This  is  a  digital  copy  of  a  book  that  was  preserved  for  générations  on  library  shelves  before  it  was  carefully  scanned  by  Google  as  part  of  a  project 
to  make  the  world's  books  discoverable  online. 

It  has  survived  long  enough  for  the  copyright  to  expire  and  the  book  to  enter  the  public  domain.  A  public  domain  book  is  one  that  was  never  subject 
to  copyright  or  whose  légal  copyright  term  has  expired.  Whether  a  book  is  in  the  public  domain  may  vary  country  to  country.  Public  domain  books 
are  our  gateways  to  the  past,  representing  a  wealth  of  history,  culture  and  knowledge  that 's  often  difficult  to  discover. 

Marks,  notations  and  other  marginalia  présent  in  the  original  volume  will  appear  in  this  file  -  a  reminder  of  this  book' s  long  journey  from  the 
publisher  to  a  library  and  finally  to  y  ou. 

Usage  guidelines 

Google  is  proud  to  partner  with  libraries  to  digitize  public  domain  materials  and  make  them  widely  accessible.  Public  domain  books  belong  to  the 
public  and  we  are  merely  their  custodians.  Nevertheless,  this  work  is  expensive,  so  in  order  to  keep  providing  this  resource,  we  hâve  taken  steps  to 
prevent  abuse  by  commercial  parties,  including  placing  technical  restrictions  on  automated  querying. 

We  also  ask  that  y  ou: 

+  Make  non-commercial  use  of  the  files  We  designed  Google  Book  Search  for  use  by  individuals,  and  we  request  that  you  use  thèse  files  for 
Personal,  non-commercial  purposes. 

+  Refrain  from  automated  querying  Do  not  send  automated  queries  of  any  sort  to  Google's  System:  If  you  are  conducting  research  on  machine 
translation,  optical  character  récognition  or  other  areas  where  access  to  a  large  amount  of  text  is  helpful,  please  contact  us.  We  encourage  the 
use  of  public  domain  materials  for  thèse  purposes  and  may  be  able  to  help. 

+  Maintain  attribution  The  Google  "watermark"  you  see  on  each  file  is  essential  for  informing  people  about  this  project  and  helping  them  find 
additional  materials  through  Google  Book  Search.  Please  do  not  remove  it. 

+  Keep  it  légal  Whatever  your  use,  remember  that  you  are  responsible  for  ensuring  that  what  you  are  doing  is  légal.  Do  not  assume  that  just 
because  we  believe  a  book  is  in  the  public  domain  for  users  in  the  United  States,  that  the  work  is  also  in  the  public  domain  for  users  in  other 
countries.  Whether  a  book  is  still  in  copyright  varies  from  country  to  country,  and  we  can't  offer  guidance  on  whether  any  spécifie  use  of 
any  spécifie  book  is  allowed.  Please  do  not  assume  that  a  book's  appearance  in  Google  Book  Search  means  it  can  be  used  in  any  manner 
any  where  in  the  world.  Copyright  infringement  liability  can  be  quite  severe. 

About  Google  Book  Search 

Google's  mission  is  to  organize  the  world's  information  and  to  make  it  universally  accessible  and  useful.  Google  Book  Search  helps  readers 
discover  the  world's  books  while  helping  authors  and  publishers  reach  new  audiences.  You  can  search  through  the  full  text  of  this  book  on  the  web 


at|http  :  //books  .  google  .  corn/ 


A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 
précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 
ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 
"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 
expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 
autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 
trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  marge  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 
du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  appartenant  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 

Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter.  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  r attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

À  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 


des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l'adresse]  ht  tp  :  //books  .google  .  corn 


DF   GALiFORNIA 


LiBRARY   OF   THE   UNIVERSITY   OF   GALIFORNIA 


LIBRARY   OF  THE   UNIVERSITY   OF 


^ 


IFORNtA 


LIBRARY   OF  THE   UNIVERSITY   OF   GALiFORNIA 


LIBRARY   OF  TH[   UNIVERSITY   OF 


^i<^ 


m 


]F   GALIFORNIA 


LIBRARY   OF  THE   UNIVERSITY   OF   GALIFORNIA 
(T) 


LIBRARY   OF  THE  UNIVERSITY   OF 


^i?;] 


DF   CALIFORmi 


:evî- 


NIA 


'^N\      — 


LiBRARY   DF   THE   UNIYERSiîY   OF   CALIFORNIA 


LIBRARY    OF   THE    UNIVERSITY   OF    CALIFORNM 


3 


â 


I: 

7   S 


^;a 


LiBRARY   OF   THE   UNIVERSITY   OF   CALIFORNIA 


\ 


}   S 


—^     uo 


-d 


n 


V» 


UBRtRT    OF  THE    UNIVERSITY   OF   CALIFORNIA 


v  r-xS. 


à 


LIBRARY   BF  THE   UNIVERSITY   OF   CALIFORNIA 


LIBRARY    OF   THE    UNIVERSITY   OF   CALIFORNIA 


i^ 

^ 


W^^^^ 


cW  ^ 


LIBRART   OF  THE   UNIVERSITY  OF   CALIFORNIA 


LIBRARY   OF   THE    UNIVERSITY   OF    CALIFORNIA 


DE  LA 

RÉPRESSION  DE  LA  MENDICITÉ 

ET  DU  VAGABONDAGE 

EN  FRANCE  SOUS  L'ANCIEN  RÉGIME 


•*«.!.■ -no': 


DE    LA 


KMSIi  M  LA  iilfflt 

ET  DU  VAGABONDAGE 

EN  FRANCE  SOUS  L'ANCIEN  KÉGIME 


PAR 


CHRISTIAN/PAULTRE 


DOCTEUR   EN    DROIT 


LIBRAIRIE 
DE  LA  SOCIÉTÉ  DD  BECDEIL  J.-B.  SIRET  k  DO  JOURNAL  DU  PALAIS 

Anoienne  Maison   L.  HiAJROSE  et  JP'ORCKL 

22.  rue  Soufflât,  PARTS,  5«  arrdt 

L.  LAROSE   &  L.  TENIN,  Directeurs 

1906 


F  il 


DE    LA 

RÉPRESSION  DE  LA  MENDICITÉ 

ET  DU  VAGABONDAGE 

EN   FRANGE   SOUS  L'ANCIEN  RÉGIME 


PREMIÈRE  PARTIE 


CHAPITRE    I 

LA  MENDICITÉ  ET  LE  VAGABONDAGE 
AUX  XIV  ET  XV  SIÈCLES 


La  vie  des  routes  était  singulièrement  intense  au\  xiv* 
et  XY*  siècles.  Les  colporteurs,  les  merciers  promenaient 
leurs  balles  de  village  en  village;  les  pèlerins  se  rendant 
à  de  nombreux  lieux  de  pèlerinage,  surtout  à  Saint-Jacques, 
vivaient  d'aumônes;  les  frères  mendiants,  les  prêcheurs  de 
toute  espèce  allaient  de  ville  en  ville,  prononçant  devant 
les  églises  des  discours  passionnés;  d'autres  spéculaient  sur 
les  mérites  des  saints  du  paradis;  les  clercs  se  rendaient  de 
couvent  à  couvent,  apportant  les  nouvelles,  les  étudiants 
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rejoignaient  leurs  universités.  Puis,  on  rencontrait  sur  les 
routes,  des  jongleurs,  des  diseurs  de  contes,  des  marchands 
d'animaux  ;  des  soldats  en  congé  ou  rejoignant  une  armée 
encombraient  les  chemins,  côtoyant  une  multitude  de  • 
mendiants,  pendant  que  des  bandes  de  voleurs  peuplaient 
les  bois  voisins  des  routes. 

La  vie  vagabonde  était  donc  particulièrement  vive  ;  tou- 
tes ces  existences  si  diverses  présentaient  un  caractère 
commun  :  elles  servaient  de  lien  entre  les  groupes  immo- 
biles et  apportaient  aux  sédentaires  les  idées  d'espace  et 
de  mouvement.  Véritables  gazettes  vivantes,  ces  hommes 
racontaient  ce  qu'ils  avaient  vu  dans  une  province  voisine 
ou  éloignée;  ils  narraient  le  bonheur  ou  les  souffrances 
de  tel  ou  tel  peuple  et  ils  contribuaient  ainsi  à  l'évolution 
des  idées  (0.  Au  xiv""  siècle  et  pendant  les  deux  tiers  du 
xv*"  siècle,  le  vagabond  n'est  pas  un  délinquant,  le  vaga- 
bondage est  social.  Des  mesures  sont  cependant  prises 
contre  les  vagabonds,  mais  elles  sont  édictées,  par  crainte 
de  l'espionnage^  contre  des  vagabonds  coupables  d'un  vol 
ou  d'un  autre  méfait. 

La  mendicité  pendant  la  même  période  se  développe 
d*une  façon  intense,  le  mendiant  devient  un  professionnel. 
Si  la  mendicité  n'est  pas  encore  considérée  par  les  lois 
comme  un  délit,  elle  en  est  un,  en  fait,  et  constitue  un  mal 
social  considérable.  A  Paris,  au  début  du  xv*  siècle,  Guille- 
bert  de  Metz  W  estime  que  le  nombre  des  mendiants  s'éle- 

(1)  Jusserand,  La  vie  nomade  et  les  routes  cTAngî&terre  au  iiv*  siècle, 
p.  4  et  5. 

(2)  Description  de  Paris  sous  Charles  F/,  p.  232  (Paris  et  ses  historiens 
au  xiv«  et  XV*  siècles,  Leroux  de  Lincy  et  M.  Tisserand).  Guillebert 
de  Metz  exagère  évidemment  dans  les  essais  de  statistique  qu'il  donne  à 
la  fin  de  sa  a  description  de  Paris  2>  ;  sa  statistique  est  établie  d'après  ce 
qu*il  a  entendu  dire  autour  de  lui;  et  il  ne  donne  que  des  chiffres  ronds; 
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vait  à  plus  de  80.000;  à  Troyes  (^),  d'après  uq  receosement 
Tait  en  1482  la  popuiatioa  était  de  15.309  personnes,  non 
compris  les  mendiants,  au  nombre  d'environ  3.000. 

Au  XIV*  siècle,  véritable  fléau  pour  les  grandes  routes  et 
les  campagnes,  sévissent  les  grandes  compagnies.  Dom  Vais- 
sette  leur  attribue  comme  origine  la  bataille  de  Poitiers  «  la 
prison  du  roi,  la  disposition  des  peuples  aoimés  à  la  révolte 
par  les  émissaires  du  roi  de  Navarre,  et  leur  épuisement, 
avoient  causé  de  si  grands  désordres  dausTÉtat,  qu'il  ne  fut 
pas  possible  de  payer  la  solde  des  gens  d'armes  qui  avoient 
été  mis  sur  pied.  Ces  troupes,  n'étant  pas  payées,  se  déban- 
dèrent et  se  mirent  à  courir  et  à  piller  diverses  provinces 
du  royaume,  sous  différents  chefs  qu'elles  se  choisirent,  ce 
qui  donna  l'origiDe  àces  fameuses  compagnies (^)».  Cepen- 
dant il  ne  semble  pas  que  la  bataille  de  Poitiers  ait  donné 
naissance  à  ces  bandes  de  pillards.  Les  graudes  compaguies 
existaieut  depuis  longtemps  en  Frauce;  au  lu'  siècle,  on 
les  appelait  les  routiers,  les  Aragonais,  les  Navarrais,  les 


il  ne  faut  donc  pas  attribuer  anx  chiffres  nne  grande  valeor  scientifique. 
Cependant  ce  nombre  très  considérable  de  mendiants  ne  semble  pas  invrai- 
semblable à  MM.  Leroux  de  Lincy  et  Tisserand  :  c  Les  indigents  de 
la  capitale  y  figurent  peut-être  pour  moins  de  moitié.  Lee  désastres  de  la 
guerre  de  Cent  ans,  les  ravages  des  Bourguignons  et  des  Armagnacs 
dans  la  banlieue  de  Paris,  les  déprédations  des  Anglais  tout  le  long  de  la 
Seine,  depuis  Honfleur  jusqu'à  la  capitale,  avaient  dû  multiplier  le  nombre 
des  familles  ruinées  :  paysans,  gens  de  métier,  petits  bourgeob  s'étaient 
donc  repliés  sur  Paris,  autant  pour  y  chercher  un  abri  que  pour  y  vivre 
de  la  charité  publique  et  comme  les  couvents  étaient  nombreux,  nombreuse 
aussi  €  la  compaignie  des  prélas  et  princes  assiduelment  conversans  i».  Il 
y  a  tout  lieu  de  croire  qu'il  s'y  faisait  d'abondantes  aumônes,  ce  qui  con- 
tribuait à  y  attirer  une  multitude  famélique  j>  (Leroux  de  Lincy  et  Tisse- 
rand, op.  eitf  p.  485). 

(1)  Boutiot,  Histoire  de  la  viUe  de  Troyes ^  t.  II,  p.  154. 

(2)  Dom  Vaissette,  Histoire  de  Languedoc,  t  IX,  p.  673-674. 
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Basques,  les  Brabançons,  les  Gottereaux^  les  Mainades,  les 
Triayerdins  W.  Un  grand  événement  leur  donna  naissance 
sous  le  règne  de  Louis  Vil  :  en  1146,  le  roi  et  sa  femme 
Éléonore  prirent  la  croix  des  mains  de  saint  Bernard,  ils 
furent  suivis  de  presque  tout  le  clergé  et  la  noblesse;  leur 
absence  dura  près  de  deux  ans.  Les  serfs  profitèrent  de 
cette  occasion  pour  secouer  le  joug  ;  des  ambitieux  favo- 
risèrent la  révolte  ;  à  ces  bandes  se  joignirent  des  vaga- 
bonds^ des  voleurs,  et,  en  1150,  une  foule  d'hommes  que 
la  croisade  avait  ruinés  et  qui  n*avaient  plus  d'autres  res- 
sources pour  vivre  que  le  brigandage  et  la  mendicité.  En 
outre,  les  guerres  favorisaient  ces  bandes  vagabondes  et 
pillardes;  du  côté  de  TEspagne,  les  rois  d'Aragon  et  de 
Navarre  luttèrent  durant  de  longues  années  et  une  guerre 
interminable  fut  entreprise  contre  les  dynasties  d'Espagne 
et  de  Portugal;  d'autre  part,  la  succession  de  Godefroy  de 
Bouillon  donna  lieu  en  Lorraine  et  en  Brabant  à  des  hos- 
tilités qui  durèrent  vingt  ans.  Le  nombre  des  routiers  est 
si  grand,  leurs  méfaits  si  considérables  que  Frédéric 
Barberousse  et  Louis  YII  concluent  vers  1164  un  traité 
par  lequel  ils  s'engagent  à  ne  pas  employer  les  routiers  et 
les  Brabançons  pour  faire  la  guerre.  Cette  convention 
ne  fut  pas  observée  par  Frédéric  qui  continua  à  se  servir 
des  routiers,  notamment  au  siège  de  Rome.  Presque 
tous  les  princes,  d'ailleurs,  recouraient  à  ces  bandes; 
citons  notamment  Henri  II  qui,  en  1173,  se  servit  de  Bra- 
bançons contre  ses  fils  en  guerre  contre  lui,  et  plus  tard, 
des  routiers,  lorsqu'il  combattit  les  seigneurs  du  Poitou,  de 
l'Angoumois,  du  Limousin  et  de  la  Marche  ligués  contre 

(1)  H.  Géraud,  Les  routiers  du  in^  siècle^  Bibliothèque  de  TÉcole  des 
Chartes,  série  I,  t.  III,  p.  125  à  147. 
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lui.  Ces  diverses  provinces  fureot  mises  au  pillage  par  les 
routiers;  le  Languedoc  fut  aussi  dévasté.  Tous  les  routiers 
ne  trouvaient  pas  de  seigneur  sous  la  bannière  duquel  ils 
pouvaient  se  ranger;  ils  s^associaient  alors  entre  eux  pour 
mettre  les  provinces  en  coupe  réglée.  En  1179,  le  concile 
de  Lalran  rendit  un  décret  contre  eux  qui  fut  appliqué 
notamment  par  Tarchevêque  de  Narbonne.  Cependant,  les 
provinces  continuaient  à  être  envahies  par  ces  bandes, 
surtout  le  Limousin,  qui  fut  de  nouveau  dévasté  en  1182, 
lors  de  la  lutte  de  Henry  Court  Mantel  et  de  Richard  Cœur 
de  Lion. 

C'est  à  un  charpentier,  nommé  Durand,  que  revint 
l'honneur  de  chasser  les  routiers;  il  fonda  une  confrérie 
sous  le  nom  de  «  Confrérie  de  la  Paix  »  ayant  pour  but 
de  combattre  ces  bandes  de  pillards.  La  confrérie  comprit 
bientôt  un  nombre  considérable  de  membres,  ils  prirent 
le  nom  de  «  Pacifici  »  ou  de  «  Capuchonnés  »  ;  ils  exter- 
minèrent les  routiers  à  Dun-le-Roy  en  1183;  ce  fut  une  vé- 
ritable boucherie;  mais  les  encapuchonnés,  ayant  voulu 
combattre  les  injustices  de  toutes  sortes  qui  existaient  à  cette 
époque,  se  heurtèrent  aux  seigneurs  qui  les  dispersèrent  ou 
les  massacrèrent  (M. 

La  journée  de  Dun-le-Roy  avait  été  pour  les  routiers 
une  dure  leçon  qui  porta  ses  fruits  pendant  quelque 
tpmps.  Ils  n'osaient  plus  se  montrer  ni  vagabonder  par 
bandes.  Beaucoup  de  ceux  qui  avaient  échappé  au  massa- 
cre se  joignirent  aux  Albigeois  et  ce  furent  les  provinces 
méridionales  qui  eurent  à  souffrir  des  excès  qu'ils  y  com- 
mirent (^).  On  retrouve  encore  des  routiers  en  Berryen  1194 

(1)  Géraad,  op,  eity  p.  142. 

(2)  Gérand  :  Mercadier,  Le$  routiers  au  xm*  êiècle,  t.  III,  série  I,  p.  417 
à  443. 
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avec  Heori  H;  Philippe-Auguste  utilisa  aussi  une  bande 
de  cotlereaui  sous  le  commandement  de  Gadoc;  Jean  sans 
Terre  se  servît  de  routiers  ayant  pour  chef  Falcain.  Leur 
nombre  est  cependant  moins  grand  qu'avant  la  journée 
de  Dun-le-Roy,  car  depuis  le  concile  de  Latran  en  1179 
jusqu'au  concile  de  Saint-Gilles  en  1209,  les  différents 
actes  officiels  qui  édictaient  des  mesures  contre  eux 
avaient  soin  d'énumérer  toutes  les  catégories  de  routiers  : 
cottereaux,  brabançons,  etc.  et  dans  le  traité  de  Paris,  il 
n'est  plus  question  que  des  routiers,  ce  qui  semble  prouver 
qu'ils  étaient  moins  nombreux  et  moins  effrayants  que  pri- 
mitivement. En  1229,  leur  nombre  augmente  par  suite  de 
la  conclusion  de  la  paix.  Cependant,  à  cette  époque,  les  sei- 
gneurs, i*Église  et  les  communes  se  liguèrent  contre  eux 
et  ils  ne  tardèrent  pas  à  disparaître  ou,  pour  mieux  dire,  à 
se  transformer;  leurs  mœurs  s'adoucirent;  ils  devinrent 
moins  féroces,  mais  ils  continuèrent  à  vagabonder.  Ce  sont 
ces  mêmes  gens  qui  formeront  un  peu  plus  d'un  siècle  plus 
tard  les  grandes  compagnies  ;  d'ailleurs  au  xiv'  siècle,  on 
les  appelle  encore  les  routiers  W  et  ces  bandes  sont  aussi 
dévastatrices  que  celles  des  xri'  et  xui"  siècles. 

Cependant  les  grandes  compagnies  se  distinguent  d*une 
façon  très  nette  des  routiers.  Ceux-ci  sont  composés 
d'hommes  peu  disciplinés,  tandis  que  les  grandes  compa- 
gnies ont  une  forte  organisation,  sont  très  hiérarchisées, 
très  disciplinées  même,  malgré  la  grande  quantité  de 
femmes  et  d'enfants  qui  suivaient  les  soldats  et  qui  parfois 
leur  étaient  quatre  fois  supérieurs  en  nombre  (2).  Cette  or- 

(1)  Voir  Ballade  d'E.  Deschamps  composée  entre  la  bataille  de  Poitiers 
(1356)  et  celle  de  Navarette  (1367)  intitulée  «  Contre  la  vie  des  routiers  ». 

(2)  E.  de  Fréville,  Les  grandes  compagnies  au  jc/f*»  siècle.  Bibliothè- 
que de  rÉcole  des  Chartes,  série  I,  t.  III,  p.  272  et  s. 
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ganisalion,  qui  les  rendait  très  redoutables,  était  uo  achemi- 
nement vers  l*armée  permanente  et  il  est  curieux  de  consta- 
ter que  les  serfs  révoltés  du  xii*"  siècle,  les  seigneurs  ruinés 
par  les  croisades  qui  avaient  formé  les  bandes  indiscipli- 
nées et  vagabondes  des  routiers,  sont  devenus  insensible- 
ment, sous  Charles  Vil,  les  soldats  disciplinés  d'une  armée 
permanente.  Il  nous  est  impossible  de  suivre  les  grandes 
compagnies  dans  leurs  courses  à  travers  la  France;  les  pro- 
vinces qui  eurent  le  plus  à  souffrir  de  leurs  ravages  sont  la 
Guyenne,  l'Auvergne,  le  Berry,  la  Champagne,  le  Gâti- 
nais,  la  Brie,  la  Normandie. 

Des  vagabonds  d'une  physionomie  très  originale  sil- 
lonnaient les  roules  de  France  au  xv*  siècle,  les  Bohé- 
miens, les  Égyptiens,  les  Tsiganes (0.  Us  venaient  des  pro- 
vinces de  TEmpire  byzantin  dévastées  à  cette  époque  par  la 
conquête  turque  qui  avait  été  précédée  de  longues  guerres 
entre  chrétiens  et  infidèles.  La  cause  de  l'immigration  des 
tsiganes  dans  l'ouest  de  l'Europe  est  simple  et  naturelle; 
aucun  sentiment  ne  les  attachant  au  sol  de  ces  contrées,  ils 
ont  fui  les  provinces  troublées  pour  un  pays  plus  tranquille. 
On  peut  dire  qu'ils  avaient  été  mêlés  presque  certainement 
auiquerelles  religieuses  deschrétiensetdesinfidèles  et  qu'ils 
n'avaient  pu  garder  une  altitude  indifférente  dans  ces  gran- 
des luttes  religieuses.  C'est  pourquoi  il  faut  donner  quelque 
créance  aux  récits  des  tsiganes  relatant  qu'ils  avaient  été 
soumis  tour  à  tour  aux  deux  religions  et  moins  s'étonner 
que  la  narration  de   leurs  malheurs  vrais  ou    faux   ait 

(1)  Romes,  CÎDgari,  Zigeuner,  Gypsies,  GîtanoB,  Égyptiens,  SarraBÎns, 
Bohémiens,  tels  sont  les  noms  les  plus  répandus  de  ces  vagabonds  dans  les 
différents  pays  de  FEurope.  —  P.  Bataillard,  De  V  apparition  et  delà  dis- 
pernon  deê  Bohémiens  en  Europe^  Bibliothèque  de  TÉcole  des  Chartes, 
t.  V,  série  I,  p.  438. 
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touché  les  chrétiens  du  xv*  siècle  (^).  Les  tsiganes  préten- 
daient que  a  leurs  éyèques  »,  pour  les  punir  de  leur  manque 
de  fidélité  à  la  foi  chrétienne,  leur  avaient  ordonné  comme 
pénitence  de  voyager  pendant  septannéesC^).  Leur  présence 
est  signalée  à  la  fin  de  1417  en  Allemagne,  dans  les  villes 
hanséatiques,  de  là  ils  passent  en  Suisse(3).  Ils  firent  leur 
apparition  en  France  en  1418.  André,  duc  de  la  petite 
Egypte  W,  arriva  à  Saint- Laurent,  près  de  Mâcon,  le  vendredi 
24  août  1419,  avec  environ  cent  vingt  personnes,  hommes, 
femmes  et  enfants.  A  peu  près  vers  la  même  époque  la  pré- 
sence d'une  bande  de  gypsies  est  signalée  en  Provence,  à 
Sisteron,  le  1"  octobre  1419.  En  1427,  ils  vinrent  pour  la 
première  fois  à  Paris  et  campèrent  à  la  Chapelle;  ils 
étaient  au  nombre  de  cent  trente-deux  y  compris  les  fem- 
mes et  les  enfants,  au  dire  de  Pasquier.  Sauvai  les  décrit 
de  cette  manière  :  «  Us  avoienl  le  visage  bazané,  les  cheveux 
tout  frizés,  les  oreilles  percées  et  un  ou  deux  anneaux  d'ar- 

(1)  Paul  B&tai\\Ard, Immigration  ofVie  Gypnes  itUo  western  Europe  in 
the  fiftemth  century^  Journal  of  the  Gipsy  Lore  society,  année  1889, 
p.  264-265.  —  V.  du  même  auteur  :  Apparition  et  dieparition  des  Bohé- 
miens en  Europe^  Bibliothèque  de  FÉcole  des  Chartes,  série  I,  t.  V,  et 
Nouvelles  recherches  sur  V apparition  ei  disparithfi  des  Bohémiens  en  Eu- 
rope et  sur  Vorigine  de  ce  peuple^  Bibliothèque  de  l'École  des  Chartes, 
série  III,  t.  I. 

(2)  Deux  lettres,  Tune  de  Sigismond,  roi  de  Hongrie, de  1417,  l'autre  du 
pape  Martin  de  1422  expliquent  ainsi  leur  venue  en  Europe,  les  recom- 
mandent aux  villes  et  monastères  et  invitent  les  habitants  à  leur  donner 
des  aumônes  pour  les  aider  à  subsister. 

(3)  Les  Égyptiens  entrèrent  à  Bâle  en  1422,  ils  avaient  pour  chef  le 
duc  Michel  d'Egypte,  ils  étaient  porteurs  d'une  lettre  de  recommandation 
du  pape  (Basler  Chronick  publiée  par  Christian  Wurstisen  d'après  l'édi- 
tion de  D.  Bruckner  de  1766,  p.  181). 

(4)  Le  nom  de  petite  Egypte  dont  les  tsiganes  prétendaient  venir  dési- 
gne vraisemblablement  le  pays  de  Gyppe  dans  le  Péloponèse.  —  P.  Ba- 
taillard,  Qipsy  Lore  society,  op,  cit.^  p.  270. 


gent  à  chacune.  Le  visage  des  femmes  était  tout  dccouyert 
et  encore  plus  bazaué  que  celui  de  leurs  maris,  leurs  che- 
veux étaient  noirs  et  faits  comme  la  queue  d'un  cheval, 
elles  portoientun  méchant  roqueton  ou  une  mauvaise  che- 
mise avec  un  vieux  drap  tissu  de  cordes  et  lié  sur  Tépaule; 
c^étoit  en  un  mot  les  plus  noirs  et  les  plus  vilaines  femmes 
qu'on  ait  vu  en  France  (i)  ».  Les  bohémiens  qui  campèrent 
près  de  Mâcon  sont  décrits  dans  les  registres  des  délibéra- 
tions de  la  ville  :  «  Ils  estoient  gens  de  terrible  stature, 
tant  en  persènes,  en  chevelx,  comme  autrement  W  d.  Ces 
bohémiens  campaient  ordinairement  hors  des  villes, 
leur  métier  consistait,  pour  les  femmes,  à  dire  la  bonne 
aventure,  et,  pour  les  hommes,  à  faire  des  tours  de  force  et 
d'adresse,  mais  leur  véritable  source  de  revenus  était  la 
mendicité  et  le  brigandage.  Agrippa  les  dépeint  de  cette 
manière  :  «  (Ils)  meinent  une  vie  vagabonde  par  toute  la 
terre,  se  campent  hors  des  villes,  aux  champs,  es  carre- 
fours et  là  dressant  leurs  loges  et  tentes  font  estât  de  bri- 
gànder,  desrober,  tromper,  troquer,  amuser  le  monde  en 
disant  la  bonne  adventure  faignant  de  deviner  par  artchi- 
romantique  et  par  telles  impostures  mendient  leur  vie(3)  ». 
En  général,  ces  bohémiens  n'étaient  pas  mal  reçus;  c'est 
ainsi  qu'à  Mâcon  le  fermier  du  seizième  reçut  l'ordre  de 
leur  faire  au  nom  de  la  ville  une  distribution  de  vin  et  de 


(1)  Sauvai,  Antiquités  de  la  ville  de  Paris,  t.  I,  p.  517.  —  Sauvai  ne  fait 
qne  reproduire  la  description  faite  par  Pasquier  dans  les  €  Recherches  de 
la  France  »,  (Livre  IV, p.  393),  qui  lui-même  ne  fait  que  citer  un  passage 
du  c  Joomal  d'un  Bourgeois  de  Paris  »,  p.  219-221. 

(2)  P.  Bataillard,  Journal  of  the  Gipsy  Lore  socîety,  op.  cit-,  p.  325  et 
827. 

(3)  Henry  Corneille  Agrippa,  Paradoxe  sur  TincerHtude^  vanité  et  abus 
de$  seieiteeSf  p.  408. 
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pain  jusqu'à  concurrence  de  70  sols  tournois.  A  Sisteron, 
ils  causèrent  aux  habitants  une  certaine  frayeuret  Tentrée 
de  la  ville  leur  fut  refusée;  ils  campèrent  dans  les  champs  et 
les  habitants  leur  envoyèrent  des  vivres  W.  A  Paris,  ils  exci- 
tèrent un  sentiment  de  vive  curiosité;  ils  avaient  établi  leur 
campement  à  la  Chapelle;  une  foule  nombreuse  vint  les 
voir  et  chacun  voulait  se  faire  dire  la  bonne  aventure;  Taf- 
fluence  était  d'autant  plus  considérable  qu'il  y  avait  à  Saint- 
Denis  le  «  Landit  ».  Le  Journal  d'un  Bourgeois  de  Paris 
rapporte  qu'il  y  «  avoit  sorcières  qui  regardoient  es  mains 
des  gens  et  disoient  ce  que  advenu  leur  estoit  ou  à  advenir, 
et  mirent  contans  en  plusieurs  mariaiges,  car  elles  disoient 
au  mari  :  ta  femme  t'a  fait  coux;  ou  à  la  femme  :  ton 
mary  t'a  fait  coulpe.  Et  qui  pis  estoit,  en  parlant  aux  créa- 
tures par  art  magicqueou  autrement  ou  par  l'ennemy  d'en- 
fer, ou  par  entregent  d'abilité  faisoient  vuyder  les  bources 
aux  gens  et  le  mettoient  en  leur  bource,  comme  on  disoit  ». 
Le  Bourgeois  de  Paris  ajoute  :  «  Et  vrayment  je  y  fu  111  ou 
IV  fois  pour  parler  à  eulx,  mais  oncques  ne  m'aperceu  d'ung 
denier  de  perte,  ne  ne  les  vy  regarder  en  main  »  (2).  Mais  le 
peuple  était  persuadé  que  ces  bohémiens  étaient  des  sorciers 
et  des  voleurs.  Ces  bruits  parvinrent  jusqu'aux  oreilles  de 
l'évêque  qui  se  rendit  auprès  des  bohémiens  accompagné 
d'un  frère  mineur,  surnommé  «  le  Petit  Jacobin  »;  celui-ci 
fit  un  sermon  et  excommunia  tous  ceux  qui  avaient  cru  dans 
le  pouvoir  magique  des  bohémiens  et  qui  leur  avaient  donné 
leurs  mains  à  examiner.  Sur  les  instances  de  l'évêque  les 
bohémiens  furent  contraints  de  partir;  ils  quittèrent  la 


(1)  P.  Bataillard,  Journal  of  the  Gipsy  Lore  Bociety,  op,  cit.,  p.  326. 
—  Registres  des  délibérations  de  la  ville  de  Mâcon,  Archives  de  Mâcon. 

(2)  Journal  d*un  bourgeois  de  Paris,  p.  220. 
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Chapelle  le  jour  de  la  BoDoe-Dame  de  septembre  et  se 
dirigèrent  sur  Pootoise. 

Ces  gens  étranges,  d'une  laideur  repoussante,  causaient 
une  frayeur  superstitieuse  aux  paysaos.  On  les  accusait 
d'empoisoDoer  les  puits  et  les  fontaines,  de  donner  la  peste. 
<c  Souvent,  dit  Agrippa,  les  puits  et  fontaines sontempoison- 
nez,  les  fruits  infectez,  les  pastes  envenimez  et  la  peste 
mise  entre  les  peuples  avec  grande  mortalité.  De  cette 
marque  sont  ceux  que  Ton  appelle  Cingres  ou  Égyptiens 
lesquels 

«  Aymenl  à  caymander,  de  leur  logis  s*ennuyent 
yuiérent  les  estrangers  et  leurs  combourgeois  fuyent  (1)  ». 

On  peut  dire  que,  malgré  la  rigueur  des  ordonnances 
nombreuses  édictées  contre  eux,  les  bohémiens  ne  quittè- 
rent pas  la  France;  on  en  trouve  encore  dans  les  dernières 
années  de  l'ancien  régime.  D'ailleurs,  de  nos  jours,  il  n'est 
pas  rare  de  voir,  à  l'entrée  des  villages,  les  campements 
bizarres  des  bohémiens  qui  continuent  au  xx*  siècle,  sous  le 
nom  de  romanichels,  la  même  vie  errante  et  inspirent  aux 
paysans  la  même  crainte  superstitieuse  qu'au  xv"  siècle. 

Les  bohémiens  étaient  parfaitement  organisés  et  hiérar- 
chisés, ils  avaient  à  leur  tête  un  roi  et  une  reine,  sous  les 
ordres  desquels  étaient  des  officiers  ayant  le  titre  de  duc  et 
de  comte;  ceux-ci  ne  voyageaient  jamais  qu'à  cheval  (2). 

Une  autre  catégorie  de  gens  vint  grossir  Tarmée  des 
vagabonds  :  les  clercs   errants.  Dès  le  xi*  siècle,  on  les 

(1)  Agrippa,  op.  cli,^  p.  416. 

(2)  Il  est  fort  possible  que  les  documents  mentionnant  que  les  bohé- 
miens ont  pénétré  dans  une  ville  avec  un  certain  nombre  de  chevaux  dési- 
gnent ainsi  seulement  le  nombre  d*officiers. 
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voit  silloQDer  les  villes  importaoles  de  Fraoce  et  d'Al- 
lemagne. Ils  allaient  d*abbaye  ea  abbaye  porteurs  de 
grands  rouleaux  de  parchemin  sur  lesquels  les  moines 
inscrivaient  le  nom  du  moine  le  plus  récemment  décédé 
dans  leur  abbaye.  Les  clercs  payaient  l'hospitalité  en 
annonçant  aux  maires  du  couvent  du  même  ordre  la  mort 
d*un  des  leurs.  Les  clercs  reçurent  le  nom  de  «  goliard  » 
qui  fut  pris  très  rapidement  dans  un  mauvais  sens;  ils  com- 
posaient des  chansons  en  latin  et  en  allemand  et  les  chan- 
taient le  long  des  routes;  ils  célébraient  le  printemps,  les 
prairies  et  les  bois.  Ils  ne  tardèrent  pas  à  devenir  de  vrais 
vagabonds,  des  pillards,  cherchant  sans  cesse  Toccasion 
de  faire  un  mauvais  coup.  Au  xi*  siècle  leur  réputation 
est  détestable  et  la  «  goliardise  »  fait  perdre  le  privilège 
de  clerc  comme  la  bigamie.  Le  Liber  vagatorum  W  les 
mentionne  sous  le  nom  de  gueux  savants;  ce  sont  a  des 
mendiants  ou  jeunes  scolar$  qui  n'écoutent  pas  leurs 
parents  et  rejettent  les  conseils  de  leurs  maîtres  et  se  met- 
tent en  la  compagnie  de  mauvais  sujets;  quand  ils  n'ont 
plus  rien  ils  mendient  et  trompent  les  paysans  ».  Ces  clercs 
racontaient  qu'ils  venaient  de  Rome,  que  leur  intention 
était  de  se  faire  prêlres  et  demandaient  de  l'argent  pour 
acheter  un  surplis  ou  pour  être,  aux  prochains  quatre 
temps,  classés  à  un  grade  supérieur.  Ils  dépensaient 
l'argent  ainsi  escroqué  à  boire  et  à  jouer.  On  rencontre 
aussi  sur  les  routes  des  étudiants  qui  rentrent  dans  la 
catégorie  précédente  et  que  le  Liber  vagatorum  indique 
sous  le  nom  de  «  vagueurs  »,  «  des  gueux  qui  portent  un 
filet  jaune    et  viennent  de  la   montagne  de    Vénus   ». 

(1)  Liber  vagatorum^  chap.  VI,  p.  16.  Id.  ch.  VII,  p.  18.  Voir  aussi 
Fritsh,  Tractatuê  theol,  nom,  polit,  de  mendicanUbuê  calidis,  Gh.  De  seho- 
larihus  vaganUbus  eorumque  stipendiiêf  p.  87. 
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lis  prétendaient  connaître  la  magie  et  se  présentaient  aux 
paysans  en  ces  termes  :  «  Voici  un  étudiant  touriste  et 
maître  ès-arts  libéraux  qui  sait  conjurer  le  diable,  garan- 
tir de  la  grêle,  du  tonnerre  et  autres  malheurs  ».  Les 
paysans  recevaient  avec  plaisir  la  visite  de  ces  étudiants, 
croyaient  en  leurs  beaux  discours  et  leur  donnaient  de 
Targent. 

Au  xv""  siècle,  le  nombre  des  clercs  vagabonds  augmente 
dans  de  grandes  proportions.  Deux  causes  semblent  princi- 
palement expliquer  le  désordre  et  Tanarcbie  qui  régnaient 
dans  le  clergé  pendant  la  première  moitié  du  xv*  siècle  : 
le  schisme  et  l'invasion  étrangère. 

C'est  dans  la  seconde  moitié  du  xv*  siècle,  sous  le  règne 
de  Louis  XI,  que  cette  désagrégation  morale  atteignit  son 
point  culminant.  Il  faut  en  chercher  la  raison  dans  la  créa- 
tion des  universités.  De  1422  à  1472,  sept  universités  sont 
fondées  à  Dôle,  Poitiers,  Caen,  Valence,  Nantes,  Bourges, 
Bordeaux;  or  la  création  de  ces  universités  eut  pour  résul- 
tat de  grossir  le  nombre  des  clercs  et  des  gradués,  et  cette 
multiplicité  coïncidant  avec  l'abus  de  la  commende  qui 
rendait  les  bénéfices  disponibles  de  plus  en  plus  rares  eut 
pour  effet  de  réduire  à  une  misère  profonde  les  clercs  et 
les  gradués.  Autour  d*un  petit  nombre  de  privilégiés  que 
les  faveurs  de  la  cour  chargeaient  de  bénéfices  gravitait 
une  foule  de  clercs  pauvres,  mourant  de  faim,  qui  trou- 
vaient dans  la  mendicité  leur  seul  moyen  d'existence.  Ils  se 
livraient  au  vol  et  à  la  fabrication  de  la  fausse  monnaie, 
lorsque  le  métier  de  mendiant  ne  leur  semblait  pas  assez 
rémunérateur. 

Les  grandes  routes  étaient  aussi  envahies  par  les  «  coquil- 
lards  ».  Le  Liber  vagatorum  les  mentionne  au  chapitre  IX  ; 
«  Ce  sont  des  mandiants  qui  ont  été  longtemps  malades  à  ce 
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qu'ils  disent,  ils  ont  promis  aux  saints  de  faire  un  loog 
pèlerinage  chaque  jour  avec  trois  aumônes  entières(*)  ».  Ils 
ne  devaient  recevoir  Taumône  que  de  personnes  chastes. 
«  De  sorte  que,  dit  le  Liber  vagatorum,  les  dames  s'empres- 
sent de  leur  donner  deux  blalETards  plutôt  qu'un,  pour  sau- 
ver leur  vertu,  et  Tune  envoie  le  mendiant  chez  Tautre 
et  elles  prononcent  bien  des  paroles  qui  ne  seront  pas  rap- 
portées ici  (2)  ».  Le  Liber  vagatorum  fait  entrer  dans  la 
catégorie  des  coquillards  ceux  qui  se  présentent  dans  les 
maisons  et  disent  :  «  Chère  dame  je  vous  prie  humble- 
ment de  me  donner  une  cuillère  de  beurre,  j'ai  une  masse 
d'enfants  qui  demandent 'de  la  soupe.  Item  un  œuf  pour 
une  accouchée  de  huit  jours.  Item  un  doigt  de  vin  pour 
une  femme  malade  et  sic  de  aliis  (3)  ». 

Les  coquillards  sont  nombreux  en  France  au  xv*  siècle. 
Ils  se  disaient  pèlerins  de  Saint-Jacques;  certains  étaient 
réellement  pèlerins,  mais  la  plupart  n'étaient  que  des 
mendiants  et  des  pillards.  Au  mois  de  juin  1455,  les  com- 
pagnons de  «  la  Coquille  »  sillonnent  les  routes  de  Dijon, 
d'Auxerre,  de  Toul,  de  Mâcon,  de  Salins,  de  Langres. 
C'est  en  1453  qu'ils  arrivèrent  à  Dijon  dont  ils  firent  leur 
quartier  général.  Ils  se  réunissaient  dans  cette  ville  chez 
un  barbier  nommé  Le  Fournier.  Le  nombre  de  ces  compa- 
gnons de  la  Coquille  était  assez  considérable;  le  barbier 
estimait  qu*ils  étaient  mille,  tandis  que  des  documents  de 

(1)  Une  aumône  entière  consistait  en  un  <c  blaffard  ».  Blaffard,  de 
blav,  blaf ,  planns,  aequos.  En  argot  français  blavard,  blave,  signifie  mou- 
choir de  poche  par  analogie  avec  la  couleur  bleuâtre  de  l'étoffe  et  peut 
venir  du  provençal.  La  ville  de  Strasbourg  frappa  pour  la  première  fois  des 
blaffards  en  1445,  le  blaffard  valait  6  f enins  et  il  fallait  trois  fenins  pour 
faire  un  sou  (Liber  vagatorum,  note  1,  p.  24). 

(2)  Liber  vagatorum^  op.  ciU,  p.  24-25. 

(3)  M.,  p.  25. 
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1459  évaluaient  leur  nombre  à  cinq  cents  seulement.  Celle 
bande  était  parfaitement  organisée,   hiérarchisée. 

A  la  tête  des  coquillards  il  y  avait  un  roi,  «  le  roi  de 
la  Coquille  »;  puis  des  maîtres,  des  apprentis;  ceux-ci 
étaient  appelés  «  gascàtres  »;  quand  ils  étaient  «  subtils  )> 
ils  devenaient  «  longs  ».  Les  «  compagnons  de  la  Co- 
quille ]^  étaient  divisés  en  plusieurs  catégories  ;  chacune 
d'elles  avait  une  fonction  spéciale.  11  y  avait  les  «  venden- 
geurs  »  qui  coupaient  les  bourses,  les  «  beffleurs  »  qui  ex- 
ploitaient les  gens  naïfs  au  jeu,  soit  aux  dés  (gourds),  soit 
aux  cartes  (la  taquinade),  soit  aux  marelles  (Saint-Mauzon, 
Saint-Joyeux),  soit  au  jeu  de  la  courroie  (queue  de  chien). 
Les  «  envoyeurs  et  les  buzisseurs  »  assassinaient. 

De  même,  lorsqu'un  bon  coup  se  préparait,  chacun  avait 
un  rôle  désigné  à  l'avance.  Le  «  dessarqueur  »  était  chargé 
d'examiner  les  lieux,  de  causer  avec  la  dupe,  le  «  balla- 
deur  »  conversait  avec  le  curé  ou  le  paysan  qu'on  voulait 
tromper,  le  «  confermeur  de  ballade  »  avait  pour  mission 
d'affirmer  l'honnêteté  de  la  vente  et  la  bonne  qualité  de  la 
marchandise.  Le  «  planteur  »  apportait  les  fausses  balan- 
ces et  les  fausses  chaînes.  Les  «  blancs  coulons  »  ou 
«  pigeons  »  avaient  pour  spécialité  de  coucher  dans  les  hô- 
telleries avec  des  marchands  qu'ils  dévalisaient  de  leurs 
vêtements  et  de  leur  argent,  passaient  le  tout  à  des  compè- 
res appelés  «  fourbes  »  qui  attendaient  dans  la  rue,  et  se 
lamentaient  plus  fort  que  les  marchands  du  vol  dont  ils 
avaient  été  victimes. 

Ces  coquillards  avaient  leur  centre  à  Dijon,  mais  c'est 
surtout  sur  les  routes  qu'ils  exerçaient  leur  fructueuse 
industrie.  Des  mesures  énergiques  furent  prises  contre  eux  ; 
en  1455,  il  y  eut  de  nombreuses  exécutions  de  coquillards  ; 
néanmoins,  ils  ne  disparurent  pas,  car,  au  mois  de  juillet 
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1458,  on  voit  un  certain  Jehan  Ruhistel  demander  un  édit 
sévère  au  maire  de  Dijon  contre  «  compaignons  incognuz 
qui  sonto^seulx,  lesquels  ne  font  que  aler  et  venir  parmi  ceste 
dicte  ville  par  nuyt  et  par  jour  et  ne  savent  les  aucuns  que 
jouer  les  uns  aux  dés,  les  autres  à  la  paume  et  à  plusieurs 
aultres  jeux  et  les  au  lires  que  de  ruflianaige  ».  Il  s'agit  évi- 
demment là  de  l'ancienne  bande  de  coquillards.  Il  y  en  a 
encore  en  1459  à  Dijon.  Ces  coquillards  se  dispersèrent  et 
on  en  trouve  sur  toutes  les  routes  de  France;  ils  laissaient 
souvent  un  des  leurs  au  gibet  des  villes  qu'ils  traversaient  : 
c'est  ainsi  que  Colin  des  Cayeux  fut  pendu  à  Montpipeau. 

François  Villon,  danssa  vie  nomade,  connut  l'association 
des  compagnons  de  la  Coquille.  Plusieurs  de  ses  ballades 
sont  composées  dans  le  jargon  des  coquillards;  ses  amis 
Régnier  de  Martigny  et  Colin  des  Cayeux.  étaient  des  sup- 
pôts de  la  Coquille.  Il  est  bien  probable  qu'il  partagea 
l'asile  des  coquillards  et  qu'il  exerça  leurs  industries 
diverses,  sans  excepter  celle  qu'il  a  décrite  dans  une  cyni- 
que ballade  et  dont  l'enquête  de  Dijon  de  1455  nous 
apprend  que  les  «  pauvres  filles  communes  »  faisaient  les 
frais  (*). 

Ces  bandes  de  coquillards  étaient  d'ailleurs  étrangement 
composées  ;  en  dehors  des  clercs,  des  écoliers,  comme  Villon, 
on  y  trouvait  des  chanteurs  au  chœur  delà  Sainte-Chapelle 
du  duc  de  Bourgogne  et  bien  d'autres  personnes  occupant 
un  certain  rang  social.  11  n'y  a  pas  lieu  de  s'en  étonner  : 
la  misère  effrayante  qui  avait  désolé  la  France  pendant 
tant  d'années  avait  singulièrement  abaissé  le  niveau  moral 
et  pour  bien  des  gens  tous  les  moyens  de  vivre  étaient 
bons.  Les  peines  contre  les  malfaiteurs  étaient  trop  sévères 

(1)  Gaston  Paris,  François  Villon,  p.  62. 


—     17     — 

et  par  conséquent  n'étaient  que  peu  ou  pas  appliquées^ 
rÉglise  trouvait  dans  les  indulgences  un  excellent  moyen 
d'exploiter  les  fidèles,  T Université  vendait  ses  titres,  les 
écoliers  étaient  débauchés,  Timmoralité  était  partout,  le 
prévôt  de  Paris  lui-même  Ambroise  Lore  était  accusé  d'être 
le  «  protecteur  des  folles  femmes  d. 

Avant  le  iiv*  siècle,  il  n'y  a  pas,  à  proprement  parler, 
de  lois  contre  les  mendiants  et  les  vagabonds.  Cependant 
signalons  les  mesures  prises  à  leur  égard  par  Charlemagne 
et  saint  Louis. 

Charlemagne  défendit  la  mendicité  et  le  vagabondage  W. 
Deux  ordonnances  furent  rendues  par  saint  Louis  contre 
les  mendiants  et  les  vagabonds.  La  première  interdit  la 
mendicité  sous  peine  de  prison.  «  Item  mandons  à  tous  nos 
juges  qu'ils  advisent  et  facent  adviser  les  caymans  et  cay- 
mandes  qui  ne  sont  point  impotens,  mais  ont  puissance  de 
gaigner  leur  vie,  et  aussi  gens  vagabonds  et  oyseux  qu'ilz 
les  facent  labourer  et  ne  les  souffrent  point  caymander, 
aller  ny  venir  par  les  églises,  et  empescher  le  service  divin, 
et  aussi  les  bonnes  gens  à  leurs  dévotions.  Et  à  celés  contrai- 
gnent par  prinse  et  détention  de  leurs  personnes  en  prison 

(1)  De  mendicis  qui  per  patrias  discurrunt  volumus,  nt  onnsqnisque 
fidelium  nostronim  suum  panperem  de  bénéficie,  aut  de  propria  familia 
nutriat,  et  non  pennittat  aliubî  ire  mendicando;  et,  ubi  taies  inventi  foe- 
rint,  niai  manibas  laborent  nallas  eis  quicqnam  tribaere  prn'snmat  (Capi- 
tula miasoTum  Naimagae  datam,  806  m.  Martio.  Ga(itnlaria  regnm 
francorum  éd.  Boretius,  1. 1,  p.  132,  n^  9. 

Cf.  Admonitio  generalis  789  m.  Martio  23  :  c  Aliquid  sacerdotibas, 
aliqnid  omnibus.  Item  ut  isti  mangones  et  cotiones  qui  sine  omnî  lege 
vagabundi  radunt  per  istam  terram,  non  sinantur  vagare  et  deœptiones 
hominibus  agere,  nec  isti  nudi  cum  ferro  qui  dicunt  se  data  sibi  pœni- 
tentia  ire  vagantes  :  melius  videtur,  ut  si  aliquid  inconsuetum  et  capitale 
crimen  commisserint,  ut  in  uno  loco  permaneant  laborantes  et  servientea 
et  pœnitentiam  agentes  secundura  quod  sibi  canonice  impositnm  sit. 
Pacltrr.  2 
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au  paÎD  et  à  Teau  »  (0.  Cette  ordonnance  dévoilait  aussi  les 
fourberies  des  mendiants  et  réclamait  contre  les  simulateurs 
des  peines  exemplaires.  La  seconde  vise  plus  spécialement 
les  vagabonds.  «  Semblablement  fut  remonstré  audict  sei- 
gneur qu'en  sa  bonne  ville  de  Paris  y  avoit  plusieurs  faultes 
et  abus  subjectz  à  réformation,  c'est  à  scavoir  que  plusieurs 
gens  oisifs  non  habituez  à  bien  vivre  mais  usitez  à  setiller, 
à  embler  de  jour,  de  nuict,  à  battre,  frapper  et  faire  plu- 
sieurs autres  maux  estoient  résidens  en  lad.  ville,  et  si  n'en 
estoient  reprins  ny  punition  faicte  :  à  ceste  cause  fut  con- 
seillé ledict  seigneur  ordonner  que  les  examinateurs  de 
toute  ancienneté  au  Ghastelet  de  Paris  que  Ton  appelle 
commissaires  seroientresidanset  demourans  ordinairement 
es  16  quartiers  de  Paris  anciennement  partis  et  divisés, 
c'est  à  scavoir  chacun  en  Tun  desd.  16  quartiers,  sans  faire 
ailleurs  sa  continuelle  résidence  ny  demeurance,  sur  peine 
de  privation  de  leurs  offices,  et  les  cinquanteniers  et  les 
dixiniers  chacun  d'eux  en  son  district,  feront  chacun  lundy 
et  tous  les  jours  de  la  sepmaine,  Visitation  parmy  toutes  les 
maisons  de  sa  dixaine  pour  scavoir  quelles  gens  y  habitent; 
et,  s'ils  trouvent  quelques  gens  qui  n'ayent  vacation  nj 
mestier  ou  autre  occupation,  ils  seroient  tenuz  iceluy  jour 
de  le  révéler  au  commissaire  qui  en  fera  son  rapport  à  la 
justice  pour  y  pourvoir  ;  et  led.  seigneur  conseille  permettre 
que  lesdits  cinquanteniers  et  dixiniers  seroient  durant 
l'exercice  de  leur  estât  francs  etquitesde  tous  huictiemes, 
subsides  de  vin  de  leur  creue  vendu  en  détail,  pour  rému- 
nération de  leur  peine  et  vacation  »(2). 

(1)  (ordonnance  contre  les  caymans  et  belistres  (1254)  B.  N.,  fonds 
français,  21803,  fol.  164. 

(2)  Que  les  dixiniers  doivent  faire  Visitation,  chacun  lundy,  en  leur» 
dizaines,  pour  la  multitude  des  vagabonds  qui  habitent  Paris  (déc.  1254)^ 
id,,  fol.  163. 
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C'est  en  géoéral  àTordooDance  du  roi  Jean  du  30  janirier 
1350  que  Ton  fait  rernooter  la  première  mesure  législative 
prise  contre  les  mendiants  W.  Cette  ordonnance  ne  s'appli- 
quait qu'à  la  prévôté  et  vicomte  de  Paris.  Elle  visait 
tous  les  gens  oisifs,  mendiants,  joueurs  de  dés  pouvant 
travailler,  et  leur  enjoignait  de  quitter  la  ville,  prévôté  et 
vicomte  de  Paris  dans  le  délai  de  trois  jours  après  sa  publi- 
cation. Ce  délai  expiré,  tous  ceux  qui  étaient  trouvés  men- 
diant sur  la  voie  publique  étaient  conduits  en  prison  pour 
quatre  jours,  ils  étaient  nourris  au  pain  et  à  l'eau  (^);  si  à 
leur  sortie  de  prison  ils  étaient  trouvés  à  nouveau  vagabon- 
dant et  n'exerçant  aucun  métier,  ils  étaient  mis  au  pilori; 
au  cas  de  deuxième  récidive,  ils  étaient  marqués  au  front 
d'un  fer  chaud  et  bannis  de  la  prévôté  et  vicomte.  L'or- 
donnance recommandait,  en  outre,  aux  curés  de  défendre 
à  leurs  paroissiens  de  faire  l'aumône  aux  mendiants  vaga- 
bonds et  interdisait  aux  établissements  charitables  de  les 
héberger;  ces  mesures  sont  édictées  à  nouveau  par  l'ordon- 

Cf .  loi  anglaise  de  1284  contre  les  bardes  et  les  vagabonds  dans  le  pays 
de  Galles  (Ribton  Tumer,  Hittory  ofVagranU  and  Vagrancy^  p.  36). 

(1)  Ordonnance  concernant  la  police  da  royaume  du  30  janvier  1360, 
fit.  I,  Des  Mandians;  Isambert,  t.  IV,  p.  676,  677.  La  première  loi  impor- 
tante anglaise  sur  le  même  sajet  est  une  loi  de  Richard  II,  de  1388. 
Elle  disposait  que  tous  gens  de  service  rencontrés  parcourant  les  routes 
non  porteurs  de  certificats  délivrés  par  Tantorité  de  leur  district,  devaient 
être  mis  aux  c  stocks  >  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  la  certitude  de  retrouver  la 
place  qu'ils  avaient  quittée  (Ribton  Tumer,  A  hUtory  of  vagranis  and 
Vagraney^  p.  69). 

(2)  L'Act  d'Henri  VII  (1496)  édicté  des  mesures  analogues  contre  les 
Yagabonds.  Tous  ceux  rencontrés  vagabondant  étaient  enfermés  pendant 
trois  jours  et  trois  nuits  dans  les  c  stocks  »,  étaient  nourris  au  pain  et  à 
l'eau;  à  leur  sortie  des  c  stocks  »  ils  étaient  chassés  de  la  villa.  En  outre, 
s'ils  étaient  surpris  à  nouveau  vagabondant  dans  la  m6me  ville,  ils  étaient 
enfermés  dans  les  c  stocks»  pendant  six  jours  et  nourris  au  pain  et  à  Peau 
(Ribton  Tumer,  op.  ci/.,  p.  67). 
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naoce  de  4354  0).  Celle-ci  est  intéressante  parce  que  les 
peines  prononcées  sont  dirigées  moins  contre  les  mendiants 
ou  gens  oisifs  de  profession  que  contre  les  ouvriers  deman- 
dant des  salaires  déraisonnables.  Ces  peines  servent  desanc- 
tion  au  maximum  de  salaire  établi  dans  plusieurs  ordon- 
nances (^).  Cette  ordonnance  défend  également  aux  ouvriers 
de  quilter  leurs  villages  pour  aller  travailler  ailleurs. 

Une  ordonnance  du  25  mai  1413  complète  la  législation 
sur  la  matière.  Elle  ne  punit  pas  la  mendicité;  elle  con- 
state d'une  part,  que  les  travailleurs  font  défaut  pour  les 
travaux  des  champs,  qu'il  y  a  d'autre  part,  des  vagabonds 
et  des  mendiants  oisifs,  elle  ordonnait,  en  conséquence,  au 
prévôt  de  Paris,  baillis  juges  des  bonnes  villes  de  faire  tra- 
vaillerles  «caymandsetcaymandesqui  nesontpasimpotens. 
montrent  puissance  de  labourer  ou  autrement  gagner  leur 
vie  aussi  gens  vagabonds  et  oiseux  comme  houillierset  autres 
«emblables  »  aux  travaux  des  champs  ou  à  garderies  bêtes; 
elle  interdit  la  mendicité  dans  les  églises.  Mais  les  peines 
édictées  parcelle  ordonnance  sont  vagues  :  les  mendiants 
sont  punis  de  prison,  soumis  au  pain  et  à  Teau  et  sont  passi- 
bles «  d*aulres  peines  corporelles  ou  civiles  et  autres  telles 
comme  il  leur  semblera  devoir  être  fait  pour  le  bien  et  du 
gouvernementde  la  chose  publicquede  nostre  Royaume!^)  ». 

(1)  Ordonnance  da  Roi  et  da  conseil  sur  le  prix  des  salaires  à  canse 
des  changements  des  monnaies  qui  prescrit  des  peines  contre  le  vagabon- 
dage. Isambert,  t.  IV,  p.  700. 

(2)  La  loi  anglaise  de  1388  se  plaignait  aussi  du  haut  taux  des  salaires 
€  servants  and  labourers  will  not  serve  and  labour  without  outrageons 
and  excessive  hire  :d.  Cette  lot  fixait  un  taux  des  salaires,  elle  était  moins 
dirigée  <ïontre  les  mendiants  que  préoccupée  de  la  rareté  de  lamain-d*œa- 
vre  (Bibton  Tumer,  op,  cit.f  p.  69).  Voir  aussi  loi  de  1360  (26  Edward  III, 
8.  I);  fbid.,  p.  43  et  46. 

(3)  Ordonnancée  des  Rois  de  France,  t.  X,  p.  139,  art.  266.  —  Ordon- 
nance de  Charles  VI  pour  la  police  générale  du  royaume. 
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Le  petit  nombre  de  lois  contre  la  meodicité,les peines  légè- 
res, souvent  vagues,  édictées  par  les  ordonnances  rendues 
sur  cette  matière  semblent  montrer,  non  pas  que  la  mendi- 
cité et  le  vagabondage  n'existaient  pas  —  trop  de  faits 
montrent  le  développement  de  la  mendicité  et  du  vaga- 
bondage, particulièrement  au  xv*  siècle  —  mais  qu'ils  ne 
constituaient  pas  encore  un  délit.  On  ne  sentait  pas  encore 
à  cette  époque  le  besoin  de  punir  le  mendiant  et  le  vaga- 
bond. Le  pouvoir  royal  voyait  tout  au  plus  dans  le  nom- 
bre considérable  de  pauvres  qui  peuplaient  les  villes  et 
les  campagnes  uu  danger  économique  :  Tinsuffisance  des 
travailleurs  lui  fait  craindre  la  hausse  des  salaires.  En 
outre,  le  vagabondage  en  bandes,  en  troupes  organisées 
ne  semblait  pas  extraordinaire  à  cette  époque;  on  enregis- 
tre peu  de  plaintes  de  la  population  contre  les  mendiants 
et  les  vagabonds.  Il  faut  cependant  signaler  une  plainte  des 
États  de  Languedoc  qui  réclament  contre  les  mendiants, 
vagabonds,  ruffiens  très  nombreux  dans  cette  province 
la  peine  des  galères.  «  Et  il  y  a  une  autre  façon  de  gens 
vagabonds  et  oiseux  qui  ne  font  œuvre  ne  mestier  appelez 
ruffiens,  qui  se  treuvent  es  bonnes  villes  au  long  du  jour  et 
de  la  nuict,  es  tavernes  et  autres  lieux  dissolus,  en  faisant 
de  grands  excès,  et  leur  est  force  pour  entretenir  leur  mau- 
vaise vie  qu'ils  soient  larrons  et  commettent  plusieurs 
choses  malfaites;  il  en  y  a  telle  quantité  mesmement  en  ce 
bas  pays  de  Languedoc,  qu'il  n*està  peine  jour  que  esclandre 
et  plaintes  ne  s'ensuivent  et  sans  que  aucun  remède  y  soit 
donné;  il  est  à  douter  que  qui  les  dissimulera  longuement 
quand  Ton  voudra  faire  Ion  pourra  convenablement, 
sans  que  premièrement  de  grans  inconvéniens  ne  soient 
ensuivis.  Ces  choses  considérées,  il  vous  plaise  sur  ce  donnée 
convenable  et  preste  provision  appartenant  es  cas;  et  au 
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regard  desdits  rufReos,  geas  vagabonds,  attend u  que  les 
officiers  des  villes  où  ils  se  treuvent,  sous  ombre  de  certains 
profits  et  advantages  qu'ils  prennent  sur  eux,  les  souffrent 
et  par  adventure  dissimulent  aucune  fois  les  cas  qu'ils 
commettent,  vous  plaise  sur  ce  ordonner,  commissaires, 
gens  d'autorité  et  puissans,  pour  délivrer  et  nettoyer  le 
pays  de  toutes  telles  manières  de  gens,  soit  par  justice  en 
les  mettant  es  gallers  ou  autres  servitudes  grandes,  qu'ils 
ne  puissent  avoir  liberté,  ni  vocation  de  commettre  les 
maux  dessusdits,  ou  autres  semblables»  W. 

En  dehors  des  ordonnances,  des  mesures  étaient  prises 
dans  chaque  ville  par  les  municipalités.  A  Paris,  nous  trou- 
vons plusieurs  ordonnances  rendues  par  les  prévôts  contre 
les  mendiants  et  les  vagabonds.  11  nous  faut  citer  notam- 
ment les  mesures  prises  par  Hugues  Aubriot  W,  prévôt  de 
Paris;  il  rendit,  le  9  septembre  1367,  une  ordonnance 
contre  les  gens  oiseux  (3)  :  «  A  este  crié,  de  par  le  Roy  notre 
sire,  que  toutes  les  manières  de  gens  oyseux  qui  ont  puis- 
sance d'ouvrer  es  fossés  de  sa  bonne  ville  de  Paris,  ou 
ailleurs  où  on  les  vouidra  embesogner  pour  sallaire  com- 
pétent, qui  ne  veulent  ou  ne  voudront  ouvrer  es  dits 
lieux  et  par  la  manière  que  dist  est,  soient  prins  el  menez 
en  Chastelet  par  les  sergens  à  ce  ordonnez,  pour  iceulx 
oyseulx  battre  ou  chastier,  ainsy  qu'il  appartiendra  ». 

(1)  Ordonnance  rendue  sar  les  doléances  des  États  dn  Langnedoc, 
8  jnin  1459,  art  32;  Isambert,  t.  IX,  p.  303. 

(2)  Hagues  Aabriot,  prévôt  de  Paris  de  1367  à  1381.  Il  rendit  de  nora- 
brenses  ordonnances  sur  la  voirie  et  surtout  contre  les  femmes  de  mau- 
vaise vie.  Grâce  à  sa  grande  énergie  et  à  la  protection  de  Charles  V  ses 
ordonnances  furent  appliquées.  V.  Leroux  de  Lincy;  Hugues  Aubriot, 
prévôt  de  Paris  sous  Charles  V.  Bibliothèque  de  l'École  des  Chartes,  sé- 
rie V,  t.  III,  p.  173  et  213. 

(8)  /rf.,  p.  131  et  208. 


—     23     — 

Une  ordoDDaace  W  du  prévôt  de  Paris,  de  1388,  enjoint 
à  «  tous  gens  de  labour  ou  de  mestier  puissans  de  leurs 
corps  et  membres  »  de  travailler  et  de  gagner  leur  vie  «  à 
pris  compettans  et  convenables  sans  excéder  à  demander 
oe  eulx  louer  à  trop  grans  pris  et  journées  ».  Elle  donnait 
un  délai  de  trois  jours,  passé  lequel,  les  fainéants,  les  men- 
diants, les  gens  jouant  aux  dés,  à  la  paume  ou  à  d'autres 
jeux,  étaient  passibles,  pour  la  première  rois,d*une  amende 
de  cinq  sols,  à  verser  à  la  justice  du  lieu  où  ils  avaient  été 
surpris  contrevenant  aux  dispositions  de  Tordonnance.  En 
outre,  ceux  qui,  après  une  première  condamnation,  étaient 
trouvés  oiseux  «  par  leur  coulpe  ou  deffaut  »  étaient  punis- 
sables d'un  emprisonnement  d'un  à  deux  jours,  et  d'une 
nouvelle  amende  de  cinq  sols.  Enfin,  ceux  qui  se  refuse- 
raient à  travailler  et  mendieraient  d'une  façon  habituelle, 
seraient  «  telement  pugnis  que  ce  sera  exemple  à  tous 
autour  ». 

Cette  ordonnance  du  prévôt  de  Paris  est  caractéristique, 
et  montre  combien  peu  à  celte  époque  la  mendicité  était 
considérée  comme  un  délit.  La  preuve  en  est  dans  la 
peine  édictée.  L'amende  à  celte  époque,  en  effet,  est  con- 
sidérée comme  une  indemnité  accordée  aux  seigneurs  et 
au  roi  pour  les  frais  que  leur  occasionne  la  poursuite  des 
criminels  (^).  L'ordonnance,  d'ailleurs,  ne  cherche  pas  à 
punir  la  mendicité,  mais  s'efforce  plutôt  de  combattre  la 
rareté  de  la  main-d'œuvre;  cette  préoccupation  apparaît 


(1)  Ordonnance  du  27  février  1388,  Livre  rouge  vieil,  fol.  98. 

(2)  Muyart  de  Vouglans,  Loiê  criminelles^  p.  84.  Cf.  Merlm ^  Y*  A  mendey 
§  7,  p.  229  :  c  Les  amendes  étaient  des  droits  utiles  à  la  justice,  des  pro- 
fits casuels  accessoires  de  la  rendre  ;  elles  faisaient  partie  du  domaine  et 
appartenaient  à  8.  M.  dans  toutes  les  cours  ou  autres  juridictions  ».  V.  aussi 
Loisel,  t.  II,  tit.  VI,  30,  31,  32. 
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nettemeni  daos  les  dispositions  finales  :  «  Et  derechief  nous 
vous  faisons  assavoir  que  autrefois,  par  certaines  ordonnan- 
ces royaux  sur  Tétat  des  laboureurs,  a  esté  ordonné  et  en- 
cores  commandons,  de  par  le  Roy,  à  tous  laboureurs  soient 
contensetagréés  de  demander  et  prendre  salaire  compettans 
en  argent  sans  ce  qu'ils  puissent  demander  leur  despens 
avecques  leurs  salaires  sur  paine  de  soixante  soulz  Iz  d'a- 
mende pour  chascune  fois  qu'ils  seront  trouvés  faisans  le 
contraire  et  oultre  deffendons  sur  la  ditte  paine  à  tons 
ceulx  qui  dorénavant  mettront  en  œuvre  ou  loueront  les 
ditz  ouvriers  ne  leur  promettent  à  baillier  aucun  despens 
mais  marchandent  avecqueeulz  à  pris  d'argent  compettans 
seulement  pour  l'année  ou  pour  journée  ». 

Cette  crainte  de  Tclévation  du  prix  de  la  main -d  œuvre 
que  nous  avons  rencontrée  plusieurs  fois  dans  différentes 
dispositions  relatives  à  la  mendicité  apparaît  très  nettement 
aussi  dans  une  ordonnance  antérieure  (^)  à  la  précédente  : 
«  A  esté  crié  pour  la  nécessité  de  gens  serviteurs  et  labou- 
reurs quy  est  sur  le  plat  pays,  ceulx  qui  y  sont  se  louent  et 
veulent  louer  si  granz,  si  hault  et  sy  chier  paier  que  les 
bonnes  gens  qui  ont  leurs  labourages  à  faire  et  leur  bestail 
à  nourrir  et  garder  n*en  peuvent  faire  et  que  à  Paris,  et  es 
autres  bonnes  villes,  sont  plusieurs  gens  oiseux  tant  hommes 
comme  femmes  quy  bien  pourroient  labourer  et  gaigner 
leur  vie  s'ils  vouloient  servir,  lesquels  sont  parmy  les  dictes 
villes  quérant  et  pourchassant  les  aumosnesetsoubz  ombre 
desquelles  et  des  hospitaux  où  ils  sont  nourriz  et  hébergez 
ils  ne  veulent  servir  ne  riens  faire  ne  labourer.  Que  dores- 
navant  toutes  manières  de  gens  soient  hommes  ou  femmes 
qui  pourront  servir  et  labourer  pour  gangner  leurs  vies 

(1)  Année  1382.  Livre  vert  ancien,  fol.  99  et  copie  B.  N.  fonds  français, 
21, 803,  f .  160. 
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aillent  servir  et  labourer  chacun  selon  ce  que  faire  ce  pourra, 
ou  Yuident  la  ville  de  Paris,  sur  peine  que  s*ils  sont  trouvez 
oiseux  d'estre  prinz,  bateus  et  emprisonnez  par  certains 
sei^ens  et  autres,  qui  a  ce  ont  esté  ou  seront  commis  et 
ordenez  ». 

Cependant,  il  nous  faut  signaler  des  mesures  ayant  un 
caractère  plus  nettement  pénal;  c'est  ainsi  qu'il  est  ordonné 
aux  sergents  du  guet  et  de  la  douzaine  de  se  saisir  des  gens 
oisifs  couchant  dans  les  bateaux,  de  foin  amarrés  le  long 
de  la  Seine  et  de  les  emmener  en  prison.  Ces  vagabonds 
devaient  être  détenus  pendant  quinze  jours,  nourris  au 
pain  et  à  Teau;  ils  étaient  en  outre  condamnés  à  60  sols 
parisis  d'amende  (^). 

Au  XIV*  siècle,  nous  trouvons  un  arrêt  du  Parlement  de 
Paris  (^)  qui  enjoint  aux  examinateurs  du  Châlelet  de  re- 
chercher, chacun  dans  leur  quartier,  les  vagabonds  et  gens 
oisifs  qui  s'y  trouvent  et  de  les  emmener  dans  les  prisons 
du  ChAtelet.  Cet  arrêt,  qui  est  de  la  fin  du  xv*  siècle, 
montre  que  les  mendiants  et  gens  oisifs  commencent  à  être 
regardés  comme  gens  dangereux,  comme  des  délinquants; 
il  débute  de  cette  façon  :  «  Pour  obvier  à  plusieurs  larcins, 
pilleries,  piperies  et  desroberies  qui  continuellement  sont 
commises  en  ceste  ville  de  Paris,  taut  en  plein  jour  que 
de  nuit,  par  plusieurs  gens  oiseux  et  vagabonds  estans  en 
ceste  dicte  ville,  les  aucuns  sans  adveu,  et  les  autres  qui 
se  disent  ofâciers  comme  sergens  et  autres  qui  sont  vestus 

(1)  Commandement  aux  sergens  du  guet  de  la  doazaine  et  tous  autres 
de  se  saisir  de  ceux  qui  couchent  dans  les  bateaux  de  foin  à  la  grève, 
du  14  octobre  1395.  —  Cf.  Lettres  de  Charles  VI  du  8  mai  1488  per- 
mettant aux  bateliers  de  s'emparer  des  gens  oiseux  trouvés  sur  leurs 


(2)  Arrest  du  Parlement  pour  les  examinateors  anciens  contre  les  qua- 
rantemers  et  les  cinquanteniers  du  17  juillet  1473. 
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de  plusieurs  robes  et  riches  habillemens,  portant  espées  et 
grands  couteaux,  qui  ne  s'appliquent  à  aucun  estât  ou  autre 
bonne  manière  de  vivre,  et  tuent  et  battent  gens,  prennent 
etsaisissent  jeunes  filles  amoureuses  et  autres,  en  leuroslant 
leurs  ceintures,  joyaux,  habillemens,  et  suivent  quoti- 
diennement bordeaulx  lieux  dissolus,  jeux  de  dez  et  ta- 
vernes publicques  en  faisant  grandes  et  excessives  dépenses». 
Les  peines  portées  par  cet  arrêt  sont  vagues  :  Il  est  dit  que 
ces  vagabonds  doivent  être  conduits  en  «  la  Conciergerie 
du  Palais  à  Paris  pour  en  icelle  recevoir  punition  telle  quMl 
appartiendra  »  (*). 

L'arrêt  de  la  Cour  de  Parlement  rendu  en  1486 
édicté  contre  les  mendiants  et  gens  sans  aveu  une  vérita- 
ble peine.  11  enjoint  au  lieutenant  criminel  de  se  saisir  de 
ceux-ci,  de  les  remettre  entre  les  mains  de  Siméoa  de 
Saint- Benoist  qui  les  emploiera  à  curer  la  rivière  de  Morint^^ 
et  à  la  rendre  navigable.  Cet  arrêt  inaugure  le  système  des 
ateliers  publics  qui  sera  employé  pendant  tout  le  cours  du 
XVI*  siècle  pour  combattre  la  mendicité  et  le  vagabondage. 

Ainsi,  au  cours  du  xiv*  siècle,  et  pendant  les  deux  tiers 
du  XV*  siècle,  le  mendiant  n'est  pas  considéré  comme  un 
délinquant.  Ce  qui  inquiète  le  pouvoir  central  et  les  muni- 
cipalités c'est  la  quantité  de  gens  sans  travail  qui  émettent 
la  prétention  de  ne  vouloir  travailler  qu'à  de  certaines  con- 
ditions, que  moyennant  certains  salaires;  l'élévation  des 
salaires,  voilà  ce  que  Ton  redoute,  durant  cette  période. 
Cette  crainte  amena  le  pouvoir  central  et  les  municipalités, 
dès  le  dernier  tiers  du  xv*  siècle,  mais  surtout  au  xvi* 

(1)  Arrest  de  la  Coar  de  Parlement  da  23  décembre  1486. 

(2)  Le  grand  Morin  prend  sa  soarce  à  Lachy  (Marne),  se  jette  dans  la 
Marne  à  Condé  près  de  Meaux  ;  le  petit  Morin  prend  sa  source  à  Écuiy 
(Marne)  et  se  jette  dans  la  Marne  aa-dessoas  de  La  Ferté-sons-Jonarre. 
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siècle,  à  imposer  ud  iravaii  aux  mendiaats,  à  utiliser  cette 
popuiatioQ  oisive  en  Tobligeant  à  travailler  dans  des  ateliers 
publics.  Les  mendiants  que  Ton  faisait  ainsi  travailler  de 
force  recevaient  une  rémunération  minime;  on  pensait  de 
cette  façon  les  contraindre  à  accepter  les  salaires  un  peu 
plus  élevés  que  leur  offraient  les  particuliers  et  empêcher 
ainsi  l'appréciation  du  taux  des  salaires. 

An  XVI*  siècle,  le  pouvoir  central  et  les  municipalités 
n'ont  plus  à  redouter  la  raréfaction  de  la  main-d'œuvre; 
la  population  des  mendiants  et  des  vagabonds  s'accroit  de 
tous  ceux  qui  voudraient  travailler  mais  ne  trouvent  pas 
d'emploi;  les  ateliers  publics  sont  institués  alors,  beaucoup 
plus  en  vue  d'assister  que  de  punir  ceux  qui  mendient;  si 
les  salaires  payés  aux  mendiants  dans  les  ateliers  publics 
sont  minimes,  ce  n'est  plus  pour  les  pousser  à  accepter  ceux 
plus  élevés  que  leur  offrent  les  particuliers,  on  a  peur,  en 
donnant  des  salaires  trop  élevés  de  grossir  encore  le  nom- 
bre des  mendiants. 


CHAPITRE  II 

LES  MœURS  ET  LES  FOURBERIES  DES  MENDIANTS 
AUX  XV  ET  XVie  SIECLES 

LES   COURS   DES  MIRACLES 

Si  parfois  le  vagabondage  a  été  l'expression  d'une  oppres- 
sion sociale  obligeant  le  travailleur  à  mener  une  vie  vaga- 
bonde, la  mendicité  a  toujours  été  caractérisée  d'une  part 
par  la  ruse  et  les  fourberies  de  ceux  qui  mendient  et  d'autre 
part  par  la  crédulité  de  ceux  qui  donnent.  Les  artifices 
mis  en  œuvre  par  les  mendiants  pour  exciter  la  pitié,  les 
fraudes  employées  par  eux  pour  duper  les  cœurs  sensibles 
et  crédules  sont  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  lieux.  Les 
mendiants  d'Angleterre,  d'Allemagne,  d'Italie,  de  France 
se  ressemblent,  leurs  procédés  sont  absolument  identiques; 
ils  ne  varient  que  dans  les  détails.  L'enseignement  dans 
Tart  de  tromper  est  aussi  grand  au  xx*  siècle  qu'aux 
XV*  et  xvi""  siècles.  De  nos  jours  l'esprit  de  superstition  est 
moins  développé  qu^au  xv*  siècle,  mais  les  mendiants  ont 
su  adapter  leurs  artifices  aux  conditions  nouvelles  de  la 
crédulitéU). 

Dans  ce  chapitre  nous  étudierons  les  mœurs  et  les  four- 
beries des  mendiants  aux  xv«  et  xvi'  siècles;  en  effet  c'est 
au  XV*  siècle  que  grandit  et  s'organise  la  mendicité  et  c'est 

(1)  Panlian,  dans  Paris  qui  mendie^  décrit  les  artifices  employés  de  nos 
jours  par  les  mendiants. 
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aa  xvi*  qu'elle  se  développe  complètemeot;  c'est  alors  que 
la  Cour  des  miracles  s'épanouit  dans  tout  son  éclat  pitto- 
resque» que  les  mendiants  sont  le  plus  hiérarchisés  et  le 
plus  disciplinés. 

Au  XV*  siècle,  la  mendicité  s*était  développée  dans  de 
grandes  proportions^  les  routes  étaient  sillonnées  par  une 
population  fort  disparate  composée  de  soldats,  d'étudiants, 
de  coquillards,  de  mendiants  et  de  vagabonds  de  toute 
espèce.  Les  mœurs  et  les  fraudes  de  ces  gens  n'attirèrent 
que  fort  peu  Tattention  des  hommes  de  ce  siècle.  11  faut 
noter,  cependant,  en  France,  les  ballades  d*E.  Deschamps. 
On  peut  encore  signaler  l'avis  du  sénat  de  Bâle,  dans  le 
premier  quart  du  xv*  siècle,  qui  décrit  les  catégories 
de  mendiants  et  dévoile  leurs  artifices  W.  Sébastien  Brant 
attira  de  nouveau  Tattention  sur  les  mendiants  avec  son 
ouvrage  qui  a  pour  titre  la  Ne/ des  Fouseiqui  parut  en  1494. 

(1)  Cet  avis  du  Sénat  de  Bâie  est  inséré  dans  <r  la  chronique  de  Bâie 
rédigée  par  Jean  Enebel  qui  était  chapelain  de  la  cathédrale  de  Bâie  e^ 
1475;  elle  est  conservée  à  la  hibliothéque  de  cette  ville.  Cet  avis  est 
imprimé  dans  les  c  Bxercitationes  jnris  nniversi  prœcipue  germanici...  » 
de  Jean  Heumann  (De  lingua  occuUa,  n^  13,  p.  174-180),  dans  l'ouvrage 
de  Daniel  Brackner,  €  Versnch  einer  Beschreibung  historischer  und  natûr- 
liacher  Merkwûrdigkeiten  der  Landschaft  Basel  >,p.  853  et  dans  Touvrage 
do  docteur  Henri  Schreiber  :  c  Taschenbuch  fur  Geschichte  und  Alter- 
thura  in  Sûddeutschland  ]>,  p.  330-343.  La  Chronique  de  Bâie  a  été  réimpri- 
mée par  Christian  Wurstisen,  d'après  le  livre  de  Daniel  Brûckner  (édi- 
tion de  1765).  Brûckner  fait  correspondre,  semble-t-il,  l'avis  du  sénat  de 
Bfile  avec  l'entrée  des  bohémiens  dans  cette  ville  en  1422.  Jean  Heuman 
confirme  l'opinion  plaçant  le  document  au  commencement  du  xve  siècle 
par  la  phrase  suivante  qui  précède  Ta  vie  :  c  Dabimns  spécimen  ex  codice 
quodam  initie  seculi  xv  manu  exarato,  nunc  illustr.  D.  Hierou,  Guil. 
Ebeneri,  primarii  inclutœ  reipublicœ  Noricse  moderatoris,  oti.  litera- 
mm  choro  venerabilis  bibliotecœ  magnifîcœ  addicto,  quo  inter  alia,  im- 
primis  Argentoratensia,  jus  feudale  Alemanicnm  continetur,  cui  subnec- 
tuntur  sequentiai...  (Liber  vagatorum,  édit  Ristelhûber,  p.  7-8). 
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Le  chapitre  de  la  oef  des  fous  est  très  curieux  et  mérite 
d'être  cité  eu  entière. 

Des  Mendioans  et  leurs  vanitez. 

Moy  qui  suis  pauvre  mendicaQi, 
J*ay  double  d'avoir  graot  lignée; 
Or  maintenant  suis  appliquant 
De  mains  enfans  et  fiUenée 
Avec  mendicans  pourmenee. 
J*ay  ma  secte  en  plusieurs  endrois; 
Mais  peu  sont  qui  tiennent  les  droits  — 
Les  mendicans  sont  en  grand  nombre. 
De  la  catherve  et  du  nombre 
Et  leur  folle  condicion, 
J'en  veulx  dire  une  porcion 
En  mes  came  nés  et  ditez. 
Les  fotz  de  corps  débilitez 
•     Veulienl  plusieurs  enfans  nourrir. 
Leur  estude  est  leur  secourir 
Entretenir  en  divers  lieux. 
Et  croy  qu'il  ne  vouldroient  pas  mieulx 
Ne  leur  vie  aultrement  tenir 
Mais  leur  misère  entretenir, 
Ainsi  et  leur  mauldite  chance  — 
Les  moynes  ont  ceste  meschance, 
Et  clers  aussi,  pour  leurs  cueurs  vains, 
Lesquelz  ont  quasi  coffres  plains 
De  grans  richesses  et  avoir; 
Toutefois  les  pourriez  voir 
De  leurs  voluntés  appliquer 
A  l'office  de  mandiquer, 

(1)  Sébastien  Brant  :  La  Nrf  des  Fok  du  monde^  traduction  en  vers 
français,  édition  de  1497,  fol.  63-54  (Bibliothèque  nationale, réserve  v  h  1.) 

Sébastien  Braut  naquit  à  Strasbourg  en  1458,  il  mourut  dans  cette 

ville  le  10  mai  1521.  Il  publia  son  Narrenêchiff  à  Bâle  en  1494.  Cet 
ouvrage  fut  traduit  en  anglais  par  Alezander  Barclay  <r  the  ship  of  ^Is  > 
1608  et  par  Henry  Watson  c  the  ship  of  fools  »,  1617. 
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Qu'ils  foQt  vingt  tas  de  complainles 

Farciez  de  dol  et  fraudes  tainctes, 

Disant  que  grandement  soufTrir 

Pauvreté  leur  fait,  et  que  offrir 

L'on  leur  vueille  quelque  denier. 

Et  touttefTois  ils  ont  entier 

Le  grant  monceau  d'or  et  d'argent; 

Mais  l'avoir  art  tant  ceste  gent 

Que  aimeroient  mieulx  quasi  eulx  pendre 

Que  par  leur  vie  en  despendre  — 

Combien  que  Dieu  eust  ordonnée 

L'aumosne,  et  que  fust  donnée 

Au  pauvre  indigent  de  tous  biens 

Qui  ne  possède  et  jouyt  riens» 

Affîn  que  de  sa  pauvreté, 

En  tout  temps,  y  ver  et  este, 

Ung  seul  peu  il  soit  sou  liage, 

Augmente  et  avantage. 

Qui  est  devant  Dieu  précieuse, 

Touttefois  la  gent  vicieuse 

Acceptent  Taumosne  et  l'argent 

Du  pauvre  meschant  indigent  — 

Au  moyen  de  quoy  de  l'Eglise 

Chacun  d'une  sauvage  guise. 

Entretient  ceste  meschante  œuvre. 

Et  non  pas  seullement  je  trouve 

Le  prieur  estre  de  la  sorte 

El  le  cloistrier,  ains  aussi  porte 

L'abbé  ceste  condicion, 

Combien  que  assez  ont  fruition 

De  leurs  rentes  et  aultres  cens. 

Comme  gens  desnuez  de  sens 

Ne  se  peuvent  de  bien  saouller, 

Et  vous  les  verriez  aller 

Tous  mendier  par  la  cité. 

Et  chacun  deux  est  incité 

Porter  ung  sac  ou  une  poche, 

Et  taster  si  chacun  huys  loche. 

De  porte  en  porte,  en  la  sepmaine. 

Comme  le  porc  de  Sainct-Antoine. 


—    32     — 

Et  quant  vient  le  temps  de  moisoo, 

Afferrent  fruitz  agrant  foison, 

Les  apportent  incque  es  maisons. 

D'autres  miliers  de  desraisons 

Font  ces  mendicans,  sans  nul  droit 

En  chacun  quartier  et  endroit, 

Soit  es  places,  ou  es  tavernes, 

Es  maisons  et  basses  cavernes, 

Vont  mendier  nul  n'est  exempt. 

D*ung  chacun  prennent  le  présent, 

Et  n'avisent  point  ne  n*ont  soing 

Que  le  donnant  a  grand  besoing 

Plus  que  ils  n*ont  de  la  moytië. 

Et  mon  cueur  en  a  grant  pitié  — 

Les  aultres  se  vont  dédier, 

Et  proprement  en  font  mestier, 

De  porter  des  sainctz  les  reliques. 

Ou  sans  faire  milles  replicques, 

Bonnement  n'eust  Ton  que  cela, 

Auront  de  tous,  de  ça  de  la, 

Argent,  et  comme  se  sourdoit 

A  chacun  homme  qu'il  le  doit 

Font  accroyre  et  baillent  entendre, 

L'on  voit  ces  retz  tous  les  jours  tendre 

Qui  ont  le  cueur  plus  durs  que  enclumes, 

Et  vendent  les  elles  et  plumes 

Du  sainct  esperit  lassus  des  cieulx. 

Le  plus  souvent  on  voit  le  mieulx 

Ses  ossemens  que  a  présent  portent; 

D'aucun  viel  mort  ils  les  apportent. 

Qu'a  l'aventure  fut  dampnée 

L'ame  et  de  Dieu  condampnée 

En  enfer  pardurablement 

Les  aultres  infeablement, 

Ains  dessaisiz  de  grans  vertuz, 

Qui  sont  de  corps  santé  vestuz 

De  tous  membres  entièrement, 

Et  pourroient  singulièrement 

Gaigner  leur  vie  de  leurs  corps, 

Neantmoins  en  ces  durs  discors 
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Vont  demander  et  truander 

Leur  vie  pour  peine  évader  ; 

De  coquiner  soubz  la  couleur 

Ils  font  grans  péchez  et  foUeur 

Et  faisent  une  vie  bonne 

Plus  souvent  que  ceulx  qui  leur  donne  — 

Et  les  aultres  sont  les  parens 

Aians  enfans  et  ieunes  ans, 

Lesquels  par  fraude  et  malvaitie 

Pour  quester  mieulx  à  leur  haictie, 

Leur  rompent  jambe,  pied  ou  membre, 

Affm  que  mieulx  on  les  remembre 

Et  qu*ilz  aient  occasion 

De  demander  au  cas,  et  on 

Donne  pour  le  pauvre  inutille 

Qui  n*a  nulle  santé  utille; 

Et  pour  mieulx  leur  maulvaitie  faire 

Ils  vont  de  plourer  contrefaire, 

Prier  chacun  à  joinctes  mains 

Affin  que  tous  pauvres  humains 

Leur  donne  l'aumosne  pour  Dieu 

D'affection  etcueurpieu  — 

Et  plusieurs  aultres  sont  puissans 

Mendians,  qui  bien  seroient  sans, 

S'ils  vouloient  leur  corps  emploier 

A  labourer,  et  bon  loyer 

Après  en  prendre  suffisant 

Mais  labour  ils  sont  desprisant. 

Appelant  vivre  sur  aultruy, 

Sans  plus  bien  avoir  que  cestuy 

Par  ce  moyen  ne  se  descharge, 

De  pauvreté  ains  a  la  charge 

Tousjours  en  sa  vie  durant  — 

0  mendian,  qui  va  durant 

En  ces  faulx  et  inutilz  ritz. 

Veillez  entendre  mes  escriptz  : 

Prometz  seras  morigereux, 

Colloque  avecque  les  eureux  — 

La  «  nef  des  fous  »  eut  un  succès  considérable  et  donna 

Paultri.  3 
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naissance  à  plusieurs  livres  sur  le  même  sujet;  parmi  ceux-ci 
il  faut  citer  le  «  Liber  vagatorum  mW.  Cet  ouvrage  est  le 
développement  de  Tavis  du  Sénat  de  Bàle.  Il  classe  les 
mendiants  en  vingt-six  catégories  :  1®  les  trucheurs  qui 
sont  souvent  des  pauvres  honteux  et  ne  sont  pas  des  men- 
diants professionnels;  2''  les  ramasseurs  de  pain;  ce  sont 
des  mendiants  professionnels;  ils  portent  des  sacs  qu'ils 
remplissent  de  pain;  S""  les  esclaves  se  disant  libérés;  ce 
sont  des  mendiants  qui  prétendent  avoir  été  prisonniers  des 
infidèles,  ils  sont  porteurs  de  fausses  lettres  de  personnes 
de  marque  qui  attestent  leur  captivité;  4^  les  piètres, 
mendiants  estropiés;  S®  les  faux  ermites;  ce  sont  des  men- 
diants qui  exploitent  les  gens  crédules  à  qui  ils  deman- 
dent de  l'argent  pour  Tentretien  de  Téglise  à  laquelle 
ils  sont  attachés;  G""  les  gueux  savants^  étudiants  débau- 
chés qui  se  livrent  à  la  mendicité;  7**  les  vagueurs;  8*  les  sa- 
boulenx,  mendiants  contrefaisant  les  épileptiques;  9*  les  co- 
quillards;  10*^  les  faux  prêtres,  mendiants  qui  exploitent  la 
crédulité  des  paysans  en  leur  vendant  des  indulgences,  etc.; 
Il""  les  aveugles;  12''  les  polissons,  mendiants  qui  deman- 
dent Taumône  presque  nus,  même  en  plein  hiver;  13*  les 
faux  insensés;  14*  les  bourreaux,  mendiants  qui  préten- 
dent avoir  été  bourreaux  et  disent  vouloir  expier  leur  vie 
passée  en  faisant  des  pèlerinages;  ils  demandent  Taumône 
pour  accomplir  ces  pèlerinages;  15*  les  fausses  accou- 
chées; 16*  les  faux  condamnés,  mendiants  qui  disent 
avoir  commis  un  meurtre,  étant  en  ^aas  de  légitime  dé- 

(1)  D'après  M.  Âvé-Lallemant,  Fauteur  du  ce  Liber  vagatorum  >  serait 
Bergmann  de  Olpe  ou  Sébastien  Bran  t.  Pour  M.  Ristelbiiber  ce  serait 
Brant  ou  Thomas  Mumer,  un  moine  franciscain;  ce  dernier  est  probable- 
ment Tauteur  d*un  petit  livre  très  curieux  intitulé  c  Liber  vagatorum  der 
Bettlerorden  >,  publié  peu  après  1509  (Liber  vagatorum,  édit.  Ristelhû- 
ber,  p.  xix-xx). 
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feDse,  et  demaDdent  l*aiimône  pour  payer  la  somme  qu'Hs 
doivent  verser,  à  ce  qu'ils  prétendent,  pour  ne  pas  avoir 
la  tête  tranchée;  17*  les  fausses  pénitentes^  prostituées 
se  disant  repenties  qui  mendient  au  nom  de  sainte  Marie- 
Madeleine;  18^  les  porteuses  de  billes,  femmes  qui  fei- 
gnent d*ètre  enceintes  et  se  confectionnent  un  ventre 
volumineux;  19"*  les  cagous,  ce  sont  des  mendiants  qui 
portent  des  cliquettes,  comme  s*ils  étaient  lépreux;  20*"  les 
faux  béguins,  mendiants  qui  se  font  passer  pour  des  reli- 
gieux des  trois  ordres  de  Saint-François;  21"*  les  faux 
gentilshommes,  mendiants  qui  se  font  passer  pour  des 
nobles  réduits  à  la  mendicité  par  la  guerre;  22''  les  mar- 
candiers,  mendiants  qui  disent  être  des  marchands  ma- 
ritimes ayant  été  dévalisés;  23*  les  fausses  converties, 
femmes  qui  prétendent  être  juives  et  s'être  converties  au 
christianisme;  elles  disent  la  bonne  aventure;  24''  les 
Taux  pèlerins,  mendiants  qui  portent  sur  leur  chapeau 
des  signes  sacrés,  notamment  de  la  véronique  double  et 
des  coquilles  et  font  croire  ainsi  qu'ils  viennent  des  villes 
dont  ils  portent  les  insignes;  25^*  les  malingreux,  men- 
diants qui  montrent  de  fausses  plaies;  26''  les  faux  icté- 
riques,  mendiants  qui  se  frottent  les  jambes  et  les  bras 
avec  un  certain  enduit  pour  faire  croire  qu'ils  ont  la  jau- 
nisse ou  une  autre  maladie. 

En  France,  dès  le  xiii''  siècle,  les  artifices  des  mendiants 
étaient  mis  en  lumière.  Une  ordonnance  de  1254  contre 
c(  les  caymands  et  belistres  »  contenait  déjà  des  disposi- 
tions contre  les  fraudes  des  mendiants.  «  Item  aussi  qu'ils 
facent  punir  ces  belistres  et  belistr  esses  qui  feignent  d'eslre 
débiles  de  leurs  membres,  portant  basions  sans  nécessité 
et  contrefont  maladies  caducques,  playes  sanglantes,  galles, 
enflures  d'enfans^  par  application  de  drapeaux,  emplastres, 
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peinctures  de  saffran,  de  fariaes,  de  sang  et  autres  couleurs 
fausses,  portant  aussi  fer  en  leurs  mains,  drappeaux  en 
leur  teste  et  autre  habillement  boueux,  vils,  sales,  puants 
et  abominables,  jusques  dedans  les  églises  et  se  laissent 
tomber  en  la  plus  grande  rue  passant  ou  en  la  plus  grande 
compagnie  assemblée  qu'ils  pourront  adviser  comme  une 
procession  générale,  gettans  par  la  bouche  et  narines  sang 
faict  de  meures  de  vermillon  ou  autres  couleurs,  le  tout 
pour  extorquer  injustement  lesaumosnes  qui  sont  deues 
aux  vrays  pauvres  de  Dieu,  et  en  ce  faisant,  commettent 
larcin  et  pourtant  fault  qu'il  y  ait  gens  députes  pour  les 
visiter  et  s'il  s'est  trouvé  des  abuseurs  qu'ils  soient  punis, 
en  sorte  que  les  autres  prennent  exemple  et  que  la  façon 
cesse  »  W. 

Les  supercheries  des  mendiants  sont  signalées  à  la  fin 
du  XIV*  siècle  et  au  commencement  du  xv"*  par  Eustache 
Descbamps  dans  ses  ballades  : 

Car  les  larrons,  ribaulx  soat  sains 
Qui  par  sang,  herbes,  autre  mise 
Sur  drapiaux,  font  sembler  méhains 
A  plusieurs  :  et  par  leur  enprise 
Est  Dieu  robe  soubz  leur  chemise 
Sont  bien  nourris  et  plains  de  cresse(2). 


Mais,  c*est  surtout  dans  la  ballade  suivante  que  Des- 
champs montre,  sur  un  ton  indigné,  les  artifices  des  men- 
diants : 


(1)  Ordonnance  contre  les  caymands  et  belistres,  B.  N.,  fonds  français, 
21803,  fol.  164. 

(2)  Eostache  Deschamps,  Œuvres,  Ballade  de  cahymans  et  de  coquins, 
année  1400,  édition  Tarbé,  p.  191. 
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Fuiez  truaat,  caymaot  et  coquin, 
Maquerelles,  ribaudes,  repenties» 
Potencières,  sorcières  et  divin 
Ribaulx,  paillars,  menans  oiseuses  vies, 
Par  ces  mousliers  querrans  truanderies. 
Larrons  à  Dieu,  qui  faingnez  divers  maulx 
Traînez  soiez  à  queues  de  chevaulx, 
Et  puis  après  panduz  à  un  gibet! 
Âdvisez  y,  baillis  et  seneschaulx, 
Prenez,  pandez^  et  ce  sera  bien  fet. 

L'un  dit  qu'il  a  le  mal  de  S  Quentin  ; 
L'autre  se  fait  battre  des  escourgies 
Com  hors  du  sens,  et  l'autre  chiet  sou  vin 
Du  mai  S^  Leu;  de  XXX  maladies 
Sont  entechiez,  en  plusieurs  abbaies 
Et  es  moutiers  ce  dient  les  ribaux, 
De  divers  sains  lamentent  comme  fauix, 
Car  chascun  d'eux  divers  maulx  contrefet; 
Advisez  y,  baillis  et  seneschaulx, 
Prenez,  pandez  et  ce  sera  bien  fet(l). 

Dans  cette  autre  ballade  (S)  Eustache  Deschamps  conti- 
nue de  peindre  les  maladies  feintes  des  gueux  : 

Je  ressoingne  aler  au  moustier, 
Pour  les  larrons  de  Jhesuscrist, 
Truans,  caymans,  qui  aidier 
Se  puelent  bien,  dont  li  uns  dit  : 
«  Donner  au  povre  qui  languit 
Du  mal  S*  Fiacre  en  grief  dolour 


De  S*  Mor  et  de  S'  Mahieu 
De  S*  Aquaire  et  de  S*  Flour  (3) 
Mais  ce  sont  tuit  larron  à  Dieu 


(1)  E.  Deschamps,  Œuvres^  édition,  Société  des  anciens  textes  français, 
t  VII,  ballade  MCCXCIX,  p.  52,  contre  les  mendiants. 

(2)  Deschamps,  Œuvres,  t.  VII,  p.  54,  ballade  MCCC  :  Antre  ballade 
qui  parle  de  plnsienra  truans  et  truandes,  coquins,  paillars  et  vieilles  repen^ 
ties  et  maquerelles. 

(3)  Bial  de  8'  Fiacre,  hémorroïdes;  de  S^  Mor,  la  goutte;  de  S^  Mahiea, 
plaies;  de  &  Aquaire,  folie;  de  S*  Floor,  fièvres. 
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Car  pluseurs  font  le  polencier 
Qui  sont  sain  couchans  en  bon  lit; 
Toute  nuit  leurs  jambes  saingnier 
Font  par  sang  et  herbes  qu'on  frit. 
Tant  qu'ils  ne  soient  escondit; 
En  cheant  font  aux  gens  freour, 
Et  en  escumant  grant  paour 
Par  sablon  qu'ilz  ont  et  par  sieu 
Faingnans  cris  et  horrible  plour; 
Mais  ce  sont  tuit  larron  à  Dieu 

Qui  sont  puissans  leur  pain  gaingnier. 

Et  chascun  d*eulx  d*oiseuse  vit, 

Que  Dieu  deffent,  et  mendier 

Ceuls  vont,  espier  le  Landit 

Et  les  marchiez  pour  leur  proufit 

Hobans  et  tuans  chascun  jour 

Les  bons  marchans,  c'est  grant  horrour 

Et  les  vraiz  povres  en  maint  lieu, 

Eulx  faignans  estre  en  grant  tristour; 

Mais  ce  sont  luit  larron  à  Dieu 

J'envoy 
Prince  qui  chauferoit  un  four 
Pour  eulx  ardoir;  de  Dieu  l'amour 
Aroit;  Tapostre  S*  Andrieu 
Fait  contre  telz  coquins  clamour, 
Qui  faingnent  non  pouvoir  labour; 
Mais  ce  sont  tuit  larron  à  Dieu. 

C'est  surtout  daos  les  Cours  des  miracles  que  Toq  peut 
mieux  apercevoir  les  mœurs  des  mendiants. 

A  quelle  époque  remonte  la  première  Cour  des  miracles, 
c'est  là  une  question  à  laquelle  il  est  fort  difficile  de  répon- 
dre; il  est  probable  comme  le  dit  Sauvai  que  les  «  Cours 
des  miracles  sont  aussi  anciennes  à  Paris  que  les  gueuK  et 
la  gueuserie  »  (^).  Suivant  cet  auteur,  la  première   Cour 

(1)  Sauvai,  op,  cit.,  t.  î,  p.  610. 


—  so- 
dés miracles  se  trouvait  ruedelaTruanderie  qui  emprunta 
son  nom  à  la  population  desgueux  qui  l'habitaient.  Sauvai 
est  plus  précis  dans  les  détails  qu1l  donne  sur  rétablisse- 
ment de  la  seconde  Gourdes  miracles.  Elle  fut  établie  vers 
1350  dans  une  maison  de  la  rue  des  Francs-Bourgeois  (^). 
Cette  maison  comprenait  vingt-quatre  chambres  et  était 
connue,  tantôt  sous  le  nom  de«  petites  maisons  du  temple», 
tantôt  soùs  le  nom  de  «  maisons  des  aumônes  »  ;  elle  avait 
été  bâtie  par  Jean  Roussel  et  sa  femme,  pour  loger  les  pau- 
vres. En  1415,  Pierre  le  Mazurier  et  Jeanne  sa  femme, 
fille  de  Jean  Roussel^  la  donnèrent  au  grand  Prieur  de 
France  avec  70  livres  parisis  de  terres  à  charge  de  loger 
dans  chaque  chambre  deux  pauvres,  qui  paieraient  2  de- 
niers par  semaine,  et  donneraient  13  deniers  en  entrant 
et  24  deniers  à  leur  mort.  Cette  rue  devint  inhabitable, les 
pauvres  qui  logeaient  en  cette  maison  «  insultaient  la  plu- 
part des  passants;  la  nuit  ils  étourdissaient  les  voisins  par 
leur  tintamarre;  le  soir  ils  pillaient  et  volaient  tout  cequi 
se  rencontrait  en  leur  quartier;  en  un  mot,  à  toute  heure, 
leur  rue  et  leur  maison  était  un  coupe-gorge  et  un  asyle 
de  débauche  et  de  prostitution  i^)  ». 

Cette  Cour  des miraclessubsista jusqu'au  commencement 
du  IV*  siècle.  A  cette  époque,  on  construisit,  dans  la  rue  des 
Francs-Bourgeois,  de  grandes  maisonsqui  abritèrent  une 
population  paisible  et  les  mendiants  furent  contraints  de 
déguerpir. 

(1)  Cette  rue  B*appelait  aÎDSÎ  parce  que  les  pauvres  qui  y  habitaient 
étaient  dispensés  de  payer  les  taxes  que  devaient  payer  les  bourgeois,  c'est- 
à-dire  la  taxe  des  boues,  des  pauvres  et  des  lanternes.  Cette  me  s'était 
appelée  successivement  rue  Vieille-Barbette,  rue  des  Poulies,  rue  Richard- 
des-Poulies  (Sauvai,  1 1,  p.  135  et  511). 

(2)  Sauvai,  op.  cil., p.  511. 
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Les  mendiants  chassés  de  la  rue  des  Francs-Bourgeois 
allèrent  s'établir  entre  la  rue  Montorgueil  et  le  couvent 
des  Filles-Dieu   et    la    rue    Neuve-Saint-Sauveur.   C'est 
en  cet  emplacement  que  s'éleva  la  célèbre  Cour  des  mira- 
cles. Elle  n'était  pas  la  seule  qui  existât  dans  Paris,  car 
les  mendiants  en  quittant  la  rue   des  Francs-Bourgeois 
allèrent  fonder  des  Cours  des  miracles  un  peu. sur  tous  les 
points  de  la  capitale.  Les  uns  éliront  domicile  en  la  cour  du 
roi  François,  près  du  Bureau,  dans  la  cour  Sainte-Catbe- 
rine  qui  se  trouvait  vis-à-vis  de  la  première;  d'autres  s'in- 
stallèrent rue  de  la  Mortellerie,  dans  la  cour  Brisset,  et  dans 
la  cour  Gautier;  d'autres,  enfin  se  retirèrent  rue  Montmar- 
tre, dans  la  cour  de  la  Jussienne,  tout  à  côlé  de  l'église 
Sainte-Marie-l'Égyptienne.  Plus  tard,  on  trouve  des  men- 
diants dans  d'autres  quartiers;  il  y  en  a  rue  Saint-Honoré, 
à  côté  de  la  Boucherie,  dans  une  cour  circulaire  fermée  de 
portes  habitée  par  des  artisans;  il  y  en  a  faubourg  Saint- 
Germain,  faubourg  Saint-Marceau,  sur  la  bulle  Saint-Roch. 
Toutes  ces  retraites  de  mendiants  étaient  connues  sous  le 
nom  de  Cours  des  miracles  ou  sous  le  nom  de  cours.  Cette 
dénomination  survécut  à  la  population  qui  les  habitait; 
les  mendiants  qui  vivaient  dans  ces  cours  en  furent  suc- 
cessivement délogés,  et  se  réfugièrent  dans  la  seule  cour 
qui  subsista  jusqu'au  xvii*  siècle,  dans  celle  qui  s'élevait 
entre  la  rue  Montorgueil  et  le  couvent  des  Filles-Dieu  et 
la  rue  Neuve-Saînt-Sauveur.  C'est  à  cette  Cour  que  l'on 
fait  allusion  lorsque  Ton  parle  de  la  «  Cour  des  miracles  ». 
Sur  les  mœurs  de  cette  population  de  mendiants,  nous 
n'avons  comme  renseignement  que  ce  que  nous  dit  Sauvai. 
Cet  auteur  s'exprime  en  ces  termes  sur  la  vie  que  menaient 
les  habitants  de  cette  Cour  des  miracles  :  «  On  s'y  nour- 
rissoit    de  brigandages,   on  s'engraissoit  dans  l'oisiveté. 
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dans  la  gourmandise  et  dans  toute  sorte  de  vices  et  de 
crimes;  là,  sans  aucun  souci  de  Tavenir,  chacun  jouis- 
sait à  son  aise  du  présent  et  mangeait  le  soir  avec 
plaisir  ce  qu'avec  bien  de  la  peine  et  souvent  avec  bien  des 
coups,  il  avait  gagné  tout  le  jour,  car  on  y  appelait  gagner 
ce  qu'ailleurs  on  appelle  dérober;  et  c*étoit  Tune  des  bases 
fondamentales  de  la  Cour  des  miracles  de  ne  rien  garder 
pour  le  lendemain.  Chacun  y  vivoit  dans  une  grande  licence, 
personne  n'y  avoit  ni  foi,  ni  loi,  on  n'y  connaissoit  ni  batê- 
mes,  ni  mariages,  ni  sacremens.  Il  est  vrai  qu*en  apparence 
ils  sembloient  reconnoître  un  dieu  ;  pour  cet  effet,  au  bout 
de  leur  cour,  ils  avaient  dressé,  dans  une  grande  niche,  une 
image  de  Dieu  le  père  qu'ils  avaient  volée  dans  quelque 
Église  et  tous  les  jours,  ils  venaient  adresser  quelques 
prières,  mais  ce  n'étoit  en  vérité  qu'à  cause  que  supersti- 
tieusement ils  s*imaginoient  que  par  là,  ils  étoient  dispen- 
sés des  devoirs  dus  par  les  chrétiens  à  leur  Pasteur  et  leur 
Paroisse,  même  d'entrer  dans  l'Église  que  pour  geuser  et 
couper  des  bourses.  Des  filles  et  des  femmes  les  moins  lai- 
des se  prostiluoient  pour  deux  liards,  les  autres  pour  un 
double,  la  plupart  pour  rien.  La  plupart  donnoient  de  l'ar- 
gent à  ceux  qui  avoient  fait  des  enfants  à  leurs  compagnes, 
afin  d'en  avoir  comme  elles  et  de  gagner  par  là  de  quoy 
exciter  la  compassion  et  arracher  les  aumônes.  Le  jour  il 
ne  se  trouvoit  en  ce  lieu  que  ceux  qui  étoient  tellement 
malades  qu'ils  ne  se  pouvoient  remuer;  le  reste  plein  de 
santé  en  sortait  de  bon  matin^  teigneux  en  apparence,  la 
mort  sur  les  lèvres  et  par  de  faux  gémissements  imposoit 
aux  gens  des  simples,  auxquels  ils  tâchoit  de  couper  la 
bourse  et  d'attraper  quelque  charité  »  W. 

(1)  Sauvai,  op.  cit,^  p.  512. 
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IHd^  cclû:  Coor  des  miracles  babiUJent  deai  catégories 
de  perfoones  :  les  Toleors  de  grands  cberaios  et  les  coq- 
pears  de  boarse  d'ooe  fiart,  les  argotiers  oa  gueax  d*aQ- 
tre  part.  Les  premiers  D^avaient  pas  de  règle  biea  déter- 
mioée  DÎ  de  disciplioe  très  séTère  * .  Les  argotiers  aa 
eootraire  étaient  biérarcbisés  et  parfaitement  organisés  : 
ils  avaient  an  roi,  des  lois,  aoe  laogne. 

Le    roi  des  argotiers  s*appelait  le  grand  Coesre(^\   il 

(1)  Tost  le  monde  ne  poarmit  être  coapenr  de  bourse:  pour  être  admis 
àan»  cette  honorable  proféasion  il  ^Dait  faire  deox  die£s-d*oeoTre  en  pré- 
MDce  des  c  Maîtres  9.  Saurai  raconte  de  la  façon  smTante  en  quoi 
eoîi  ^lêXMeni  ka  dcni  che^-d'oeoTre  :  «  Le  jonr  pris  pour  le  premier  on 
attache  an  plancher  et  aoz  soL'ves  d*ane  chambre  one  corde  bien  bandée 
00  il  j  a  des  grelots  avec  «ne  bourse,  et  il  faot  que  celui  qm  vent  être 
passé  maître,  ajant  le  pied  droit  sur  ane  assiette  posée  an  bas  de  la  corde, 
et  toomaot  à  Tentoor  le  pied  gauche,  et  le  corps  en  Tair,  coape  la  boarse 
sans  Ia lancer  le  corps  et  sans  faire  soimer  les  grelots;  8*il  y  manque  en 
la  moindre  chose,  on  le  roue  de  coups;  s'il  n*y  manque  pas,  on  le  reçoit  maî- 
tre. Les  jours  soirants  on  le  bat,  autant  que  s'il  y  avoit  manqué  afin  de 
r«ndarcîr  aux  coupa  et  on  continue  de  le  battre  jusqu'à  ce  qu'il  soit 
devenu  insensible.  Alors,  pour  faire  un  second  chef-d'œuvre,  ses  compa- 
gnons  le  conduisent  à  quelque  lieu  grand  et  public,  comme  par  exemple, 
le  cimetière  Saint-Innocent.  S'ils  y  voyent  une  femme  à  genoux  aux  pieds 
de  la  Vierge  ayant  sa  bourse  pendue  au  côté,  ou  une  autre  personne  avec 
ane  bourse  aisée  à  couper,  ou  quelque  choee  semblable  facile  à  dérober,  ils 
Ici  commandent  de  6ûre  ce  vol  en  leur  présence  et  k  la  vue  de  tout  le 
monde.  A  peine  est-il  parti,  qu'ils  disent  aux  passants  en  le  montrant  au 
doigt  :  Voilà  on  coupeur  de  bourses  qui  va  voler  cette  personne.  A  cet 
avis,  chacun  s'arrête  et  le  regarde  sans  faire  démonstration  de  rien.  A  peine 
a-t-il  fait  le  vol,  que  les  passants  et  les  délateurs  le  prennent,  l'injurient, 
le  battent,  l'assomment  sansqu'il  ose  déclarer  ses  compagnons  ni  même  faire 
semblant  de  les  connaître.  Cependant,  force  gens  s'assemblent  et  s'avancent 
pour  voir  ou  pour  apprendre  ce  qui  se  passe.  Ce  malheureux  et  ses  cama- 
rades les  pressent,  les  fouillent,  coupent  leurs  bourses,  sondent  leurs  poches 
et  faisant  plus  de  bruit  que  tous  les  passants  ensemble,  tirent  subtilement 
de  lenrs  mains  leur  nouveau  maître  et  se  sauvent  avec  lui  et  avec  leurs 
vols  »  (Sauvai,  p.  513). 

(2)  Le  roi  des  mendiants  était  appelé  aussi  c  roi  des  Thunes  »,  c'était 
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commandait  à  tous  les  mendiants  de  France.  Les  men- 
diants de  chaque  province  obéissaient  aux  «  cagous  »,  c'est- 
à-dire  aux  lieutenants  du  grand  Coesre;  c'étaient  eux  qui 
instruisaient  les  mendiants  débutant  dans  le  métier;  puis 
au-dessous  de  ceux-ci  venaient  dans  la  hiérarchie,  les 
«  archissupots  »  qui  étaient  les  savants  du  royaume  des 
mendiants;  c'étaient  pour  la  plupart  d'anciens  étudiants; 
ils  enseignaient  Targot  aux  mendiants  nouveaux  venus 
dans  l'association  et  jouissaient  du  privilège  de  ne  payer 
aucun  impôt  au  grand  Coesre. 

Cette  organisation  et  cette  hiérarchie  avaient  peut-être 
pour  point  de  départ  Torganisation  et  la  hiérarchie  que  nous 
avons  rencontrées  chez  les  bohémiens;  le  grand  Coesre 
n'est  vraisemblablement  que  la  copie  du  «  Duc  d'Egypte  ». 
Il  est  très  probable  aussi,  que  cet  esprit  d*ordre  et  de  dis- 
cipline, que  Ton  peut  s'étonner  de  trouver  chez  les  men- 
diants, a  été  introduit  chez  ceux-ci  par  les  étudiants  qui 
ont  mené  une  vie  vagabonde  pendant  tout  le  xv**  siècle;  ce 
qui  confirme  celte  manière  de  voir^  ce  sont  les  noms  donnés 
au  roi  des  mendiants:  «  Grand  Coesre  ou  roi  des  Thunes  », 
les  réminiscences  d'études  poussées  assez  loin. 

Les  sujets  du  grand  Coesre  étaient  nombreux,  ils  habi- 
taient la  Cour  des  miracles  ou  parcouraient  les  routes  de 
France;  ils  ressemblent  à  ceux  qui  sont  signalés  dans  le 
Liber  vagatorum  et  à  ceux  qui  parcouraient  l'Italie  (^),  ils 
emploient  tous  des  procédés  identiques;  ils  auront  dans 

le  nom  d*iin  mendiant  qui  avait  été  «  grand  Coesre  »  pendant  trois  ans  ; 
ce  gaeox  célèbre  se  faisait  promener  dans  une  charrette  tirée  par  deux 
grands  chiens;  il  mourut  sur  la  roue  à  Bordeaux  (Le  Jargon).  Coesre 
est  la  dénaturation  évidente  du  nom  de  Choroës  roi  de  Perse.  Thune 
c  est  le  vieux  nom  français  de  Tunis  »  (Ribton  Tumer,  op,  ciL^  p.  519, 
note  1). 

(\)  Le  vagabond,  traduit  de  Titalien  par  Desfontaines  (édition  Jacob). 
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ces  pays  les  mêmes  catégories  qui  reçoivent  souvent  des 
appellations  similaires. 

Suivant  les  catégories,  les  mendiants  avaient  des  fonc- 
tions spéciales  et  payaient  au  grand  Coesre  un  tribut  pro- 
portionné aux  gains  que  la  spécialité  leur  procurait. 

Ceux  qui  payaient  Timpôt  le  plus  élevé  étaient  les 
«  sabouleux  »;  ils  avaient  pour  fonction  de  contrefaire  les 
épileptiques.  Ils  remplissaient  leurs  bouches  de  savon,  de 
façon  à  avoir  aux  lèvres  une  écume  abondante,  et  se  rou- 
laient à  terre  en  simulant  de  terribles  convulsions  W,  Les 
«  marcadiers  »  étaient  des  mendiants  se  faisant  passer  pour 
de  pauvres  marchands  que  la  guerre  ou  un  naufrage  avait 
ruinés  W.  Les  «  rifodex  »  mendiaient  avec  leurs  femmes 
et  leurs  enfants,  ils  étaient  porteurs  de  faux  certificats 
attestant  que  tous  leurs  biens  avaient  été  détruits  par  un 
incendie (3).  Les  «  malingreux  »  contrefaisaient  les  hydropi- 
ques en  se  confectionnant  un  ventre  énorme,  ou  exhibaient 
une  jambe  ou  un  bras  couvert  d*ulcères;  ils  mendiaient 
devant  les  églises,  en  disant  qu'ils  voulaient  aller  à  Saint- 
Ci)  Le  Liber  vagatornm  mentionne  les  sabouleox  dans  le  chapitre  VII. 
En  Italie  cette  catégorie  de  mendiants  était  connue  sons  le  nom  d' c  Acca- 
denti  :»  (Le  vagabond^  p.  128).  —  Voir  aussi  le  Jargon,  p.  26  :  €  sabou- 
leux  sont  ceux  que  vulgairement  on  appelle  malades  de  saint  Jean  ». 

(2)  Cf.  Liber  vagatorum,  chap.  XXII,  p.  41  et  le  Jargon,  p.  24.  Dans 
ce  dernier  ouvrage  ils  sont  ainsi  définis  :  <r  Marchandiers  sont  ceux  qui 
bient  (vont)  avec  grande  hane  (bourse)  à  leur  cotez,  avec  un  assez 
chenastre  fnisquin  (bon  habit)  et  un  rabat  sur  les  corbes  (manteau  but 
les  épaules)  feignant  avoir  trouvé  des  sableux  sur  le  trîmard  (des  voleurs 
sur  le  chemin)  qui  leur  ont  osté  leur  michon  toutime  (tout  leur  bien). 
Ces  mendiants  payaient  au  grand  Coesre  un  m  rusquin  »  par  an,  c'est-à- 
dire  un  écu. 

(3)  On  les  appelait  aussi  c  ruffez  7>;  le  tribut  annuel  qu'ils  payaient  au 
grand  Coesre  s'élevait  à  quatre  c  combriez  »  par  an,  c'est-à-dire  à  quatre 
pièces  de  vingt  sols  (p.  24). 
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Maia(^}.  Lies  «  pièlres  »  coatrefaisaieat  les  boiteux  et  les 

culs-de-jatte  (^).  Les  c<  capons  d  mendiaieot  dans  les  caba- 
rets de  Paris  P). 

Lies  «  hubins  »  eihibaieot  de  faux  certificats  attestant 
qu'ils  avaient  été  mordus  par  un  loup  ou  par  un  chien  en- 
ragé (^),  des  «  polissons  »  mendiaient  par  bandes  de  quatre, 
ils  n'avaient  pas  de  chemise,  même  par  les  plus  grands 
froids,  étaient  vêtus  d'un  pourpoint  troué,  coifi'és  d'un  cha- 
peau sans  fond,  et  portaient  un  bissac  et  une  bouteille  au 
côté  (S).  Les  c<  narquois  »  portaient  une  épée  au  côté  et  se 
faisaient  passer  pour  des  soldats  estropiés  W;  les  «  callots  » 

(1)  Cf.  Liber  vagatonim,  chap.  XXV,  p.  43.  Le  Jargon,  p.  26,  les 
définit  ainsi  :  c  Malingrenx  sont  cens  qui  ont  des  maux  on  playes  dont  la 
plupart  ne  sont  qu'en  apparence  ».  Ils  payaient  au  grand  Coesre  chaque 
année,  deux  c  combriez  ». 

(2)  Cf.  Liber  vagatorum,  chap.  IV,  p.  10  et  le  Jargon,  p.  26.  Ils 
payaient  annuellement  au  grand  Coesre  un  demi  <  rusquin  ». 

(3)  Cf.  Le  Jargon,  p.  28.  C'étaient  surtout  des  coupeurs  de  bourse  et  des 
▼olenrs,  ils  ne  quittaient  pas  les  villes  et  ne  payaient  rien  au  grand  Coesre 
€  car  ils  ne  triment  point  »  (cheminent). 

(4)  Cf.  Le  Jargon,  p.  27  :  c  Les  hubins  sont  ceux-lÀ  qui  se  disent  avoir 
été  mordus  dee  loups  on  hubins  (chiens)  enragés  ».  Ils  donnaient  chaque 
année  au  grand  Coesre  un  «  ragot  »,  c'est-à-dire  le  quart  d'un  écu.  Dans 
le  Milanais  ces  mendianta  étaient  connus  sous  le  nom  d'  <c  Âtarantati  ». 
Zj€  vagabond f  p.  141,  décrit  la  manière  dont  ils  s'y  prenaient  pour  api- 
toyer les  passants.  €  Ils  branlent  furieusement  la  tête,  trémoussent  des 
genoux,  remuent  les  lèvres,  claquent  des  dents,  chantent  et  dansent  hors 
de  propos,  bref  ils  mettent  toute  leur  prudence  à  se  faire  passer  pour  fols. 
Ils  ne  demandent  rien,  mais  le  compagnon  qui  les  conduit  prend  assez 
pour  eux...  ». 

(5)  Cf.  Liber  vagatorum,  chap.  XII,  p.  32  et  le  Jargon,  p.  28.  — 
Cette  catégorie  de  mendiants  était  nombreuse;  les  <  polissons  »  gagnaient 
beaucoup  d'argent  et  payaient  un  fort  tribut  au  grand  Coesre  :  deux 
€  ragots  »  par  an. 

(6)  Les  narquois  étaient  aussi  appelés  c  drilles  ».  Ils  ne  reconnaissaient 
plus  le  grand  Coesre  pour  chef  et  ne  lui  payaient  aucune  redevance  (Jar- 
gon, p.  32). 
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étaieat  des  teigneux  faux  ou  véritables  qui  demandaient 
Taumône  pour  guérir  leur  maladie  W.  Les  «  orphelins  » 
des  jeunes  gens  étaient  mendiants  par  bandes  de  trois  ou 
quatre  (2).  Les  «  Courtaux  de  Boutanche  »  feignaient  d'être 
des  années  sans  travail  à  la  recherche  d'une  place,  ils  ne 
mendiaient  que  l'hiver  (3);  les  «  franc  Mitoux  »  contrefai- 
saient les  malades  W. 

Les  mendiants  et  les  vagabonds  s'assemblaient,  chaque 
année,  dans  un  lieu  déterminé  P),  sous  la  présidence  du 
«  Grand  Coesre  »  ;  ils  tenaient,  en  quelque  sorte,  des  Etats 
généraux  (6).  Dans  cette  assemblée  on  procédait  à  l'élection 
du  w  Grand  Coesre  »;  celui-ci  recevait  les  sommes  auxquelles 
était  taxée  chaque  catégorie  de  mendiants  ;  ceux  qui,  dans 
Tannée,  étaient  venus  grossir  les  rangs  des  mendiants,  prê- 
taient serment  devant  lui  et  juraient  d'observer  les  règles 
du  métier  des  gueux.  Péchon  de  Ruby  fait  la  description 
suivante  de  cette  assemblée  : 

«  Ils  s'assemblèrent  tous  à  l'issue  d'un  grand  village, 
près  Fonlenay-le-Comle;  et  là  le  grand  Coesre,  qui  esloit 
un  très  bel  homme,  ayant  la  majesté  d'un  grand  monar- 
que et  la  façon  brave,  avec  une  grande  barbe,  un  manteau 

(1)  Cf.  Le  Jargon,  p.  26.  Ils  dooDaient  sept  a  ronds  3  par  an  au  grand 
Coesre,  c'est-à-dire  sept  sols. 

(2)  Cf.  Le  Jargon,  p.  23.  Ils  payaient  au  grand  Coesre  annuellement 
deux  menées  de  ronds,  c'est-à-dire  4  sols. 

(8)  Cf.  Le  Jargon,  p.  29. 

(4)  Cf.  Le  Jargon,  p.  28.  Ils  payaient  un  tribut  annuel  de  5  ronds  au 
grand  Coesre,  c'est-à-dire  5  sols. 

(5)  Cette  assemblée  se  tint  pendant  longtemps  près  de  Fontenay-le- 
Comte,  elle  eut  lieu  ensuite  en  Languedoc  (Le  Jargon,  p.  20). 

(6)  Dans  ces  États  généraux,  des  statuts  étaient  élaborés;  ils  sont 
reproduits  dans  le  Jargon,  p.  20.  On  trouve  des  statuts  analogues  pour 
les  mendiants  italiens  dans  la  Vie  de  Guzman  d'Alfarache,  t.  II, 
p.  32. 
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à  dix  mille  pièces  très  bien  cousues,  une  hoquette  bien 
pleine  sur  le  dos,  la  bezasse  bien  garnie  à  costé,  le  man- 
teau attaché  souz  la  gorge  avec  une  teste  de  matraz  en  guise 
de  bouton,  appelé  bouzon  en  nostre  paroisse,  une  jambe 
très  pourrie,  qu'il  eust  bien  guérie  s'il  eust  \oulu^  une 
calotte  à  cinq  cens  emplastres,  et  la  teste  assez  fort  bien 
teigneuse.  Le  baston  de  Monsieur  le  Coesre  estoit  de  pom- 
mier, et  à  deux  pieds  près  du  bas  estoit  rapporté,  et  la 
dessouz  une  bonne  lame  comme  d'un  fort  grand  poignard, 
et  deux  pistolets  dans  sa  bezasse.  Il  fait  mettre  à  quatre 
pieds  tous  les  nouveaux  venuz  qui  estoient  douze.  Outre,  se 
sied  le  premier  dessus  le  dos  de  ces  nouveaux  venuz  :  les 
Cagouz,  lieutenants  du  grand  Coesre  par  les  provinces,  s'as- 
sirent aussi  sur  le  dos  des  nouveaux  et  sur  moy  aussi,  et  au 
milieu  une  escuelle  de  bois  que  nous  appelions  «  crosle  »  ; 
je  fuz  le  premier  appelé  et  avant  estre  interrogé,  falloit 
mettre  trois  ronds  en  la  crosle;  les  anciens  receuz  baillent 
demy  escu,  un  escu  ou  un  quart  d'escu.  Selon  la  province 
que  dictes  estre.  Ton  baille  le  cagou  qui  meine  pour  «  atlri- 
nier(*)  »  et  apprend  des  tours  et  comme  on  doit  gouverner 
pour  acquérir  de  Thonneur  et  de  la  réputation  pour  par- 
venir à  lieutenant  de  cagou,  cagou  ou  coesre,  qui  est  le 
plus  hault  degré  (2). 

Pechon  de  Ruby  raconte  ensuite  l'interrogatoire  que  lui 
fait  subir  le  grand  Coesre  avant  de  l'admettre  parmi  les 
mendiants  :  «  Ce  grand  prince  me  demanda  qui  j'estois, 

(1)  Voler. 

(2)  La  Vie  généreuse  des  mercelots,  geuz  et  boesmiens,  contenans  leur 
façon  de  vivre,  subtilitez  et  gergon,  mis  en  lumière  par  M.  Pechon  de 
Ruby,  gentilhomme  breton,  ayant  esté  avec  eux  en  ses  jeunes  ans,  où  il  a 
exercé  ce  beau  mestier  (Pechon  de  Huby  signifie,  en  argot,  enfant  éveillé) 
(p.  13-14). 
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et  comme  j'avois  Qom,  et  du  lieu  de  la  province  ;  je  luy 
respond  avec  respect,  mon  bonnet  en  la  main,  que  j'estois 
Breton,  d'auprès  de  Redon.  Lors  le  cagou  de  Bretagne  jette 
Toeil  sur  moy,  comme  pensant  que  j*estois  de  sou  gouver- 
nement et  des  siens.  Le  grand  Coesre  me  remonstre  comme 
ensuit  :  Vozis  atriment  au  tripeligourt?  je  respons  :  Gis, 
(c'est  parce  que  quand  on  passe  mercier,  le  mot  c'est  :  J'at- 
trime  au  passeligourt,  ouy  fils).  Ne  pensez  que  nostre  vaca- 
tion ne  soit  meilleure  que  celle  des  Merciers,  et  nous  esti- 
mons autant  que  les  plus  grands  du  monde,  à  scavoir  si 
vous  pouvez  esgaler  à  eux.  —  Au  reste  nous  sçavons  vos  sub- 
tilitez,  comme  à  faire  taire  les  chiens  et  scavons  les  quatre 
sortes  de  peausser,  Tabbaye  ruffante,  la  frétille,  le  pelard,  la 
dure  :  vostre  langue  est  semblable  à  la  nostre,  nous  scavons 
attrimer  ornies,  sans  zeruer,  Tartois  en  labbaye  ruffante  : 
vostre  Cagou,  qui  est  l'un  des  plus  anciens  vous  apprendra 
comme  devez  vivre,  car  c'est  le  plus  capable  qui  soit  venu 
devant  moy.  —  Pour  abréger,  vous  permettez  de  ne  dire 
le  secret,  sur  vostre  foy,  avez  vous  mis  les  trois  ronds  en  la 
crosle?  prenez  vostre  Baston,  mettez  le  gros  bout  à  terre, 
et  le  poussez  le  plus  bas  que  pourrez  et  dictes  :  «  J'atrime 
au  tripeligourd  et  allez  baizer  les  mains  de  vostre  Cagou  et 
luy  promettez  la  foy.  —  Embrassez-moy  la  cuisse.  —  Ce 
que  je  feis  promptement  sur  la  vie  de  ne  déclarer  le  secret 
à  homme  vivant,  c'est-à-dire  j'atrime  au  tripeligourd,  je 
desroberay  trois  fois  très  bien.  Il  y  a  une  chose  requise  de 
scavoir  premier  de  démettre  tous  les  interrogats,  c'est  que 
tous  les  gueuz que  la  nécessité  convie  de  prendre  les  armes, 
comme  le  Pechon  l'escuelle,  et  la  quige  habin,  et  aussi 
ceux  qui  ne  veulent  recognoistre  le  grand  Coesre  en  son 
Cagou,  on  les  devalize,  et  les  tient  on  pour  rebelles  à  l'Es- 
tat,  et  en  rend  on  compte  au  grand  Coesre,  et  là  il  faicl  de 
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bons  butins,  et  faîcl  on  sa  fortune.  —  Le  receveur  de  ces 
deniers  s^appelle  «  Brissarl  »  W. 

L'interrogatoire  du  nouveau  venu  se  poursuit  en  ces  ter- 
mes :  w  Pechon  de  Rubi,  sur  quoy  voulez-vous  marcher? 
—  Sur  la«  dure  »,  —  vous  êtes  bien  nouveau  et  bien  sot, 
dit  le  Coesre,  pour  te  faire  entendre,  et  aOn  que  d'icy  à  quel- 
que temps  que  tu  ayes  plus  d'esprit,  et  que  tu  respondes  plus 
pertinemment,  nous  marchons  sur  la  terre  de  vray,  mais 
nous  marchons  avec  beaucoup  d'intelligences.  Ne  m'ad- 
vouez-vous  pas  qu'il  y  a  plusieurs  chemins  pour  aller  à 
Rome?  Aussi  y  a-t-il  plusieurs  chemins  pour  suyvre  la 
vertu.  Et  pour  conclure,  c'est  que  «  nozis  bienl  en  mennée 
dymes  »,  c'est  que  nous  marchons  à  plusieurs  intentionsC^)»» 

(1)  Id.,  p.  14-18.  Artois  =paiii;  quîge  habin  ^  trompe  chiens;  abbaye 
rnfl^te  =  four;  omies  =  poules;  frétille  =  paille;  dure  =  terre; 
pelard  =  foin  ;  peansser  =  se  coucher  ;  mennée  ==  douze. 

(2)  L'origine  de  l'introduction  de  l'argot  chez  les  mendiants  serait  la 
suivante  :  Un  roi  de  France  ayant  établi  des  foires  à  Niort,  Fontenoy  et 
dans  d'antres  villes  du  Poitou,  beaucoup  de  personnes  se  livrèrent  au 
commerce  de  la  mercerie.  Les  vieux  merciers  voulurent  réagir  contre 
la  concurrence  et  décidèrent,  que  pour  être  mercier,  il  serait  nécessaire 
de  se  faire  recevoir  par  les  anciens  merciers  qui  avaient  pour  nom  : 
<L  merecelois  péchons  »,  c  bleches  »,  et  a  coesmelottiers  huré  »;  ces  der- 
niers étaient  les  plus  riches  de  la  profession.  En  outre,  ils  convinrent  d'un* 
certain  langage.  Mais  quelques-uns  d'entre  eux  ayant  fait  de  mauvaises 
affaires  se  lièrent  avec  des  mendiants  et  vagabonds  auxquels  ils  apprirent 
leur  langue.  Ceux-ci  en  échange  leur  enseignèrent  l'art  de  mendier.  Cette 
origine  donnée  à  l'argot  parlé  par  les  mendiants  semble  bien  fantaisiste;  la 
vérité  est  que  les  me  ndiants  de  chaque  pays  avaient  une  langue  à  part, 
les  mendiants  allem  ands,  italiens,  espagnols,  anglais,  français,  parlaient 
un  argot  différent.  L'origine  de  l'introduction  de  l'argot  chez  les  men- 
diants de  France  est  insaisissable  ;  du  jour  où  les  gueux  ont  constitué  un 
groupe  social  assez  nombreux,  ils  ont  senti  la  nécessité  d'avoir  un  langage 
conventionnel.  Il  serait,  évidemment,  très  intéressant  de  comparer  entre 
elles  les  diverses  langues  employées  par  les  mendiants  des  différents  pays, 
an  cours  du  xvi«  siècle,  mais  cette  étude  ne  ressort  pas  de  notre  compétence. 

Paoltrk.  a 
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Le  grand  Goesre  indique  alors  les  diverses  façons  de 
«  suyvre  la  vertu  »,  c'est-à-dire  dévoile  les  fraudes  des  men- 
diants et  indique  la  redevance  que  chaque  c(  spécialiste  », 
doit  payer  à  lui-même  ou  au  Cagou  : 

1*  «  Biez  sur  le  rufe  ».  C'est  marcher  en  homme  qui  a 
brusié  sa  maison,  et  feindre  y  avoir  perdu  beaucoup  de 
bien,  et  avoir  une  fausse  attestation  du  curé  de  la  préten- 
due parroisse  où  la  maison  doit  estre  bruslée  :  et  celuy  donne 
au  grand  Coesre  ou  son  Cagou  un  «  rusquin  »  c'est  un  escu. 

2®  «  Biez  sur  le  minsu  »,  c'est  aller  sans  artifice  et  tu 
payeras  un  «  lestouin  »  et  iras  simple  et  Ton  t'apprendra 
les  excellents  tours. 

3"  «  Biez  sur  l'anlicle»,  c'est  feindreavoir  voué  une  messe 
devant  quelque  sainct  pour  quelque  mal  ou  pour  quelque 
hazard  où  l'on  se  seroit  trouvé  et  demanderez  en  ceste 
sorte  :  «  Donnez-moy,  nobles  gentilshommes  et  nobles 
dames  et  damoiselles  pour  achever  de  quoy  payer  une  messe^ 
il  y  a  quinze  jours  que  je  la  cherche  et  ne  l'ay  encore  amas- 
sée »  ;  pour  cette  façon  vous  payerez  deux  menées  de  ronds, 
qui  font  quatre  sols. 

4*  «  Biez  sur  lafoigne  »,  c'est  feindre  avoir  perdu  son  bien 
par  la  guerre,  et  feindre  avoir  esté  fort  riche  marchant  et 
avoir  les  habits  convenables  à  voz  discours,  et  tu  payras  un 
rusquin,  je  te  les  diray,  toutes  et  lu  choisiras. 

5^  c(  Biez  sur  le  franc  mitou  »,  c'est  d'estre  malade  à  bon 
escient  :  tu  es  sain  tu  ne  sçaurois  y  hier,  ceux-là  sont  privi- 
légiez, ils  recognoissent  seulement  le  grand  Coesre  et  pren- 
nent passeport  dont  ils  payent  cinq  ronds,  cela  vault  beau- 
coup au  chef. 

6^  «  Biez  sur  le  toutime  »,  c'est  aller  à  toutes  intentions, 
et  avoir  tant  de  jugement  et  dextérité,  se  contrefaire  du 
franc  mitou,  de  rufle,  du  l'anticle,  et  de  la  foigne;  bref, 
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s'aider  de  tout,  mais  en  bonne  foy  il  n'y  en  a  guères,  et 
aussi  les  places  sont  prinses,  et  aussi  tu  ez  trop  sol,  va,  tu 
marcheras  sur  Tanlicle  ;  au  reste,  si  tu  es  osé  d'aller  sur  une 
autre  intention  sans  le  Taire  scavoir  à  ton  Cagou,  je  t'en 
feray  punir,  comme  verrez  tantôt  ce  compagnon  que  vous 
voyez  lié,  et  advoueray  la  prise  bonne  de  vostre  équippage, 
tant  argent  qu'autres  choses.  Vous  promettez  sur  vostre  foy, 
levez  votre  main  gauche,  sur  la  vie  ne  déclarez  le  secret  ». 

Telle  fut  la  réception  de  Pechon  de  Ruby  dans  la  cor- 
poration des  mendiants. 

L'argot  parlé  par  les  mendiants  est  une  véritable  langue; 
la  littérature  argotique  est  assez  riche;  il  existe  de  nom- 
breuses chansons  en  argot  W,  La  chanson  suivante  est  fort 
intéressante,  car  elle  passe  en  revue  les  différents  types  de 

mendiants  : 

Chanson  de  TArgot 

sur  le  chant  «  Si  les  murailles  de  Poitiers,.,  » 

Qui  vent  ouï  rouscailler (2) 
D'un  appelé  le  Grand  Coesre 
Dasbuche(3)  des  argotiers, 
Et  des  trueheurs  le  grand  maistre, 
Et  aussi  de  tous  ses  vassaux. 

Vive  les  enfants  de  la  Truche, 

Vive  les  enfants  de  FArgot. 

Premirement  les  cagous, 
Sont  ainsi  comme  les  princes, 
Et  sont  honorez  de  tous, 
Les  Trueheurs  de  leurs  Provinces 
Comme  aussi  les  Archisuposts. 

Vive  les  enfants  delà  Truche, 

Vive  les  enfants  de  l'Argot. 

(1  )  Pechon  de  Enby  cite  aussi  une  chanson  dite  €  aux  mariages  des  gueux  d, 
p.  35.  La  chanson  que  nous  citons  se  trouve  dans  le  c  Jargon  »,  p.  40-42. 

(2)  Parler. 

(3)  Roi. 
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Les  Drilles  (1)  ou  les  Narquois  (2) 
En  revenant  de  la  grive, 
Rq  triinardant(3)  quelques  fois, 
Basourdis8ant(4)  les  ornies  (5), 
Ou  quelques  chenastre(6)  castros(7), 
Vive,  etc. 

Puis  aussi  les  orphelins  (8), 
Truchant  des  picences  flories, 
Eatrollent  souvent  des  mitquins 
Ou  quelques  limes  (9)  jolies. 
Pour  attraper  quelques  rabats 
Vive,  etc. 

Les  hubins(10},  les  coquillards(il), 
Et  sabouleux(12)  triment  ensemble; 
Mais  ces  coquins  de  millards(i3). 
Ne  veulent  suivre  la  bande, 
Aiment  mieux  basourdir(14)  lesgaux(i5), 
Vive,  etc. 


(1)  Soldats. 

(2)  (id.). 

(3)  Cheminant^ 

(4)  Tuant. 

(5)  Poules. 

(6)  Bon. 

(7)  Chapon. 

(8)  Mendiants  qui  cheminent  trois  on  quatre  de  compagnie    et  qai 
n'emploient  aucun  artifice. 

(9)  Chemises. 

(10)  Mendiants  qui  disent  avoir  été  mordus  par  des  loups  ou  chiens  en- 
ragés. 

(11)  Pèlerins  de  Saint- Jacques. 

(12)  Épileptiques. 

(13)  Mendiants  qui  ont  toujours  leurs  besaces  bien  garnies  et  n'aiment 
pas  partager  avec  les  autres  mendiants. 

(14)  Tuer. 
(16 
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Reste  encore  les  cappoDs(l), 
Les  francs  mitous(2)  qui  tremblent. 
Les  piètres  (3)  et  les  polissons  (4), 
Et  les  courtaux  de  boutanche  (5), 
Les  convertes(6)  et  les  callos  (7), 
Vive,  etc. 

Leurs  plus  cruels  eonemis, 
Qui  les  mettent  en  grande  peine, 
Leur  font  happer  le  tallis(8) 
Ambier(9)  à  perte  d'haleine, 
Ce  sont  les  sacres(lO)  et  les  rouaults(il). 
Vive,  etc. 

Le  grand  Haure(12)  il  faut  prier, 
Qu'il  conserve  tous  ces  pauvres, 
Qui  les  voudra  oITenser, 
Que  le  glier  (13)  les  entrolles 
Ceux  qui  troubleront  leur  repos, 
Vive,  etc. 

L*étrangeté  des  mœurs  et  de  la  vie  des  meDdiaats  avait 
attiré,  aux  xv*  et  xvi*  siècles,  ratteotioa  des  auteurs  des 
différents  pays.  Après  la  «  Nef  des  Fous  »  et  le  «  Liber 
vagatorum  »,  on  vit  apparaître  en  France,  le  livre  de  Pé- 

(1)  Voleurs  de  bourses. 

(2)  Mendiants  malades  on  contrefaisant  les  malades. 

(3)  Mendiants  estropiés,  ayant  des  béqnilles. 

(4)  Mendiants  qni  demandent  Tanmône  l'hiver  presque  nns. 

(5)  Onvriers  qai  ne  travaillent  qne  l'hiver  et  mendient  pendant  l'été. 

(6)  Mendiants  qui  changent  de  religion. 

(7)  Mendiants  teigneux  ou  qni  feignent  de  l'être. 

(8)  S'enfuir  habilement. 

(9)  Fuir. 

(10)  Sergents. 

(11)  Archers. 

(12)  Dien. 

(13)  Diable. 
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chon  de  Ruby  et  le  «  Jargon  »  (^},  ea  Espagne,  «  la  vie  de 
Guzman  d'Alfarache  »  (^)^  en  Italie,  le  «  vagabond  »  (3).  Tous 
ces  ouvrages  décrivent  Texistence  des  mendiants  et  des 
vagabonds  sous  des  aspects  identiques;  Tassociation  des 
gueux  est^  peut-on  dire,  internationale;  leur  organisation, 
leurs  artifices^  leurs  procédés  pour  exploiter  la  crédulité 
populaire  sont  les  mêmes  dans  tous  les  pays.  L'argot  varie, 
cependant,  suivant  les  contrées  W. 

Les  mœurs  que  nous  venons  de  décrire  subsistèrent 
pendant  tout  le  xvi*"  siècle,  ou  pour  mieux  dire,  tant  que 
vécurent  les  cours  des  miracles.  A  Paris,  la  dernière  cour 
des  miracles  fut  détruite  par  La  Reynie. 

(1)  Jargon  oa  langage  de  Targot  réformé  comme  il  est  à  présent  en 
nsage  parmi  les  bons  paavres  tiré  et  recueilly  des  pins  fameaz  argotîers 
de  ce  tems;  composé  par  un  pillière  de  bootanche  qni  maqnille  en  mo- 
lanche  en  la  vergne  de  Tonrs. 

(2)  Mateo  Aleman,  La  Vida  del  picaro  Gazman  de  ALfarache. 

(3)  Rafaele  Frianoro,  Il  vagabundo  ...  (Venise,  1627)  traduit  par  Des- 
fontaines (Paris,  1644). 

(4)  En  France,  au  xiii*  siècle,  Jean  de  Meung,  et  au  xiV,  Christine 
de  Pisan  décrivirent  les  mœurs  des  gueux.  Dans  le  Roman  de  la  Roee, 
Faux  Semblant  se  montre  pea  tendre  à  l'égard  des  mendiants.  Dans  la 
«  Mutacion  de  Fortune  7>  (B.  N.,  Fonds  français,  603,  f.  123)  Christine 
de  Pisan  décrit  Tamour  des  mendiants  pour  le  vin,  parle  des  «  oyseulx  qui 
tavernes  poursuivent  ». 


DEUXIÈME  PARTIE 

MESURES  PRISES  AU  XVI»  SIÈCLE 

PAR  LES  MUNICIPALITÉS.  LES  ATELIERS  PUBLICS, 

LE  GRAND  BUREAU  DES  PAUVRES 

ET  LES  AUMONES  GÉNÉRALES 


CHAPITRE  I 

LES  ATELIERS  PUBLICS  ET  LE  cftlAND  BUREAU 
DES  PAUVRES  A  PARIS 


Ce  D'est  vraimeol  qu'au  xvi*  siècle  que  le  pouvoir  cea- 
tral  et  les  municipalités  coasidëreot  le  vagabond  comme 
un  homme  dangereux,  comme  un  délinquant  et  voient 
dans  la  mendicité  un  délit.  Le  sentiment  populaire  vis-à- 
Tis  des  gueux  ne  change  pas,  il  continue  à  leur  être  extrê- 
mement favorable;  le  peuple  pense  que  faire  l'aumône 
c'est  plaire  à  Dieu  ;  il  est  nettement  hostile  à  toute  mesure 
prise  par  les  autorités  contre  les  mendiants. 

Le  changement  d'attitude  des  municipalités  et  du  pou- 
voir central  vis-à-vis  des  mendiants  tient  surtout  à  l'aug- 
mentation du  nombre  de  mendiants  et  de  vagabonds.  A 
cette  recrudescence  de  la  mendicité  et  du  vagabondage,  il 
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y  a  deux  causes.  La  première  c'est  l'oisiveté  dans  laquelle 
se  trouve  un  grand  nombre  d'hommes  dont  le  métier  est 
de  faire  la  guerre.  Or,  les  grandes  luttes  de  la  guerre  de 
Cent  ans  sont  terminées;  les  querelles  de  seigneur  à  sei- 
gneur sont  moins  fréquentes,  on  peut  presque  parler  de 
paix  dans  les  premières  années  du  xvi*  siècle.  En  outre,  la 
guerre  ne  se  fait  plus  de  la  même  manière,  la  création 
des  armées  permanentes  a  porté  un  préjudice  considérable 
au  métier  d'homme  d'armes.  La  période  d*accalmie  rela- 
tive succédant  à  des  temps  troublés  par  des  luttes  conti- 
nuelles, laisse  inoccupés  un  certain  nombre  d'hommes 
qui  ne  connaissent  que  le  métier  des  armes,  qui  sont  inca- 
pables d'en  exercer  un  autre  et  qui  trouvent  dans  le  vaga- 
bondage et  la  mendicité,  le  seul  moyen  de  pourvoir  à  leurs 
besoins.  Bodin  fait  remarquer  avec  une  certaine  justice 
que  le  moyen  de  se  débarrasser  des  vagabonds  et  des  fai- 
néants, c'est  de  les  envoyer  faire  la  guerre.  «  Il  n'y  a  donc 
moyen  de  nettoyer  les  Républiques  de  telle  ordure  que 
de  les  envoyer  en  guerre  qui  est  comme  une  médecine 
purgative  et  fort  nécessaire  pour  chasser  les  humeurs  cor- 
rompues du  corps  universel  de  la  République  U)  ».  La  se- 
conde cause  de  l'augmentation  du  nombre  des  mendiants 
et  des  vagabonds,  c'est  la  fermeture  des  hôpitaux  que  le 
Moyen  âge  avait  établis  dans  les  campagnes  :  ces  hôpi- 
taux furent  abandonnés  à  partir  du  xv!""  siècle.  Les  pauvres, 
ne  trouvant  plus  de  secours  dans  les  villages,  affluent  vers 
les  villes.  Celles-ci  cherchent  à  repousser  ces  invasions 
par  tous  les  moyens  possibles;  les  municipalités  prennent 
des  mesures  énergiques,  elles  ordonnent  aux  pauvres  de  se 
retirer  dans  la  paroisse  de  leur  domicile  et  ne  tolèrent  pas 

(1)  Bodin,  Lei  êix  livrer  de  la  République^  p.  587. 
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plus  de  ^ingt-quatre  heures  la  présence  dans  la  cité  des 
pauvres  étrangers.  En  outre,  des  gardes  sont  placés  auK 
portes  avec  mission  d'empêcher  d'entrer  dans  la  ville  les 
pauvres^  les  mendiants  et  les  vagabonds,  des  archers  sont 
spécfalement  désignés  pour  poursuivre  à  travers  les  rues  et 
arrêter  les  personnes  qui  demandent  Taumône;  on  les 
appelle  les  «  chasse  gueux  »  ou  «  chasse  coquins  W  ». 
Ces  malheureux  expulsés  des  villes,  ne  trouvant  dans  les 
villages  où  ils  sont  nés  que  des  secours  insuffisants  se  diri- 
gent presque  mécaniquement  vers  Paris. 

A  ces  deux  causes  spéciales,  il  faut  en  ajouter  une  troi- 
sième qui  se  retrouve  partout  et  à  toutes  les  époques  à  la 
base  de  la  mendicité,  c'est  la  misère  résultant  des  mau- 
vaises récoltes.  Or,  celles-ci  furent  nombreuses  dans  le 
cours  du  XVI*  siècle. 

Cet  accroissement  du  nombre  des  mendiants  fit  prendre 
contre  eux  par  le  pouvoir  central  et  les  municipalités 
des  mesures  dont  le  caractère  diffère  totalement  de  celles 
prises  aux  xiv*  et  xv*  siècles.  C'est  bien  encore  le  travail 
qui  sera  imposé  aux  mendiants,  c'est  bien  encore  dans  des 
ateliers  publics  qu'on  embauchera  de  force  les  malheu- 
reux, mais  le  travail  n'est  plus,  aux  yeux  des  municipalités 
et  du  pouvoir  central,  un  moyen  de  maintenir  les  bas  prix 
de  la  main-d^œuvre,  il  est  une  peine  dissimulée,  souvent, 
il  est  vrai,  sous  les  apparences  d'une  mesure  d^assistance. 
A  côté  de  l'atelier  public,  les  villes  organisent  des  distri- 
butions de  pain;  des  Aumônes  générales  s'établissent  un 
peu  partout  dont  le  but  est  de  secourir  les  pauvres,  et,  en 
même  temps  de  les  faire  travailler.  Ce  caractère  pénal  de 
l'assistance  domine  tout  l'ancien  régime. 

(1)  Babeaa,  LavilU^  p.  416. 
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C'était  au  Parlement  qu'appartenait  la  police  des  men- 
diants, des  pauvres  et  des  vagabonds.  Cependant,  Ton  voit 
la  ville  de  Paris  s'occuper  de  ceux-ci  dès  1516,  et  établir 
des  ateliers  publics. 

Un  arrêt(')  de  la  Cour  du  Parlement  du  13  février  1516, 
après  avoir  ordonné  aux  «  vaccabons,  oysifs,  caymens,  ma- 
raulx  et  bélistres  puissans  et  sains  de  leurs  membres  »  de 
quitter  la  ville  de  Paris  dans  les  trois  jours,  sous  peine  de 
punition  corporelle,  disposait  que  tousceux  qui  seraient  ren- 
contrés vagabondant  dans  les  rues  seraient  arrêtés  et  con- 
duits dans  les  prisons  du  Chàtelet  où  ils  seraient  remis 
entre  les  mains  du  Prévôt  des^  marchands  ou  des  échevins, 
pour  être  employés  à  la  construction  de  fortifications,  au 
curage  des  fossés  et  des  égouts  ou  à  d'autres  ouvrages  simi- 
laires. La  municipalité  était  tenue  de  loger  et  de  nourrir 
ces  vagabonds,  de  leur  fournir  des  outils  et  de  les  faire 
surveiller  par  des  gardiens.  Messieurs  de  la  ville  se  réuni- 
rent le  26  février  pour  délibérer  sur  cet  arrêt  de  laCour(2). 
Ils  constatèrent,  étant  donnée  la  hauteur  des  eaux  à  cette 
époque  de  Tannée,  l'impossibilité  de  faire  travailler  les 
vagabonds  aux  fortifications  de  la  ville  et  décidèrent  de 
les  employer  à  l'enlèvement  des  boues  et  immondices  de  la 
cité.  Ils  décidèrent,  en  outre,  de  loger  ces  mendiants  à  la 
porte  Saint-Denis,  de  leur  donner  «  du  pain,  du  vin  et  une 
pitance  en  quantité  raisonnable  0.  Ils  prirent  également 
des  mesures  pour  les  empêcher  de  s'évader  :  quatre  hommes 
furent  commis  à  la  surveillance  d*un  groupe  de  douze 

(1)  Registre  du  Bureau  de  la  mUe,  t.  I,  p.  227,  n«  CCCXL.  Arrest  ou 
ordonnance  de  la  Cour  de  Parlement  pour  enferrer  les  maraulz  et  vaoca- 
bons,  et  mettre  en  besongne  de  par  la  ville. 

(2)  /d.,  p.  228,  n»  CCCXLI.  Ordonnance  faîcte  par  M"  de  la  ville  sur 
le  gouvernement  desd.  vaccabons  après  qu'ils  seront  livrez  à  la  ville. 
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vagabonds  pendant  le  jour;  la  nuit,  les  gardiens  n'étaient 
que  deux  pour  le  môme  nombre  de  vagabonds,  ceux-ci 
étaient  attachés  deux  par  deux  au  moyen  de  fers.  Tous  les 
outils  nécessaires  étaient  fournis  par  la  municipalité. 

Conformément  à  Tarrêt  du  Parlement  et  à  la  délibération 
de  Messieurs  de  la  ville,  le  lieutenant  criminel  remettait, 
le  17  mars  à  six  heures  du  matin,  entre  les  mains  du  Prévôt 
des  marchands,  vingt-quatre  vagabonds.  Ceux-ci  furent 
envoyés  à  la  Porte  Saint-Denis  dans  la  maison  où  ils  de- 
vaient être  logés;  on  les  fit  déjeuner  et  on  les  employa  à 
Tenlèvement  des  boues  et  immondices  aux  alentours  de  la 
Porte  Saint-Denisv*).  Combien  de  temps  les  vagabonds  fu- 
rent-ils utilisés  parla  ville?  H  est  difficile  de  le  dire;  cepen- 
dant il  est  probable  que  leur  emploi  fut  de  courte  durée, 
car,  en  1524,  nous  trouvons  un  arrêt  du  Parlementa,  qui 
prend  des  mesures  analogues  à  celui  de  1516,  et,  en  1525, 
une  délibération  du  Bureau  de  la  ville  qui,  en  présence 
du  nombre  considérable  de  «  povres  vaccabons  qui  n'ont 
moyen  de  vivre  que  c'est  chose  merveilleuse  »,  déclare 
nécessaire  de  les  occuper  à  quelques  travaux.  Mais,  les 
finances  de  la  ville  ne  semblent  pas  très  brillanles,  et  on 
voit  le  Bureau  s'inquiéter,  dans  une  assemblée  du  11 
février  1525(3),  des  mesures  financières  à  prendre  pour 
donner  suite  à  ce  projet.  Les  vagabonds  étaient  cependant 
employés  aux  fortifications  de  la  ville  antérieurement  à  cette 

(1)  Id,,  p.  229,  n^  COCXLII.  Première  livraison  desd.  vaccabons  à  la 
▼ille  par  Mons.  le  Lieutenant  criminel. 

(2)  Arrest  de  la  Cour  de  Parlement  snr  l'office  du  guet  et  le  gouvernement 
des  vagabonz,  3  juin  1524.  Registre  du  Bureau  de  la  ville,  t.  I,  p.  275, 
n**  XXI.  Autre  arrêt  du  10  juin  1524  ordonnant  la  visite  des  bordeaux  et 
Tarrestation  de  tous  les  vagabonds  étrangers  qoe  Ton  y  rencontrerait. 
M,  n*  XXIV. 

(3)  Reg.  du  Bureau  de  la  ville,  1. 1,  p.  290,  n»  59. 
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date,  car  ud  arrêt  du  Parlement  du  25  juin  1524,  interdit 
aux  habitants  d'apporter  des  vivres  aux  «  bélistres  »  tra- 
vaillant aux  fossés  de  la  ville  afin  d'éviter  les  batailles(^). 

La  courte  durée  des  travaux  exécutés  par  les  vagabonds 
pour  le  compte  de  la  ville,  est  prouvée  par  le  nombre 
d'ordonnances  rendues  à  ce  sujet.  Nous  trouvons  un  arrêt 
de  la  Cour(2)  Ju  8  avril  1532  enjoignant  aux  Prévôts  des 
marchands  et  échevins  de  recevoir  les  mendiants  valides 
emprisonnés  par  les  soins  du  Prévôt  de  Paris  «  sur  ce  que 
le  procureur  du  roy  a  remonslré  à  la  Court,  qu'il  y  a  graot 
nombre  et  quantité  de  pauvres  valides  et  sains  qui  peuvent 
besongner  et  opérer  en  les  emploians  a  quelque  chose  faire, 
comme  à  curer  et  nettoyer  les  fossés  de  cette  ville  et  ail- 
leurs, et  néantmoins  ne  font  rien  que  vaguer  parmy  les  rues, 
qui  pourra estre  cause  de  gros  inconvénients  et  dangers  veu 
le  temps,  s'il  n'y  est  promptement  pourveu,  et  tout  consi- 
déré :  La  Court  a  ordonné  et  ordonne  que  sera  enjoinct  au 
Prevostde  Parisou  son  Lieutenant  criminel  de  faire  assem- 
blée à  jour  de  police,  en  Chastellet,  pour  adresser  et  or- 
donner, sur  ce  que  dessus  ».  Un  autre  arrêK^)  delà  Cour 
du  22  avril  1532  enjoint  au  Prévôt  des  marchands  et  aux 
Échevins  de  recevoir  les  mendiants  valides  emprisonnés  par 
les  soins  du  Prévôt  de  Paris  et  de  les  faire  travailler  à  la  ré- 
fection des  murailles,  au  curage  des  fossés  et  des  égouls. 
Cet  arrêt  interdit  en  outre  aux  vagabonds  de  sortir  de  Pa- 
ris par  bandes,  et  punit  du  fouet  les  vagabonds  surpris  en 
train  de  vagabonder  en  groupe  de  plus  de  deux.  Il  semble 
donc,  que  dès  cette  époque,  la  distinction  entre  le  vaga- 

(1)  M,  p.  276,  no  27  et  Arch.  nat.,  K  963,  n«  13. 

(2)  Extrait  des  Registres  du  Parlement  sar  le  fait  des  paovres  valides, 
B.  N.  fonds  français,  21803,  fol.  22. 

(3)  Fontanon,  liv.  V,  tit.  IX,  p.  908. 
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bond  et  le  meQdiaat  valide  commence  à  s'établir,  mais  elle 
reste  encore  fort  peu  précise. 

Tous  ces  arrêts  pas  exécutés  ou  mal  exécutés  n'effrayaient 
guère  les  mendiants  et  les  vagabonds.  En  outre,  les  distribu- 
tions d'aumônes  faites  aux  invalides  attiraient  les  valides, 
ainsi  que  le  constate  Varrèt  du  3  juin  1532;  les  personnes 
qui  gagnaient  leur  vie  en  travaillant  abandonnaient  tout 
travail  et  feignaient  d'être  malades  pour  profiler  des 
aumônes  distribuées  aux  pauvres  invalides  :  «  La  cour 
deument  advertie  et  informée,  que  plusieurs  personnes 
tant  hommes  que  femmes,  sous  couleur  de  l'aumosne  cha- 
ritable qui  se  fait,  et  est  impartie  aux  pauvres  mandiens 
invalides  qui  n'ont  pouvoir  ne  puissance  de  gaigner  leur  vie, 
ont  délaissé  et  délaissent  chacun  leurs  négociations  et  opé- 
rations, dont  ils  avoient  accoustumé  vivre  par  cy  devant 
sans  mandier  et  se  trouvent  et  mettent  avec  lesdicts  pauvres 
invalides,  prenant  le  pain  et  substance  d'iceux  pauvres,  et 
feignent  estre  impotens  contre  les  arrests  d'icelle  Cour  et 
intention  de  ceux  qui  donnent  lesdites  aumosnes(t)  ». 
L'arrêt  punissait  de  la  peine  du  fouet  ceux  qui  abandon- 
naient leur  métier  pour  participer  aux  distributions  d'au- 
mônes; les  quarteniers  devaient  s'informer,  chacun  dans 
leurquartier,  des  personnes  qui  agissaient  de  celle  manière. 
L'insécurité  de  Paris  était  grande;  le  7  janvier  1533,  le 
prévôt  de  l'Hôtel  déclarait  au  Bureau  de  la  ville  que  le 
Roy  lui  avait  ordonné  de  conférer  avec  le  lieutenant  cri- 
minel et  la  municipalité  sur  les  mesures  à  prendre  contre 
les  vagabonds  et  «  les  mauvais  garsons  »,  tant  ceulx  qui 
suivent  la  Court  que  autres  fréquenlans,   sejournans  et 


(1)  Ordonnance  de  la  Cour  contre  les  vagabons,  belîstres  et  caymans. 
Fontanon,  t.  I,  livre  V,  titre  IX,  p.  909. 
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demourans  en  ceste  dicte  ville  de  Paris,  sans  maître  ni 
adveu  ».  Le  même  jour,  le  Prévôt  de  THôtel  se  rendit  au 
Parlement,  se  plaignit,  au  nom  du  roi,  des  désordres  occa- 
sionnés par  les  vagabonds  et  déclara  :  «  que  en  ceste  Ville, 
toutes  les  nuictz,  se  assemblent  quelques  gens  incongneuz 
en  diverses  trouppes  et  bandes,  qui  ne  faisoient  autres 
choses  durant  la  nuict  que  briguer  et  avoient  prins  audace 
de  venir  jusques  en  la  chambre  du  Roy  au  Louvre,  et  qu'on 
en  avoit  prins  trois  estans  armez,  soubz  leurs  cappes,  lesquelz 
pourroient  descouvrir  leurs  compaignons,  et  qu'il  estoit 
requis  renforcer  le  guecl  de  ceste  ville  pour  obvier  à  toutes 
séditions,  tumultes  et  scandalles,  et  que  a  ceste  cause  le 
roy  lui  avoit  commandé  allé  ce  jourd'huy  en  THostel  de 
Ville  pour  y  faire  donner  ordre  »  (M. 

Devant  l'insuccès  de  ces  mesures,  le  Parlement  se  mon- 
tre très  énergique.  L'arrêt  du  1"  avril  i533  ordonne  au 
lieutenant  criminel  de  rechercher  parmi  les  pauvres  ceui 
qui  sont  valides  et  de  les  rayer  de  l'aumône,  d'interroger 
ces  valides  pour  savoir  s'ils  sont  originaires  de  Paris,  ou 
étrangers,  et  dans  le  premier  cas  de  les  envoyer  à  l'Hôtel  de 
Ville  qui  les  occupera  aux  travaux  publics,  dans  le  second 
cas,  de  les  chasser  de  Paris,  avec  défense  d'y  revenir  men- 
dier, sous  peine  de  la  hart.  Cet  arrêt  défend,  en  outre,  aux 
pauvres  de  mendier  dans  les  églises,  dans  les  rues  et  aux 
portes  des  maisons,  sous  peine  du  fouet  P).  Cet  arrêt  n'a 
pas  plus  de  succès  que  les  précédents  et,  le  5  février  1535, 

(1)  Regiêtre  des  diUhér.  du  bureau  de  la  ville,  t.  II,  p.  160,  n»  COXVII 
et  note  2. 

(2)  Troidème  volame  des  Bannières,  fol.  28  v».  Cet  arrêt  contient,  en 
oatre,  des  dispositions  intéressantes  snr  les  distributions  d'aumônes  pour 
empêcher  les  fraudes  et  les  dilapidations  des  deniers  provenant  des  quêtes. 
Il  prescrit  notamment  la  confection  d*un  état  des  pauvres  invalides  et  dis- 
pose qn*aucun  pauvre  ne  pourra  être  reçu  à  Taumône  s'il  n'a  un  certificat 
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la  Cour  ordonne^  sous  peine  de  la  harl,  à  lous  les  men- 
diauts  valides,  tant  hommes  que  femmes,  nés  à  Paris, 
y  étant  domiciliés  depuis  deux  ans  et  ayant  été  rayés  du 
rôle  des  aumônes,  de  se  présenter  le  lundi  suivant,  place 
de  la  Grève,  devant  le  Prévôt  des  marchands  et  les 
échevins  pour  être  employés  aux  travaux  de  fortification, 
au  curage  des  fossés  et  des  égouts  et  à  tous  ouvrages  de 
Toirie,  moyennant  un  salaire  de  vingt  deniers  par  jour. 
Mais  la  Cour  prend  une  mesure  nouvelle;  voyant  que  la 
m  uu  ici  pâli  té  n*emploie  qu'un  nombre  insignifiant  de  pau- 
vres, faute  d'argent,  elle  ordonne  à  tous  les  mendiants 
valides  auxquels  la  municipalité  n'aurait  pas  fourni  de 
travail,  de  se  présenter  «  chez  les  maistres  maçons,  baleurs 
de  plâtre,  et  autres  maistres  de  mestiers  de  ceste  dicte  ville 
pour  leur  servir  de  maneuvre  et  autrement  ».  L'arrêt  de  la 
Cour  fixait  à  vingt  deniers  par  jour  le  salaire  que  devaient 
donnera  ces  vagabonds  les  maîtres  maçons,  et,  prévoyant 
le  cas  où  ces  maîtres  maçons  refuseraient  d'employer  les 
mendiants  et  vagabonds,  les  condamnait,  dans  cette  hypo- 
thèse, à  une  amende  de  100". 

Ce  même  arrêt  punissait  de  la  peine  de  la  hart  les  men- 
diants valides  non  natifs  de  Paris,  domiciliés  depuis  moins 
de  deux  ans  dans  cette  ville,  et  n'ayant  pas  quitté  la  ca- 
pitale dans  les  trois  jours  de  sa  publication.  En  outre,  les 
mendiants  surpris  contrefaisant  les  infirmes  étaient  punis 
de  la  fustigation  et  du  bannissement  ;  en  cas  de  récidive,  ils 
étaient  passibles  d'une  peine  corporelle  laissée  à  l'appré- 
ciation des  juges.  Enfin,  il  était  interdit  à  tout  habitant, 
quelle  que  fût  sa  condition,  de  donner  l'aumône  dans  les 
rues  ou  dans  les  églises,  sous  peine  d'amende  arbitraire. 

d'indigence  dgné  de  deux  margoilliers  de  sa  paroisse.  —  V.  Rêgiêtre  dé 
délibérai,  au  Bureau  de  la  ville,  t.  II,  p.  169,  178  et  179. 
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Ces  peines  sévères  n'empêchèrent  pas  les  mendiants 
étrangers  de  rester  à  Paris  et  les  mendiants  valides  de  con- 
trefaire les  malades  pour  recevoir  des  aumônesU).  Elles 
furent  renouvelées  par  divers  arrêts W.  Dix  ans  plus  tard 
une  déclaration  royale  fut  rendue  au  sujet  des  mendiants. 
Le  préambule  nous  apprend  qu'elle  fut  rendue  nécessaire 
par  Taffluence  de  pauvres  gens  venus  à  Paris,  principale- 
ment de  Picardie  et  de  Champagne.  La  misère  de  ces  mal- 
heureux était  lamentable  ;  ne  trouvant  personne  qui  voulût 
les  employer,  ils  se  trouvaient  contraints  de  mendier.  Pour 
remédiera  cetélat  de  choses, Tordonnanceenjoignaitau  Pré- 
vôt des  marchands  et  aux  échevins  d'employer  ces  malheu- 
reux aux  travaux  les  plus  urgents  de  la  ville  et  de  payer 
leur  salaire  avec  les  «  premiers  et  les  plus  clairs  deniers  de 
la  ditte  ville  ».  Ce  salaire  devait  être  équivalent  à  celui  que 
ces  ouvriers  sans  travail  auraient  reçu  s'ils  avaient  été  em- 
ployés chez  des  particuliers.  Cette  ordonnance  du  45  jan- 
vier 1545  a  donc  beaucoup  plus  le  caractère  d'une  mesure 
d'assistance  que  d'une  mesure  de  répression.  Il  est  néces- 
saire de  remarquer  le  caractère  particulier  de  cette  décla- 
ration, car,  en  général,  les  mesures  analogues  prises  contre 
les  mendiants  valides  sont  des  mesures  de  police  destinées 
à  enrayer  les  progrès  de  la  mendicité.  11  en  est  autrement 
ici;  le  pouvoir  royal  s'est  trouvé  en  présence  d'ouvriers 

(1)  Injonction  de  la  Cour  de  Parlement  touchant  les  mendiants  vali- 
des et  invalides,  Fontanon,  livre  V,  tit.  IX,  p.  910. 

(2)  Arrêt  par  lequel  il  est  enjoint  au  lieutenant  criminel  de  proced- 
der  contre  les  mandians  valides  et  aux  aumôniers  de  les  visiter  et  faire 
leur  rapport.  10  avril  1543.  Bibl.  Nat.,  fonds  français,  21803,  p.  33.— 
Ordonnances  faites  par  la  Cour  pour  la  continuation  et  entretenement 
de  la  nourriture,  et  éducation  de  la  communauté  des  pauvres  de  la 
ville  de  Paris,  et  ordre  cy  devant  ad  visé  touchant  le  fait  d*iceux.  Fonta- 
non, livre  V,  tit.  IX,  p.  911,  §§  18  et  s. 
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chassés  de  leur  pays  par  la  misère,  oe  trouvant  à  s'em- 
ployer nulle  part,  et  il  leur  procure  du  travail  contre  un 
salaire  égal  à  celui  donné  par  les  particuliers.  Le  travail 
fourni  dans  ces  conditions  n'a  plus  de  caractère  pénal.  Ce- 
pendantyTordonnance  prend  certaines  précautions  vis-à-vis 
de  ces  ouvriers  :  des  peines  sont  édictées  contre  ceux  qui  re- 
fuseraient de  travailler  ou  qui  commettraient  quelque  faute; 
les  réfractaires  et  les  indisciplinés  sont  punis  d'une  dimi- 
nution de  salaire,  d'emprisonnement  ou  d'enchaînement. 

La  déclaration  prévoit  le  cas  où  le  Prévôt  des  marchands 
et  les  échevins  se  refuseraient  à  établir  ces  ateliers  ou  tar- 
deraient à  les  ouvrir.  Dans  cette  hypothèse,  des  hommes 
compétents  seront  chargés  de  dresser  les  devis  des  travaux, 
et  les  deniers  patrimoniaux  de  la  ville  ainsi  que  les  deniers 
des  octrois  seront  saisis  pour  servir  au  paiement  du  salaire 
des  ouvriers  employés. 

En  outre,  la  déclaration  portait  que  tous  ceux  qui  seraient 
trouvés  mendiant  dans  les  rues  de  Paris,  après  rétablisse- 
ment des  ateliers  publics,  seraient  punis  du  fouet  W. 

A  partir  de  1345,  la  municipalité  parisienne  va  s'occuper 
plus  spécialement  des  mendiants,  car  elle  prend  à  sa  charge 
l'entretien  des  pauvres;  théoriquement,  ce  n'est  qu'une 
charge  d'assistance  qui  lui  incombe,  mais  en  fait,  elle  est 
forcée  de  s'occuper  des  mendiants  valides  et  de  prendre  à 
leur  égard  des  dispositions  pénales.  Le  Parlement  conserve 
la  police  des  vagabonds  et  par  extension  des  mendiants  va- 

(1)  Déclaration  portant  qne  les  mendians  valides  seront  employés  par 
les  prevot  des  marchands  et  échevins  de  Paris  à  travailler  aux  ouvrages 
puhlicques,  16  janvier  1546.  Isambert,  Ane.  lois,  t.  XII,  p.  900.  En  1557, 
les  pauvres  de  Saint- Quentin,  et  ceux  de  villes  et  de  villages  voisins  de  la 
frontière  viennent  se  réfugier  à  Paris,  des  mesures  analogues  sont  prises 
à  leur  égard.  Félibien,  t.  II,  Des  Preuves^  p.  781-/. 

Paultre.  6 
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lides  (la  distinction  entre  ces  deux  catégories  était  toujours 
fort  difficile  à  faire).  Cependant,  d'une  façon  générale,  on 
peut  dire,  qu'à  partir  de  cette  époque,  le  Parlement  a  la 
haute  main  sur  les  vagabonds  et  que  la  ville  de  Paris  s'oc- 
cupe des  mendiants  valides. 

Les  lettres  patentes  du  7  novembre  1544  enlevèrent  au 
Parlement,  pour  les  attribuer  à  la  ville,  «  la  superinten- 
dance et  conduite  des  choses  requises  pour  Teutretene- 
ment  de  la  Communauté  des  pauvres  »  (^).  Les  prévôts 
des  marchands  et  échevias  étaient  invités  à  désigner  un 
certain  nombre  de  bourgeois  notables  pour  les  aider  dans 
cette  œuvre  et  à  imiter  l'organisation  adoptée  pour  l'Hôtel 

Dieu.  <(  Nous  que  nos  très  chers  et  bien  amés  les 

Prevot  des  Marchands  et  Echevins  de  nostre  dicte  ville 
de  Paris  ayent  et  prennent  doresnavant  cette  charge  et  su- 
perintendance des  choses  requises  pour  l'entretenement 
d'iceux  pauvres,  comme  ont  les  magistrats  de  nosd.  autres 
bonnes  villes;  et  que  pour  y  vacquer,  entendre  et  satisfaire 
avec  le  soing,  cure  et  diligence  nécessaires,  ils  commettent 
et  députent,  ainsy  qu'ils  ont  accoustumé  de  faire  pour  le 
gouvernement  de  l'Hostel  Dieu,  un  certain  nombre  de 
notables  bourgeois  conseillers  de  ladicte  ville  et  autres 
gens  de  biens  notables  et  charitables,  lesquels  ils  présente- 
ront d'an  et  an  ou  de  deux  en  deux  ans,  ainsi  qu'ils  advi- 
seront,  à  notre  dicte  Cour  de  Parlement,  pour  illec  faire 
et  prester  le  serment  tel  que  font  et  prestent  en  icelle 
les  gouverneurs  dudict  Hostel  Dieu  (^)».  Par  une  délibé- 
ration du  16  novembre  1544,  le  Bureau  de  la  ville  accep- 
tait de  prendre  la  charge  des  pauvres  :  «  suivant  le  voul- 
loir  du  Roy  lad.  ville  doibt  humblement  accepter  lad. 

(1)  FéHbien,  Preuves,  t.  III,  p.  284-/. 

(2)  2d. 
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charge  des  poyres  d'icelle,  en  rémerciaoi  Dieu  de  ce  qui 
luy  a  pieu  inspirer  le  Roy  d'avoir  cure  et  sollicitude  desd. 
povres  de  ceste  ville  »  W.  Le  31  décembre,  les  marguilliers 
des  paroisses,  les  administrateurs  des  hôpitaux,  les  com- 
missaires examinateurs  du  Châtelet  et  tous  les  officiers 
de  police  reçurent  Tordre  d'obéir  aux  mandements  et 
injonctions  des  nouveaux  commissaires  des  pauvres  nom- 
més dans  rassemblée  du  16  novembre.  Les  commissaires 
se  mirent  aussitôt  à  l'œuvre;  les  marguilliers  dressèrent 
dans  chaque  paroisse  un  rôle  des  pauvres,  et,  le  11  janvier 
1545,  une  première  distribution  d*aumônes  fut  faite  aux 
pauvres  d'après  les  rôles  établis  (2).  Le  grand  Bureau  des 
pauvres  était  fondé.  H  semble,  au  premier  abord,  que  cet 
établissement  municipal,  qui  a  pour  mission  de  distribuer 
des  aumônes  aux  pauvres,  soit  avant  tout  un  établisse- 
ment charitable  et,  par  conséquent,  en  dehors  de  notre 
élude.  Mais,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  le  but  dans  lequel 
l'institution  fut  fondée;  sa  création  eut  pour  unique  cause 
la  destruction  de  la  mendicité;  la  distribution  d'au- 
mônes n'était  qu'une  mesure  de  police.  Après  avoir  pro- 
clamé le  principe  que  chaque  paroisse  doit  nourrir  ses 
pauvres,  le  pouvoir  central  en  formulait  un  autre  :  donner 
du  travail  aux  mendiants  valides,  secourir  les  mendiants 
invalides.  Nous  avons  vu,  et  nous  verrons  encore  que  les 
ateliers  publics  établis  pour  les  mendiants  et  vagabonds 
De  sont  que  très  exceptionnellement  des  mesures  de  cha- 


(1)  Registre  des  délibérations  du  Bureau  de  la  ville^  t.  III,  p.  46. 

(2)  Des  distributions  d'anmônes  avaient  été  faites  bien  avant  cette 
date;  s'il  faut  en  croire  G.  Montaigne,  TAnmône  générale  existerait  à 
Paris  depuis  1530.  —  Lettre  de  G.  Montaigne  au  cardinal  de  Toumon, 
Bulletin  de  la  Société  de  V Histoire  de  Paris  et  de  Vile  de  France,  année 
1888,  p.  106. 
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rite.  La  distribution  d'aumônes  aux  invalides  a  toujours 
accompagné  le  travail  aux  valides  dans  les  mesures  prises 
contre  les  mendiants;  ces  deux  propositions  :  donner  du 
travail  aux  valides,  distribuer  des  aumônes  aux  invalides 
ne  sont  que  les  deux  termes  d'un  même  principe,  ont  le 
même  caractère  :  un  caractère  pénal.  Certes,  la  distribu- 
tion des  aumônes  est  une  mesure  qui  se  dissimule  bien 
mieux  que  le  travail  donné  aux  valides  sous  les  appa- 
rences de  charité  et  d'assistance,  mais  elle  n'en  est  pas 
moins  pénale  et  utilisée  par  les  autorités  dans  le  seul  but 
de  combattre  la  mendicité  (*).  Le  grand  Bureau,  tout  au 
moins  jusqu'à  la  création  de  l'Hôpital  général  qui  se  sub- 
stitue à  lui  dans  sa  mission,  n'a  qu'un  but  :  lutter  contre 
le  terrible  fléau  de  la  mendicité.  L'esprit  qui  inspirait  les 
mesures  prises  par  les  autorités  municipales  était  en 
contradiction  formelle  avec  le  sentiment  populaire  qui 
voyait  dans  l'aumône  une  obligation  morale,  un  devoir 
agréable  à  Dieu;  les  faits  nous  apporteront  souvent  la 
preuve  de  cette  antinomie. 

Le  grand  Bureau  des  pauvres  fut  remplacé  dans  son 
œuvre  de  destruction  de  la  mendicité  par  l'Hôpital  général 
en  1656  ;  mais,  bien  avant  cette  date,  il  avait  cessé  de  répon- 
dre au  but  de  sa  fondation,  et,  dès  1612,  on  demanda  à  un 
autre  système  le  moyen  de  chasser  les  mendiants  de  Paris. 
Il  subsista  jusqu'à  la  Révolution,  mais,  depuis  la  fonda- 
tion de  l'Hôpital  général  il  n'a  plus  la  police  des  pauvres 
qu'il  avait,  d'ailleurs,  cessé  d'exercer  en  fait  depuis  long- 
temps; son  rôle  se  bornera,  à  partir  de  16S6,  à  secourir  les 
enfants  et  les  vieillards.  En  1789,  il  assistait  1.172  vieillards 
et  492  enfants  et  dépensait  pour  cette  œuvre  46.000"  (2). 

(1)  Édit  du  9  juillet  1547,  Isambert,  t.  XIII,  p.  23. 

(2)  Parturier,  op.  cit.^  p.  73. 
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Nous  n'éludieroQS  le  grand  Bureau  des  pauvres  que 
dans  la  période  où  il  a  pour  but  la  destruction  de  la  men- 
dicité. 

Trois  règlements  nous  montrent  l'organisation  et  le 
fonctionnement  du  grand  Bureau  des  pauvres  au  cours 
du  XVI*  siècle  :  le  premier  est  rédigé  par  un  certain  Mon- 
taigne, procureur  du  cardinal  de  Tournon  Wj  le  second 
est  de  Tannée  1586  (2),  le  troisième,  paraît  en  Tannée 
1S96  (3). 

Le  grand  Bureau  était  composé  de  trente-deux  commis- 
saires; il  se  tenait  deux  fois  par  semaine,  le  lundi  et  le  jeudi, 

(1)  Cedocameat  a  été  publié  en  1888  par  M.  Ë.  Coyecque  daas  le  Bul- 
letin dé  la  société  de  V histoire  de  Pari»  et  de  Vile  de  France^  p.  105  et  s.; 
il  est  extrait  du  manascrit  français  5269  de  la  Bibliothèqae  nationale.  Ce 
document  se  trouve  dans  Fontanon,  liv.  V,  p.  918  et  s.;  dans  Félibien,  1. 1, 
JDee  preuves,  p.  736  et  s.;  dans  Dubreuil,  Théâtre  des  antiquitez  de  PariSy 
p.  699  et  8.;  dans  Bouche!,  Bibliothèque  du  trésor  du  droit  français^ 
t.  Iir,  p.  913  et  s.  M.  Coyecque  pense  que  ce  document  a  été  rédigé  entre 
1555  et  1557,  car  l'auteur  indique  qu'au  moment  où  il  édite  son  ouvrage, 
on  est  en  train  d'élever  Thospice  des  Petites  Maisons  ;  or,  le  terrain  sur 
lequel  s^élevait  cet  hôpital  avait  été  acheté  en  1555  et  sa  construction  fut 
achevée  en  1557.  Félibien  estime  que  ce  document  ne  peut  être  antérieur 
à.  1582,  car  il  y  est  fait  allusion  à  un  petit  traité  relatif  à  Thôpital  de  la 
Trinité  qui  parut  à  cette  date.  Il  nous  semble  que  le  document  a  plutôt 
été  composé  entre  1555  et  1557,  car  il  est  fort  possible,  que  le  petit  traité 
sur  rhôpital  de  la  Trinité,  auquel  il  est  fait  allusion,  ne  soit  pas  celui  para 
en  1682  ;  l'hôpital  de  la  Trinité  est  du  1"  juillet  1545. 

(2)  La  police  et  reiglement  du  grand  Bureau  des  pauvres  de  la  ville  et 
fauxbourgs  de  Paris,  1586.  Thoisy ,  318,  fol.  25. 

(3)  Règlement  des  commissaires  et  députez  par  le  Roy  et  sa  Court  de 
Parlement,  au  Bureau  de  la  communauté  des  pauvres  de  la  ville  et  faulz 
bourgs  de  Paris^  charge  et  devoir  d*iceuz.  Eztraict  des  registres  de  Parle- 
ment du  21  mars  1584.  Paris,  1596.  Au  xvii*  siècle,  quand  le  grand  Bu- 
reau n*a  plus  qu'un  rôle  d'assistance,  une  brochure  parut  sur  son  organi- 
sation :  Règlemens  et  ordonnances  concernant  Vexer cice  des  charges  des 
eommisscUres  du  grand  Bureau  des  pauvres,  Paris,  1676. 
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à  une  heure  ou  à  deux  heures  de  l'après-midi,  suivant  la 
saison.  H  y  avait  aussi  un  Receveur  général  desdeniersdes 
pauvres,  un  procureur,  un  greffier;  en  outre,  il  y  avait  un 
bailli  ou  juge  des  pauvres  auquel  appartenait  «  la  capture, 
emprisonnement,  cognoiscance  et  correction  de  tous  ceulx 
qui  sont  trouvés  mendians  parmy  Paris  ».  Le  bailli  avait 
sous  ses  ordres  douze  sergens  chargés  d'arrêter  tous  ceux 
qu'ils  trouveraient  mendiant  dans  les  rues  ou  les  églises. 
Enfin,  dans  chaque  quartier  un  receveur  particulier  rece- 
vait les  aumônes  et  un  répartiteur  les  distribuait  chaque 
semaine  ;  en  dehors  de  ces  fonctionnaires,  un  médecin  et  un 
chirurgien  étaient  attachés  au  grand  Bureau,  et  les  maî- 
tres barbiers  de  la  ville  étaient  tenus  de  visiter  et  de  soula- 
ger les  pauvres  à  tour  de  rôle  sans  aucune  rémunéra- 
lion. 

Le  grand  Bureau  secourait  tous  leç  pauvres,  invalides  et 
valides.  Étaient  considérés  comme  invalides  tous  ceux  qui, 
pour  quelque  cause  que  ce  fût,  étaient  incapables  de  tra- 
vailler; à  ceux-ci,  le  grand  Bureau  distribuait  des  aumônes, 
pourvu  toutefois  qu*ils  fussent  domiciliés  à  Paris  depuis 
au  moins  trois  ans.  Deux  hôpitaux  dépendaient  du  grand 
Bureau,  l'un,  l'hôpital  de  la  Trinité,  recevait  les  enfants 
pauvres  à  qui  l'on  faisait  apprendre  un  métier;  l'autre, 
l'hôpital  Saint-Germain  des  Prés,  appelé  plus  tard  les 
Petites  Maisons,  recevait  des  vieillards. 

Les  pauvres  qui  désiraient  être  admis  au  grand  Bureau 
ou  dans  un  des  hôpitaux  en  dépendant  devaient  adresser 
leur  demande  aux  commissaires  du  Bureau;  ceux-ci  inter- 
rogeaient le  pauvre,  le  faisaient  visiter  par  un  chirurgien, 
afin  de  s'assurer  si  les  infirmités  qu'il  déclarait  avoir  étaient 
véritables.  En  outre,  le  commissaire  du  quartier  faisait  une 
enquête  pour  s'informer  de  l'étal  de  pauvreté  du  solliciteur 
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et  savoir  s'il  était  Dé  à  Paris  ou  domicilié  dans  celte  yille 
depuis  au  moias  trois  ans. 

Les  pauvres  du  grand  Bureau  devaient  avoir  une  mar- 
que distinctive  qu'ils  portaient  sur  le  haut  du  bras  gau- 
che (*). 

Le  grand  Bureau  envoyait  les  pauvres  valides  au  Pré- 
vôt des  marchands  pour  qu'il  les  emploie  aux  ateliers 
publics  :  «  Les  aultres  paouvres  de  Paris  qui  sont  vali- 
des et  assez  sains  pour  gaigoer  leurs  vies,  et  qui  néant- 
moins,  pour  estre  auculnement  foibles,  paresseurs  etmaul- 
vais  ouvriers,  ne  trouvent  pas  qui  les  vueillent  employer 
sont  enroollez  par  lesd.  commissairesdes paouvres,  leurdict 
baillif  ou  greffier,  et  envoyés  reçeuz  et  employez  aux  fossés, 
fortifications,  rempars  et  œuvres  publicques  de  la  dicte  ville, 
aux  despens  d'icelle  et  à  pris  raisonnable  et  modéré  et  payés 
chascun  jour  par  ordonnance  de  messieurs  les  prevost  des 
marchans  et  eschevins  de  Paris  suivant  le  vouloir  et  com- 
mandement du  Roy  et  de  sa  Court  de  Parlement,  plus  pour 
empescher  que  telles  gens  oysifz  ne  mandient  ou  se  adon- 
nent à  desrobber,  ains  s'accoustument  à  travailler,  que  pour 
la  besongne  qu'ilz  font,  et  est  expédient  qu'il  y  ayt  tousjours 
quelque  œuvre  publicque  à  Paris  pour  employer  telles 
gens  et  les  garder  de  bélistrer(2)  ». 

Notons  que  dans  les  premières  années  de  son  existence 
le  grand  Bureau  songea  à  recourir,  pour  frapper  les  pro- 


(1)  Règlement  des  commissaires  et  dépatés,  op,  cît.  Le  règlement  de 
la  police  des  paavres  rédigé  par  Montaigne,  dit  que  la  marque  consiste 
en  une  croix  de  toile  rouge  et  jaune  que  les  paavres  doivent  porter  sur 
Tépanle  droite. 

(2)  La  police  des  paouvres  à  Paris,  Bulletin  de  la  Société  de  Vhiitoirede 
Parié  et  de  Vile  de  France,  p.  114. 
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fessionnels  de  la  mendicité,  au  système  du  renfermement 
qui  ne  fut  appliqué  qu'au  xvu"  siècle. 

En  effet,  vers  1650,  le  nombre  des  pauvres  ne  cessant  de 
s'accroître,  les  commissaires  nommés  parole  Parlement 
pour  s'occuper  de  leur  subsistance,  furent  d'avis  qu'il 
était  nécessaire  d'établir  des  hôpitaux  pour  les  abriter.  Le 
roi  Henri  II  leur  donna  satisfaction  par  lettres  patentes  du 
11  novembre  1554  (i).  «  Henry,  scavoir  faisons  que,  comme 
pour  nourrir  avec  certain  bon  ordre  et  police  ung  grant  et 
merveilleux  nombre  de  pauvres  qui  mendient  ordinaire- 
ment parmy  les  rues,  maisons  et  églises  de  nostre  ville  de 
Paris,  cappilale  de  notre  royaulme^  quelque  aumosne  que 
on  leur  distribue  par  chascune  sepmaine,  ayant  esté  prati- 
quez plusieurs  bons  moyens,  tant  par  notre  Court  de  Parle- 
ment que  par  les  commissaires  par  elle  commis  sur  le  faict 
et  police  desdicts  pauvres,  et  finalement  estre  treuvez, 
ainsy  que  lesdicts  commissaires  nous  ont  faict  entendre,  que 
il  est  très  nécessaire  de  bastir  et  construire  ung  ou  deui 
nouveauk  bospitaulx,  en  certains  lieulx  spacieulx  de 
noslre  dicte  ville  et  faulxbourgs,  segregez  de  voisins,  pour 
illec  loger  et  nourrir  lesdicts  pauvres  mendiants  en  petites 
loges  et  eschoppes,  de  neuf  ou  douze  pieds  en  carré  chas- 
cune, selon  les  pourtraicts,  desseiogs  et  modelles  qu'ilz  en 
-ont  faict  faire  et  présenter  à  nostre  dicte  Cour,  laquelle  a 
treuvé  ladicte  entreprinse  très  bonne  et  l'a  permis  et  ac- 
cordé soubz  nostre  bon  plaisir». 

Les  commissaires,  dans  le  but  d'exécuter  ces  lettres  pa- 
tentes achetèrent  le  3  février  1554  la  propriété  de  Robert 


(1)  Berty  et  Tisserand,  Topographie  générale  du  vieux  Paris  (Région 
du  Bourg  Saint-Germain,  t.  I,  p.  258,  259  en  note). 
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Follentio  ^^),  qui  était  rancieDoe  maladrerie  Saint-Germain . 
Le  nouvel  hôpital  prit  le  nom  d*hôpital  Saint-Germain 
qu'il  changea  bientôt  pour  cekii  des  Petites  Maisons  à  cause 
de  sa  subdivision  en  un  grand  nombre  de  «  loges  ».  «  La 
Police  des  Paouvres  à  Paris  »  indique  nettement  quel  était 
le  but  primitif  de  cet  hôpital  :  «  Et  neantmoins,  parce  que 
entre  ung  si  grand  nombre  de  paouvres  qu'il  y  a  ordinaire- 
ment plusieurs  sont  incorrigibles  et  si  accoustumez  à  belis- 
trer  que  Ton  ne  les  en  peult  distraire  ni  garder,  quelque 
aumosne  que  on  leur  distribue  chascune  sepmaine,  ne  dili- 
gence que  le  baillif  ou  juge  desdictz  pauvres  et  les  sergens 
de  ladicte  police  puissent  faire  de  les  chasser,  emprisonner, 
faire  fouetter  et  chastier;  mesmes  plusieurs  femmes  ayans 
enfans  entre  leurs  bras  et  à  leurs  queues  qui  bien  souvent 
ne  sont  à  elles  et  lesquels  empruntent  et  les  font  mourir 
de  faim  et  de  froit  parmy  les  rues  et  églises  où  elles  ayment 
mieux  belistrer  que  gaigner  leurs  vies,  travailler  ou  se  con- 
tenter de  l'aumosne  ordinaire,  laquelle  ils  vueîllent  prendre 
par  forme  de  prébende  et  vivre  sans  rien  faire,  a  esté  or- 
donné et  permis  par  le  Roy  et  sa  Court  de  Parlement  ausd. 
commissaire  des  paouvres  de  faire  faire.édifier  de  nouvel  à 
la  moindre  despense  que  faire  ce  pourra  ung  nouvel  Hos- 
pitalaux  fausbourgs  Sainct  Germain  des  Prés  au  lieu  dict 
la  Maladerie  ainsy  qu'il  est  de  présent  commencé,  pour  y 
loger,  enfermer  et  nourir  sobrement  les  ditz  hommes  et 
femmes  et  aultres  paouvres  incorrigibles  ou  invalides  et 
impotens,  les  hommes  séparez  des  femmes  s'ilz  ne  sont 
mariez,  sans  manier  argent,  ne  boire  vin  sinon  par  maladie 
parce  que  le  vin  et  l'argent  sont  les  deuU  choses  plus  allé- 

(1)  Cette  propriété  consistait  en  une  maison  ayant  ponr  enseigne  sur  le 
portail  c  l'image  S^  Geneyiève  i^,  elle  comprenait  des  cours,  des  étables, 
nn  jardin  ;  la  superficie  totale  était  d'environ  trois  arpents,  ibid,  p.  259. 
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chantes  lesd.  belistres  et  qui  les  attirent  à  Paris  de  toutes 
parts,  mesme  de  Normandie  lesquelz  on  pourra  leans  faire 
travailler  et  employer  à  quelque  manufacture  et  à  petite  des* 
pense,  selon  leurs  industries  afin  de  les  garder  de  man- 
dier(i)  ». 

11  semble  donc  bien  que  Ton  veut  employer  ici  un  autre 
procédé  pour  vaincre  la  mendicité  et  que  Ton  considère 
renfermement  comme  une  peine  contre  les  mendiants  in^ 
corrigibles.  Mais  l'hôpital  Saint-Germain  ne  resta  pas 
longtemps,  s'il  le  fut  jamais,  un  lieu  de  punition  pour  les 
mendiants;  il  ne  tarda  pas  à  devenir  un  hôpital  pour  vieil- 
lards, pour  les  pauvres  anémiés  ou  atteints  de  la  teigne  et 
pour  les  pauvres  aliénés. 

En  effet,  la  police  et  le  règlement  du  Grand  Bureau  des 
pauvres  de  1586  indique  quelles  catégories  de  pauvres 
étaient  enfermées  à  l'hôpital  Saint-Germain  (2)  :  «  a  esté 
basty  et  édifié  un  nouvel  hôpital  aux  fauxbourgs  S'  Ger- 
main des  Prés,  dit  les  Petites  Maisons,  pour  y  loger,  enfer- 
mer et  nourrir  sobrement  lesdits  hommes  et  femmes  vieils 
et  decrepitz  et  autres  pauvres  incorrigibles  ou  invalides  et 
impotens,  les  hommes  séparez  des  femmes.  Auquel  hôpital 
dudit  S'  Germain  et  qui  a  esté  bien  advancé  avec  Taide 
de  defunct,  de  bonne  mémoire,  de  M.  de  Boulencourt, 
en  son  vivant  conseiller  du  roy  et  Président  en  sa  Cham- 
bre des  Comptes  qui  y  a  employé  beaucoup  de  ses  biens  et 
facultéz,  tant  en  meubles,  rentes  que  édifices  et  plusieurs 
logis  et  chambres  esquelles  sont  logez  les  pauvres  estro- 
piés et  impotens,  vieils  et  caducz  n'ayans  puissance  de  gai- 
gner  leur  vie  qui  y  sont  nourriz,  alimentez  et  chauffez,  le 

(1)  Bulletin  de  la  société  de  Vhistoire  de  Pariset  de  Vile  de  France,  p.  115. 

(2)  La  police  et  reiglement  da  Grand  Bureau  des  pauvres  de  la  ville  et 
fauxbourgs  de  Paris,  1686,  Thoisy,  n«  318,  fol.  38-39. 
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tout,  aux  despens  dudit  Graod  Bureau,  qui  fouroit  et  satis- 
fait à  tout  ce  qui  leur  est  de  nécessité. 

«  Mais  audict  hôpital  soot  receuz  les  eu  Tans  et  pauvres 
tant  fils  que  filles  qui  soot  malades  de  la  teigoe,  qui  l'ont 
gaigner  à  coucher  es  basteaux,  les  autres  sous  les  estaux, 
ou  par  les  rues,  et  sont  pensez  et  medicamentez  et  guaris, 
tellement  que  en  un  an  s'est  trouvé  le  nombre  de  deux 
cens  qui  y  ont  receu  guarison. 

«  Encores  sont  receus  audit  hospjtal  plusieurs  autres 
pauvres  allienez  de  leurs  biens  et  de  leur  esprit  et  courans 
les  rues,  comme  folz,  insensez  desquelz  plusieurs,  avec  le 
temps  et  bon  traictement  qu'on  leur  faict  reviennent  en  bon 
sens  et  santé  ». 

Cet  hôpital,  réorganisé  en  1557  parle  Bureau  de  la  ville, 
et  administré  par  le  grand  Bureau,  subsista  jusqu'à  la  fin 
de  l'ancien  régime;  il  conserva  toujours  une  existence  dis- 
tincte; il  ne  dépendit  ni  de  THôlel-Dieu,  ni  de  l'Hôpital 
général.  11  recevait  les  pauvres  de  toutes  les  paroisses  s'ils 
étaient  vieux  et  iofirmes  et  inscrits  à  l'aumône  du  grand 
Bureau.  Il  admettait  aussi  les  vénériens,  les  teigneux  et 
les  aliénés.  Au  cours  du  xviu*  siècle,  on  songea  à  l'agran- 
dir; ce  projet  fut  exécuté  en  1785,  d'après  les  plans  de  Tar- 
chitecle  Buron  (0. 

L'idée  de  renfermer  les  pauvres  existait  donc  dès  le 
xvi"  siècle;  mais  ce  n'est  vraiment  qu'au  siècle  suivant 
qu'elle  fut  mise  en  pratique. 

Nous  avons  vu  qu'avant  d'admettre  un  pauvre  à  l'au- 
mône, les  commissaires  faisaient  une  enquête  sur  sa 
situation,  et  le  faisaient  examiner  par  un  médecin  ;  malgré 


(1)  Berty  et  Tiseorand,  op,  cit.^  p.  261.  Cet  hôpital  devînt,  après  la 
Révolution,  rHoBpice  des  Petits  ménages. 


—  Tô- 
les précautions  prises,  les  fraudes  étaient  fréquentes.  Un 
grand  nombre  de  pauvres  simulaient  des  maladies,  et  les 
chirurgiens  se  laissaient  prendre  à  la  supercherie.  Ces 
simuIatioQs  étaient  cependant  punies;  Tarrét  du  46  mars 
1551  (n.s).,  qui  réglait  la  police  des  pauvres  ordonnait  de 
livrer  à  la  justice  les  faux  infirmes.  Une  fraude  plus 
grave  avait  lieu  :  les  pauvres  obtenaient  facilement  de 
leurs  propriétaires  des  certificats  attestant  qu'ils  étaient 
domiciliés  à  Paris  depuis  trois  ou  quatre  ans,  il  s'ensuivit 
qu'un  grand  nombre  de  malheureux  envahirent  la  capitale 
attirés  par  la  perspective  d'être  nourris  par  le  grand  Bu- 
reau. L'arrêt  du  18  mars  1551  montre  fort  bien  cet  abus  : 
«  Et  parce  que  lesd  propriétaires  et  locatifz  sont  cause  de 
attraire  en  ceste  ville  lesd.  mendicans  et  mesme  plusieurs 
abuseurs  qui  logent  esd.  maisons,  à  ung  lyart  pour  une 
nuict  ou  chose  équivalent,  et  néantmoins  le  long  du  jour 
lesd.  mendicans  se  pourchassent  par  les  rues  et  les  églises,  et 
encore  trouvent  moyen  d'estre  mys  au  rooUe  ordinaire  des 
aulmosnes  et  se  font  certifier  estre  demourans  en  ceste  ditte 
ville  par  ceulx  mesmes  qui  les  logent  ou  leurs  voisins,  qui 
font  l'un  pour  l'autre  en  cas  pareil;  seront  faites  inhibi- 
tions et  défenses  à  toutes  personnes  de  quelque  qualité 
qu'ilz  soient  de  ne  loger  en  leurs  maisons,  en  cested.  ville 
ou  forsbourgs  lesd.  mendicans,  soient  valides  ou  invalides, 
lesdictz  troys  jours  passez,  sur  peine  de  cent  livres  parisis, 
pour  la  première  fois,  allencontre  des  propriétaires  de  mai- 
sons, esquelles  il  se  trouvera  lesd.  mendicans  avoir  esté 
par  eulx  receuz  et  logez,  pour  la  seconde  foys,  de  privation 
de  l'usufiTruicl  ou  louage  de  leurs  maisons,  jusques  à  cinq 
ans,  applicables  aux  pauvres;  et  quant  aux  locatifz  à  sem- 
blable peine,  et  ce  pour  la  première  foys,  et  d'amende  arbi- 
traire et  corporelle  pour  la  seconde  foys,  si  besoing  est  ». 
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Ces  peines  étaient,  on  le  voit,  très  séyères;  mais  elles 
étaient  inutiles  à  cause  de  leur  sévérité  même,  car  elles 
n^étaient  que  rarement,  pour  ne  pà.s  dire  jamais,  appli- 
quées. Ces  fraudes  favorisées  par  les  propriétaires  mon- 
trent combien  le  sentiment  populaire  était  favorable  aux: 
pauvres,  il  entravait  les  mesures  les  plus  raisonnables.  Une 
autre  disposition  du  même  arrêt  nous  révèle  la  force  du 
sentiment  populaire  contre  lequel  devaient  lutter  les  auto- 
rités :  «  Que  les  défenses  qui  par  cy  devant  ont  esté  faictes 
aux  manans  et  habilans  de  cested.  ville  et  forsbourgs  de  ne 
plus  faire  aulmosnes  à  leurs  portes,  parceque  c'est  attraire 
les  pauvres  par  les  rues,  seront  réitérées  sur  les  peines  et 
amendes  ja  indictes,  applicables  suyvant  les  arrestz  de  lad. 
Court,  et  mesmes  de  ne  murmurer  ne  aller  contre  lad.  po- 
lice, soit  par  parole  ou  par  eflfect  mais  ayder  et  donner 
secours,  chascun  endroit  soit,  à  Tentretenement  d'icelle, 
sur  peine  de  prison  et  d'eslre  puniz  comme  infracteurs  des 
édictz  du  roy  et  arrestz  de  lad.  Court  (*).  » 

Ainsi,  la  municipalité  échouait  dans  son  œuvre  de  des- 
truction de  la  mendicité  par  l'assistance  des  invalides  domi- 
ciliés. Les  causes  de  cet  échec  sont  contenues  dans  Tarrêt 
si  intéressant  du  Parlement  du  18  mars  1551  ;  tout  d*abord, 
les  distributions  d'aumônes  attiraient  un  nombre  considé- 
rable de  pauvres  étrangers  qui  avec  la  complicilé  des  lo- 
geurs se  faisaient  admettre  sur  les  listes  du  grand  Bureau  ; 
en  second  lieu,  les  pauvres  valides  trompaient  les  chirur- 
giens en  feignant  des  infirmités  qu'ils  n'avaient  pas.  En 

(1)  Reg,  dei  dclihér.  du  Bureau  de  la  ville^  t.  3,  n^  CCLV,  note  3, 
p.  245.  Ce  règlement  est  d'une  haute  importance  en  ce  qui  concerne  la  po- 
lice deB  pauvres;  il  est  peu  connu;  il  n'est  cité  ni  par  Delamarre  dans  le 
TrcùU  de  la  Police^  ni  par  Félibien  dans  V  Histoire  de  la  ville  de  Paris;  il 
a  été  publié  pour  la  première  fois,  semble-t-il,  dans  le  Registre  des  délibé- 
rations de  la  Ville  de  Paris. 
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troisième  lieu,  les  finances  de  la  yille  ne  permettant  pas 
d'établir  des  ateliers  publics,  il  arrivait  que  Ton  faisait  des 
distributions  d*aumônes  même  aux  pauvres  valides;  c'est  ce 
qui  explique  surtout  le  nombre  de  mendiants  accourant  à 
Paris.  Le  préambule  de  Tédit  du  9  juillet  i547  dit  à  ce 
sujet  :  «  Mais  d'autant  qu'aux  mandians  valides  n'estoit 
donné  le  moyen  de  travailler,  et  que  Tasseurance  de  Tau- 
mosne  ordinaire  qu'ils  prenoient,  comme  par  forme  de  pré- 
bende, non  seulement  les  entrelenoit  en  oisiveté,  mais  aussi 
invitoit  ceux  des  prochaines  provinces  d'eux  retirer  en 
noire  dite  ville,  de  manière  qu'en  peu  de  temps  y  est  afflué 
si  grand  nombre  de  pauvres,  que  les  aumosnes  triplées 
n'eussent  pu  fournira  leur  nourriture  et  substentation  »  (^). 
Enfin  la  population  favorisait  la  mendicité  en  continuante 
faire  Taumône  aux  mendiants  invalides  qui  se  tenaient 
dans  les  rues  ou  aux  portes  des  églises  au  lieu  de  porter 
leurs  offrandes  au  grand  Bureau. 

La  municipalité  ne  fut  pas  beaucoup  plus  heureuse  dans 
l'exécution  de  la  seconde  partie  du  programme  qu'elle 
s'élait  tracé  :  donner  du  travail  aux  valides  domiciliés. 
L'arrêt  du  Parlement  du  18  mars  1551  s'occupait  en  ces 
termes  des  pauvres  valides  :  «  Et  pour  ce  que  en  toutes 
républiques,  il  est  très  nécessaire  avoir  euvres  publiques^ 
pour  employer  les  ocyeulx  et  fayneans,  et  aussi  qu'il  y  a 
plusieurs  artizans,  aydes  à  massons  et  plusieurs  autres  qui 
sont  demourans  lontemps  en  ceste  ville,  lesquelz  ne  peu- 
vent trouver  le  moyen  de  gaigner  leur  vie  en  aucunes  sai- 
sons de  l'année,  comme  en  yver,  et  sont  quelquefois  et  bien 
souvent  contrainctz  mendier,  ne  trou  vans  à  eulx  employer, 

(1)  Édit  portant  règlement  pour  la  nourriture  et  Tentretien  des  pauvres 
de  la  ville  et  des  faubourgs  de  Paris  du  9  juillet  1547.  Isambert,  t.  XIII, 
p.  23. 
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estenjoÎDct  aux  Prévost  desMarchans  et  Ëscheviosdeceste 
dicte  ville  de  droisser  quelques  euvres  publiques,  eu  divers 
endroit/  de  ceste  dicte  ville  êtes  faulx  bourgs  d*icelle,  pour 
y  employer,  mectreet  appliquer  lesd.  meudicaDS  etenches- 
ner  deux  à  deux  les  ocyeulx  qui  oe  scavent  et  ne  exercent 
aucun  mcstier;  lesquelz  seroat  gardez  par  deux  ou  trois 
sergens  de  lad.  police  qui  les  conduiront  au  soir  en  quel- 
ques hospitaulx  de  ceste  dite  ville  pour  estre  couchez  et 
enfermez  soqbs  la  clef,  et  le  landemain  les  relourneront 
quérir  pour  les  conduire  es  dictes  euvres  publiques  ». 

La  municipalité  obéitàTarrêt  du  Parlement,  mais,  dans 
sa  délibération  du  16  avril  1551,  elle  montre  que  Télat  de 
ses  finances  ne  lui  permet  pas  de  faire  travailler  un  grand 
nombre  de  valides;  en  conséquence,  elle  décide  de  ne 
prendre  à  sa  charge,  pour  le  présent,  que  vingt  valides  à 
qui  elle  distribuera  des  chaînes,  fournira,  des  bottes,  des 
pelles,  des  boyaux  pour  travailler;  elle  donnait,  en  outre, 
à  chaque  valide  un  salaire  de  12  deniers  tournois  par 
jour.  Ces  vingt  pauvres  furent  envoyés  travailler  à  la 
porte  Montmartre  (1).  Ainsi  la  municipalité  exécutait  l'arrêt 
du  Parlement  mais  de  quelle  manière  :  Elle  employait 
vingt  valides  aux  travaux  publics  alors  que  des  milliers  de 
mendiants  circulaient  dans  Paris.  Aussi,  le  22  mai  1554,  le 
Parlement  rend-il  un  autre  arrêt  W  qui,  après  avoir  con- 
staté que  le  nombre  des  mendiants  était  considérable  dans 
Paris  et  pouvait  occasionner  la  peste,  et  après  avoir  renou- 
velé les  dispositions  concernfint  les  pauvres  valides  et  va- 
gabonds étrangers  (ceux-ci  doivent  quitter  la  ville  dans  les 
trois  jours,  sous  peine  du  fouet  ou  d'autre  peine  corporelle), 

(1)  Registre  des  valides  du  bureau  de  la  ville,  n^  255,  t.  III,  p.  244. 

(2)  id.,  t.  IV,  n*  DXXIX,  p.  284-285. 
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enjoint  aux  pauTres  valides  domiciliés  à  Paris  de  se  pré- 
senter dans  le  délai  de  trois  jours  après  la  publication  de 
Tarrêt  devant  le  commissaire  de  leur  quartier  qui  les  inscri  ra 
sur  un  registre  et  les  enverra  au  Prévôt  des  marchands  et 
échevins  qui  les  ferait  travailler  aux  fossés  et  aux  rem- 
parts. L'arrêt  enjoint  en  outre  aux  abbés,  prieurs,  chanoi- 
nes, marguilliei*s  et  gouverneurs  des  églises  de  faire  arrêter 
les  pauvres  qui  mendient  habituellement  dans  les  églises 
et  de  les  faire  conduire  à  la  prison  la  plus  proche  par 
leurs  bedeaux,  leurs  sergents  ou  leurs  clercs;  un  ordre 
identique  était  adressé  au  bailli  du  Palais,  pour  les  pauvres 
mendiant  dans  le  palais,  et  aux  commissaires  pour  ceux 
demandant  Taumône  dans  les  rues  et  aux  portes  des  mai- 
sons. 

Les  «  commissaires  des  pauvres  remirent  aux  Prévôt  des 
marchands  et  échevins  avec  l'arrêt  ci-dessus  une  requête 
les  suppliant  d'établir  des  ateliers  publics  pour  y  faire  tra- 
vailler «  lescaymands  et  caymandes  valides  ».  Les  commis- 
saires font  remarquer  dans  leur  requête  que  ces  pauvres, 
bien  qu'inscrits  à  l'Aumône  générale,  continuent  cependant 
à  mendier  «  et  en  ce  faisant  vous  deschargerez  d'autant 
Taumosne  publique  laquelle  est  grandement  chargée  de 
telles  gens  qui  ne  cessent  de  bélistrer  encores  qu'ilz  soient 
à  l'aumosne,  parce  qu'ilz  dient  qui  ne  treuvenl  pas  qui  les 
vueille  employer  et  faire  gaigner  leurs  vies;  et  parce  moyen 
ilz  seront  mys  hors  de  laumosne  et  contrainclz  de  travail- 
ler ou  d'abandonner  lad.  viHe  et  faulxbourgs  »  (0.  Cette 
demande  des  commissaires  des  pauvres  semble  indiquer 
que  la  municipalité  faisait  inscrire  à  l'Aumône  générale  les 
pauvres  valides  qu'elle  n'employait  pas  aux  travaux  publics; 

(1)  Id,,  n«  DXXX,  p   285. 
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c'est-à-dire  que  la  presque  totalité  des  valides  recevait 
des  aumônes;  ce  qui  explique  Taffluence  des  pauvres  à 
Paris. 

Le  25  mai  1554,  il  fut  décidé  que  les  commissaires  des 
pauvres  désireraient  et  payeraient  des  gens  pour  conduire 
les  mendiants  au  bureau  de  la  ville  et  que  celui-ci  dési- 
gnerait à  son  tour  des  personnes  pour  recevoir  ces  men- 
diants et  les  faire  travailler;  il  fut  également  décidé  que 
les  mendiants  ne  recevraient  que  2  deniers  au  lieu  de  12 
pour  leur  salaire  (*).  11  semblerait  que  ces  mesures  n'aient 
pas  été  appliquées,  car  on  trouve  un  arrêt  du  Parlement  du 
26  octobre  1558  enjoignant  auK  vagabonds  et  gens  sans  aveu 
de  quitter  Paris  et  la  Prévôté  de  Paris  dans  les  trois  jours, 
sous  peine  de  la  hart.  Cette  sévérité  inaccoutumée  s'expli- 
que par  le  fait  suivant  :  les  prisons  regorgeaient  de  malfai- 
teurs condamnés  aux  galères,  mais  comme  il  n'y  avait  pas 
de  galères  disponibles,  on  était  forcé  de  conserver  ces  mal- 
heureux en  prison.  Le  Parlement  prit  alors  une  mesure 
qu'il  crut  excellente.  Par  plusieurs  arrêts,  notamment  par 
celui  du  12  octobre  1558,  il  ordonna  d'ouvrir  les  prisons  et 
d'expulser  les  malfaiteurs.  Cette  mesure  fut  néfaste,  ces 
malfaiteurs,  au  lieu  d'observer  larrêt  qui  les  bannissait,  se 
joignirent  aux  vagabonds  qui  infestaient  Paris  et  commi- 
rent de  nombreux  vols  et  pillages.  Le  Parlement,  pour 
mettre  fin  à  ces  désordres,  rendit  l'arrêt  excessivement 
sévère  du  26  octobre  1558  W. 

Le  système  des  ateliers  publics  fonctionna  à  Paris  jus- 
qu'au moment  où  Ton  recourut  à  celui  du  renfermement 
des  mendiants;  il  fonctionna  même  parfois   concurrem- 


(1)  Id.,  !!•  DXXXl.p.  285-286. 

(2)  /d,  t.  V,  p.  13,  note  2. 
Pacltre. 
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ment  avec  lui  et  subsista  jusqu'à  la  fin  de  Tancien  régime. 
Ces  ateliers  publics  occupaient  plus  ou  moins  de  meodiaots, 
suivant  Tétat  des  finances  de  la  ville.  Leur  durée  était  fort 
courte,  ainsi  que  le  prouvent  les  nombreuses  ordonnances 
rendues  à  ce  sujet  W.  Aux  ateliers  publics  sont  employés 
des  vagabonds  et  des  pauvres  valides.  Les  premiers  sont 
traités  plus  durement,  ils  sont  euchainés  deux  à  deux  et 
sont  soumis  à  la  surveillauce  de  gardieos;  les  seconds  tra- 
vaillent libremeut  et  ne  soot  tenus  que  de  se  présenter  à 
l'heure  iodiquée  pour  le  travail.  Le  règlement  du  19  no- 
vembre 1570  indique  quelles  peines  encourent  les  pauvres 
valides  quaod  ils  ne  se  présenteot  pas  à  Theure,  quand  ils 
insulteot  les  passants,  ou  quand  ils  sont  trouvés  mendiant 
par  les  rues  :  «  11  est  enjoinct  aux  pauvres  valides  besoi- 
gnaot  aux  fortiffications  et  autres  lieux  publicqz  où  il 


(1)  Règlement  poar  les  pauvres  vallides  emploiez  aux  travaux  de  la  ville 
du  14  novembre  1570.  Registre  dos  délibérât,  du  Bureau  de  la  ville,  t.  6,  p.  198. 
Vagabonds  enchesnez,  21  mars  1571.  Registre  des  délibérât,  du  Bureau  de  la 
ville,  t.  6,  p.  298.  Ordonnance  contre  les  vagabonds  du  14  août  1575.  Registre 
des  dél.  du  Bureau  de  la  ville,  t.  6,  p.  357-358.  Mesures  pour  contraindre  les 
pauvres  valides  aux  travaux  publics  du  15  octobre  1571.  Registre  des 
dél.  du  Bureau  de  la  ville,  t.  6,  p.  382.  Ordonnance  pour  emploier  les  pauvres 
vallides  aux  travaux  publics  du  3  juin  1573.  Registre  du  Bureau  de  la 
ville,  t.  7,  p.  68.  Ordonnance  pour  dresser  astellier  pour  les  pauvres  val- 
lides du  15  janvier  1574.  Registre  délib.  du  Bureau  de  la  ville,  t.  7, 
p.  145.  Ordonnance  pour  les  pauvres  valides  du  22 septembre  1586.  Regis- 
tre des  délibérât,  du  Bureau  de  la  ville,  t.  9,  p.  11.  Ordonnance  pour  enrol- 
1er  les  manouvriers  et  pauvres  vallides  aux  atteliers  de  la  ville  et  du  boys 
de  Vincennes  du  5  janvier  1589.  Registre  des  délibérât,  du  Bureau  de  la 
ville,  t.  9,  p.  228.  Mandement  aux  quarteniers  pour  faire  assemblée  des 
bourgeois  de  chaque  dixaine  et  leur  faire  entendre  d'ouvrir  atteliers  pour 
faire  travailler  les  pauvres  vallides  du  5  juin  1589.  Registre  des  délibé- 
rât, du  Bureau  de  la  ville,  t.  9,  p.  371.  Mandement  pour  fourtir  20  hommes 
de  pauvres  valides  avec  outilz,  du  5  juin  1595.  Registre  des  délibérât,  du 
Bureau  de  la  ville, t.  11,  p.  139. 
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plaist  ausd.  sieurs  et  Maislres  des  œuvres  les  mectre  et  em- 
ployer, qu'ilz  ayent  à  leur  trouver,  entre  six  et  sept  heures 
du  matin,  pendant  Tiver,  et  à  cinq  et  six  heures  du  matin, 
pendant  Testé,  à  laquelle  heure  se  fera  la  reveue.  Et  ceulx 
qui  ne  se  trouverront  pas  à  lad.  reveue  seront  cassez  pour 
le  jour. 

«  Aussi  deffences  de  ne  partir  de  Tastellier,  sur  peine  d'es- 
tre  cassez;  ne  jurer  le  nom  de  Dieu,  ny  de  ses  saincts  sur 
mesme  peine,  ne  semblablement  mesdire  aux  habitans 
passans  par  leur  astellier,  ne  mesdire  Tun  à  Tautre  sur  lesd. 
peines  et  du  fouet. 

((  Leur  estenjoinctde  obeyrauxchassavans(^) qu'il  a  pieu 
a  mesd.  sieurs  leur  bailler. 

ce  Semblablement  est  deCTendu  ausd.  vallides  de  mandier 
par  la  Ville,  ne  églises,  et  de  ne  dire  au  peuple  qu'ilz  ne 
gaignent  que  ung  solz  ou  trois  blancz  par  jour,  qui  est 
contre  vérité. 

«  Est  enjoinct  auchassavant  avoir  la  main  à  ce  que  dessus 
et  faire  observer  lesd.  ordonnances,  sur  peine  de  s'en  prendre 
à  eulx,  et  de  eulx  trouver  en  personne  journellement, 
sans  y  faire  faulte,  pour  l'accomplissement  des  choses  sus- 
dictes,  sur  peyne  d'estre  desmis  de  leurs  charges  »(2). 

Le  règlement  du  grand  Bureau,  de  1586,  nous  apprend 
que  Ton  distinguait  très  nettement  les  ateliers  pour  pauvres 
valides  et  les  ateliers  pour  vagabonds.  Ces  derniers 
étaient  en  général  emploies  aux.  fortifications  et  étaient 
traités  beaucoup  plus   durement  :  «  De  tout  temps  par 

(1)  D'après  le  dictionnaire  de  Trévoux,  le  chasse-avant  est  un  homme 
préposé,  dans  les  grands  ateliers,  à  la  surveillance  des  manœuvres  et  jour- 
naliers, avec  charge  de  leur  faire  activer  la  besogne. 

(2)  Règlement  pour  les  pauvres  valides  employés  aux  travaux  de  la 
viUe.  Donné  au  Bureau  de  la  ville  le  XI V"  jour  de  novembre  1570. 
Jiegistre  des  délib.  du  Bureau  de  la  ville,  t.  VI,  n»  CCOXLIX,  p.  198. 
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édits  du  roy,  arrests  de  la  Coup  est  ordonné  que  outre 
Tastellier  des  vallides,  où  travaillent  journellement  et  en 
tout  temps  les  pauvres  gens  vallides  y  aura  un  astellier  à 
part,  où  sont  mis  tous  fainéants,  gens  oysifs,  vacabons,  ca- 
gnardierset  couppeurs  de  bourses,  lesquels  de  présent  sont 
employez  à  la  fortification  de  la  ville  enchesnez  et  enferez 
deux  à  deux,  gardez  et  conduicts  par  ordonnance  de  la  ville^ 
et  couchent  au  boulievers  et  anciennes  tours  estans  aux 
portes  et  à  Tentour  des  murailles  de  Paris,  et  sont  employez 
ànettoyerles  boues  et  immondices  de  ladite  villeauxdespens 
de  Messieurs  les  Prévost  des  marchans  et  eschevins  de 
Paris,  des  deniers  des  fortifications,  choses  très  nécessaires 
pour  chasser  tous  cagnardiers  et  pauvres  incorrigibles  de 
Paris  et  leur  donner  occasion  d'eux  retirer  hors  ladite  ville 
et  s'en  retourner  en  leur  païs,  ou  eux  employer  à  travailler 
et  servir  pour  gaigner  leur  vie  sans  eux  a  donner  à  oysi- 
veté,  piller  et  desrober,  par  lequel  moyen  les  bons  bour- 
geois sont  en  plus  grande  seureté  W  ». 

Cependant,  la  distinction  entre  les  pauvres  valides  et  les 
vagabonds  n'est  pas  toujours  très  nettement  déterminée;  il 
arrive  que  les  valides  sont  traités  comme  les  vagabonds, 
c'est  ainsi  qu'il  est  ordonné  à  «  M'  Martin  Jamart  l'un  des- 
dictz  commissaires  desd.  pauvres  et  quartenier  de  la  Ville, 
de  prandre  et  constituer  prisonniers  tous  lesd.  valides, 
qu'il  trouvera  vagans  et  quagnardans  par  cested.  Ville  et 
faulxbourgsdcParis,  et  iceulx  faire  enchesner  et  délivrer 
ausdiclz  entrepreneurs  pour  travailler  esdictes  œuvres 
publicques,  suivant  lesd.  ordonnances  cy  devant  faictes  et 
au  pris  sur  ce  ordonné  (2)  ». 

(1)  Police  et  Keîglement  da  Grand  Bureau  des  pauvres  de  la  ville  et 
faubourgs  de  Paris.  Thoisy,  Recueil,  318  fol.  40. 

(2)  Mesures  pour  contraindre  les  pauvres  valides  aux  travaux  publics, 
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A  côté  de  ces  ordres  impératifs,  oq  trouve  des  ordonnan- 
ces ainsi  conçues  ;  «  On  faict  assavoir  à  tous  pauvres  manou- 
vriers,  mercenaires,  et  gens  de  peine  vallides,  qui  vouldront 
estre  employez  aux  atteliers  de  ladicte  Ville  et  du  boys  de 
Vincennes,  qu'ils  ayent  à  se  trouver  et  présenter  samedy, 
une  heure  de  relevée,  au  parc  des  Tournelles,  pour  estre 
receuz  et  enrôliez  ausdictz  atteliers  et  estre  conduictz  où 
il  sera  ordonné;  esquelz  atteliers  ils  seront  payés  raisonna- 
blement, en  se  garnissans  de  outilz  propres  à  remuer  et 
porter  la  terre (*)  ». 

Les  querelles  éclataient  fréquemment  entre  ces  pauvres 
valides;  des  peines  sévères  étaient  édictées  pour  éviter  les 
disputes  et  les  rixes.  C'est  ainsi  que  Tordonnance  du  28  août 
4563  «  faict  deffences  à  tous  manouvriers  et  autres  person- 
nes besongnant  es  œuvres  de  la  fortiffication  de  lad.  ville 
de  ne  quereller,  mesfaire  ne  mesdire  les  ungs  aux  autres, 
ains  faire  leur  besongne,  ainsi  qu'ilz  sont  tenuz  faire,  sur 
peine  de  la  hart(^)  ». 

Un  document  de  1567(3)  donne  des  renseignements  in* 
téressants  sur  les  ateliers  où  étaient  employés  les  vagabonds. 
Ceux-ci  ne  recevaient  aucun  salaire;  ils  étaient  nourris, 

15  octobre  1571.  Regiêlre  de»  délib.  du  Bureau  de  la  ville,  t  VI,  n^  DXI 
[CXCVIII],  p.  382. 

(1)  Ordonnance  pour  enroller  les  manonvriers  et  pauvres  yallides  aux 
atteliers  de  la  Ville  et  da  boys  de  Vincennes,  du  5  janvier  1589.  Regiêtre 
deediUh.  du  Bureau  de  la  ville,  t.  IX,  n»  CCCLXVI,  p.  228. 

(2)  Reg.  de»  délib,  du  Bureau  de  la  ville,  t.  V,  n»  CCCX)XLI,  p.  292. 

(3)  c  Estât  faict  par  Messieurs  les  Prévost  des  marchans  et  eschevins 
de  la  ville  de  Paris  pour  la  forme  et  manière  qui  sera  tenue  pour  la  garde, 
nourriture,  conduite  pour  faire  besogner  es  œuvres  publicques  de  oeste  ville  : 
les  vacabons,  faictneants  gens  oisifs  et  sans  adveu  trouvez  en  œste 
ville  et  enchaisnez  de  Tordonnance  des  Prévost  des  marchans  et  esche- 
vins  suivant  les  édits  du  Roy  et  arrêts  de  la  Cour  selon  et  ainsi  qu*il  s'en- 
suit >.  Bibliothèque  Carnavalet.  MamuerU^  dossier  n«  5.  Voir  appendice. 
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habillés,  logés,  chauffés.  Nous  trouvons eocore  ici  une  dif- 
férence de  traitement  entre  les  vagabonds  et  les  pauvres 
valides,  ces  derniers  recevaient,  en  effet,  un  salaire  par  le 
travail  qu'ils  fournissaient. 

Une  somme  de  2  sols  4  deniers  tournois  était  allouée 
pour  la  nourriture  journalière  de  chaque  vagabond.  L'em- 
ploi de  cette  somme  était  réglé  de  la  façon  suivante  : 
12  deniers  en  pain,  4  deniers  en  vin,  8  deniers  en 
pitance.  Les  quatre  deniers  restant  sur  la  somme  totale 
étaient  prélevés  chaque  jour  pour  acheter  des  chemises,  des 
pourpoints,  des  haut  et  bas  de  chausse,  et  du  bois  pour  le 
chauffage  (*). 

La  cause  principale  de  la  non-réussite  des  ateliers  publics 
était  le  manque  d'argent.  Les  fonds  étaient  insuffisants 
pour  payer  le  salaire  des  pauvres  valides.  Les  sommes  né- 
cessaires à  l'entretien  des  ateliers  devaient  être  prélevées, 
d*après  les  lettres  patentes  de  1544,  sur  lés  deniers  de 
la  fortification,  c'est  ce  que  répète  une  ordonnance  de  la 
ville  du  15  janvier  1574  :  «  Pour  subvenir  au  paiement  et 
nécessitez  desdictz  paouvres  valides  et  invalides,  seront 
prins  et  levez  par  les  Prévost  des  Marchands  et  Eschevins 
de  laditte  ville  les  deniers  des  fortiffications;  et  affin  d'avoir 
promptement  lesdictz  deniers  seront  les  habitans  d'icelle 
contrainctz,  par  forme  d'advance  à  paier  les  sommes  aus- 
quelles  ilz  ont  été  taxez  et  cotisez  par  les  roolles  desdittes 
cotizations.  Et  pour  aultant  que  les  deniers  procedans  des 
taxes  desdittes  fortiffications  ne  pourroient  pas  suffire  ne 
satisffere  à  ce  qu'il  convient  pour  le  paiement  desd. 
paouvres,  les  commissaires  du  Bureau  desd.  Paouvres  con- 
traindront et  feront  contraindre  les  bourgeois  et  habitans 

(1)  Ce  document  donne  ausBÎdes  détails  intéressants  sur  les  gardiens 
chargés  de  surreiller  les  vagabonds.  Voir  appendice. 
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d'icelle  ville  et  faulxboupgs  qui  ont  esté  delayaas  ou  négli- 
geas, paier  leurs  cottisations;  et  au  deffault  de  ce  faire, 
seront  condamnez  au  quadruple,  mesmes  seront  recherchez 
les  héritiers  des  deffuntz  qui  sont  demourez  en  arreraiges 
pour  raison desdittes  cotisations  parles  voies  susdittes(U  ». 

De  même,  un  édil  Ju  lU  mai  1586  disposait  que  «  les 
Prévost  des  marchans  et  eschevins  de  cette  ville  de  Paris 
entretiendront  ung  ou  plusieurs  hasteliiers  esquelz  ilz 
emploieront  et  nourriront  cinq  cens  pauvres  des  deniers 
des  fortirfîcations  de  Tannée  courante  (2)  ». 

Les  deniers  des  fortifications  étaient  souvent  insuffisants; 
dans  les  années  d*extrème  misère  il  fallait  recourir  àd*au- 
ires  ressources.  C'est  ainsi  que  le  nombre  des  pauvres,  en 
4586,  inquiéta  le  pouvoir  royal  qui  chargea  une  assem- 
blée (3)  d'étudier  les  moyens  de  détruire  la  mendicité  et 
qui  prit,  durant  cette  année,  différentes  mesures  relatives 
aux  mendiants.  Le  roi  écrivait  le  2  mai  1586,  à  la  munici- 
palité «  Et  parce  qu'il  s'en  pourra  trouver  beaucoup  de  va- 
lides et  propres  à  travailler,  qui  ne  semblent  rien  faire  et 
prennent  excuse  de  mendier  sur  ce  qu*ilz  disent  ne  sçavoir 
où  s'occuper,  il  fauldra  par  mesme  moyen  regarder  de 
faire  ouvrir  quelque  hastellier  et  réparation  publicquepour 
emploier  et  faire  travailler  lesd.  pauvres  valides  W  ».  L'é- 


(1)  «  Pour  dresser  astelliers  pour  les  pauvres  valides  »,  du  15  janvier 
1674,  Reg.  des  déUh,  du  Bur.  de  la  viUe,  t.  VII,  p.  145,  n»  CCXXX. 

(2)  Cet  édit  est  transcrit  sur  le  registre  des  ordonnances  du  Parlement 
(Arch.  nat.  X»»  8638  fol.  159).  V.  Arrêt  du  Parlement  rendu  à  Toccasion 
de  la  vérification  de  cet  édit  (16  mai).  Reg.  des  délih.  du  Bur.  de  la  ville, 
t.  VIII,  p.  583,  note  2.  Cf.  Déclaration  du  22  mai  1^6. 

(3)  Cette  assemblée  se  tint  chez  l'évéque  de  Paris,  elle  était  composée 
de  membres  du  Parlement,  de  la  Cour  des  Aides,  de  la  Cour  des  comptée, 
de  la  municipalité. 

(4)  Lettre  du  roi  invitant  la  ville  à  envoyer  deux  députés  à  Tassera- 
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dit  du  10  mai  de  la  même  année  (^}.  enjoi^ait  à  la  muni- 
cipalité d'employer  aux  ateliers  publics  (^),  et  de  nourrir 
cinq  cenls  pauvres.  Mais  comme  les  deniers  des  fortifications 
auraient  été  insuffisants  pour  entretenir  ces  pauvres,  Tédit 
demandait  aux  monastères  et  communautés  religieuses  de 
donner  en  argent,  en  blé,  en  vin  ou  en  d*autres  denrées  la 
valeur  des  aumônes  qui  étaient  habituellement  distribuées 
aux  portes  de  ces  établissements  religieux;  il  recomman- 
dait encore  de  choisir  parmi  les  valides  certains  d'entre  eux 
qui  seraient  chargés  de  recueillir,  aux  portes  des  maisons, 
les  potages  et  autres  aumônes  que  Ton  avait  coutume  de 
donner,  pour  servir  à  la  nourriture  des  pauvres  travaillant 
aux  ateliers.  L'édit  recommandait  ensuite  de  mettre  des 
troncs  dans  les  églises  et  exhortait  les  curés  à  faire  des 
sermons  pour  pousser  les  fidèles  à  mettre  des  aumônes 
dans  les  troncs;  il  ordonnait  enfin  de  placer  des  «  boettes» 
dans  les  hôtelleries,  les  boutiques,  les  études  de  notaire,  les 
greffes,  et  en  général  dans  tous  les  lieux  publics (3).  L'édit 
consacrait  encore  à  Tentretien  des  pauvres  les  deniers  pro- 
venant de  la  démolition  de  bâtiments  situés  à  Grenelle. 

blée  chargée  de  dresser  un  règlement  toachant  la  mendicité  da  21  mai 
1586.  Reg.  des  délib,  dm  Bur.  de  la  vilU^  t.  VIII,  p.  579,  n»  CCGLIII. 

(1)  Articles  oontenans  Tordre  qui  doîbt  entretenir  pour  la  nourriture, 
entretenement  et  gouvernement  des  pauvres,  etradministrationet  distribu- 
tion des  deniers  et  aumosnes  qui  leur  seront  faiotes  et  départies.  Arch. 
nat  X»»  8638  fol.  169.  —  V.  Appendice. 

(2)  Jean  de  la  Fosse  indique,  qu*à  cette  époque,  on  établit  un  atelier 
public  près  de  la  porte  Saint- Honoré  (Journal  d*un  curé  ligueur,  p.  203). 

(3)  Le  9  juin  1586,  il  est  enjoint  aux  quarteuiers  de  faire  en  sorte  que 
les  marchands  placent  des  e:  boettes  ^  dans  leurs  boutiques  et  exhortent 
leurs  clients  à  y  mettre  des  deniers.  Les  aumônes  ainsi  recueillies  par  les 
commerçants  devaient  être  remises  chaque  semaine  aux  curés;  elles  étaient 
destinées  à  entretenir  les  mendiants  travaillant  aux  ateliers  publics. 
JReg.  du  délib.  du  Bur.  de  la  ville,  t.  VIII,  p.  683,  n*  DCCCLXI  et  note  2. 
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Il  établissait  en  outre  une  taxe  sur  les  habitants,  en  pre- 
nant la  précaution  d'avertir  qu'elle  ne  serait  que  temporaire 
«  sera  faict  ta&e  pour  ceste  foy  seullement  sur  tous  les 
habitanz  de  ceste  ville  en  toute  égalité  ». 

Les  deniers  des  fortifications  devaient  fort  mal  rentrer, 
la  taxe  ne  devait  pas  produire  ce  que  l'on  en  attendait,  les 
aumônes  devaient  être  rares,  car  le  roi  envoie^  le  4  sep- 
tembre 1586,  des  lettres  à  la  ville  pour  le  «  fait  et  police  des 
pauvres  ».  La  municipalité  délibère  sur  ces  lettres  le 
19  septembre  et  déclare  «  que  les  affaires,  grandes  néces- 
sitez et  charges  dont  la  Ville  esta  présent  tellement  pressée 
qu'elle  ne  peut  fournir  et  satisfTaire  aux  charges  ordinaires, 
ne  peuvent  permettre  d'accorder  le  secours  mentionné  par 
lesdictes  Lettres».  La  municipalité  décide  aussi  de  «  prier 
Messieurs  de  ladicte  Police  generalle  de  faire  rendre  à 
M"*  François  de  Vigny,  receveurde  ladicte  Ville,  les  deniers 
qu'il  a  este  pressé  bailler  et  advancer  pour  la  subvention 
urgente  desdictz  pauvres  es  mois  de  Juing,  Juillet  et  Aoust 
dernier,  montant  à  la  somme  de  trois  mil  escus  et  plus, 
comme  ayant  icelle  somme  advancée  de  sa  bourse  en 
intention  d'en  estre  remboursé,  parce  que  d'ailleurs  ne 
reste  audict  receveur  aucun  moyen  de  secourir  ladicte  Ville 
en  ses  très  urgens  et  pressez  affaires  (0  ». 

Néanmoins,  le  22  septembre  1586,  la  municipalité 
rend  une  ordonnance  qui  décide,  afin  de  satisfaire  aux 
Lettres  du  roi,  de  lever  les  deniers  de  la  fortification  pour 

(1)  Afisemblée  poar  délibérer  eur  les  Lettres  patentes  du  Roy  envoyées  à 
la  ville  pour  le  fait  et  police  des  paavres  :  Reg.  des  déUb.  du  Bur.  de  la 
viUe  d€  Paris,  t.  IX,  p.  10,  n*-  XVIII-XIX.  La  manîcipalité  avait  déjà 
déclaré,  dans  une  assemblée  tenae  le  25  août  1586,  que  Tétat  de  ses  finances 
ne  lai  permettait  pas  de  subvenir  à  l'entretien  des  pauvres  et  qu'il  était  dû 
une  grosse  somme  au  receveur  de  la  ville  qui  avait  avancé  les  fonds  pour 
cet  objet.  Bêg.  des  déUb.  du  Bur.  de  la  ville  de  Paris^  t.  IX,  p.  5,  n*  VL 
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rannée  1586  sur  les  exempts  comme  sur  les  non  exempts, 
afin  de  payer  les  pauvres  valides  employés  à  ces  travaux 
de  fortification  W.  Les  deniers  ne  rentrent  pas  mieux 
dans  la  caisse  'de  la  ville  et  la  municipalité  adresse,  le 
5  janvier  1587,  une  requête  au  Parlement  demandant  des 
Lettres  stipulant  que  la  ville  ne  sera  tenue  de  continuer 
Tentretien  des  ateliers  publics,  que  si  les  aumônes  des 
bourgeois  le  permettent,  et  jusqu'à  concurrence  seulement 
du  montant  des  taxes  perçues.  La  municipalité  ne  veut,  à 
aucun  prix,  engager  les  finances  de  la  ville  dans  rétablis- 
sement des  ateliers  publics;  elle  exprime  nettement  cette 
intention  dans  sa  requête  :  «  d^aullant  que  si,  soubz  umbre 
de  quelque  somme  d'argent  qui  sera  levée,  on  faisoit  estât 
que  Ton  deust  continuer  lesdictz  astelliers  aux  despens  de 
ladicte  Ville,  lesdictz  Prévost  des  Marchans  et  Eschevins 
protestent  quMIz  n'entendent,  comme aussy  ils  ne  peuvent, 
engaiger  ladicte  Ville  pour  la  continuation  desditz  astel- 
liers; à  ce  que  cy  après  il  ne  leur  soit  imputé  s'il  y  a  dis- 
continuation, et  que  la  plainte  n'en  soit  faicte  sur  ladicte 
Ville,  qui  a  plusieurs  fois  remonstré,  comme  encore  qu'elle 
remonstre,  qu'ilz  n'ont  aucun  moien  de  faire  telz  fraiz  à 
cause  de  la  nécessité  oii  elle  est  à  présent  réduite  (2)  ». 

Les  bourgeois  ne  donnèrent  pas  d'aumônes  et  les  deniers 
de  la  fortification  rentrèrent  fort  mal,  car  le  26  septembre 
1587,  la  municipalité  décide  de  licencier  les  pauvres 
travaillant  aux  ateliers.  Le  receveur  de  la  ville.  M*  Fran- 
çois de  Vigny,  avait  avancé  une  somme  de  plus  de  4,000 
écus  pour  le  paiement  des  pauvres  valides  employés  aux 
ateliers  publics.  La  municipalité  déclare  d'ailleurs  que 

(1)  Ordonnance  pour  les  pauvres  valides.  Reg.  des  délib.  du  Bar,  de  la 
ville  de  Parh,  t.  IX,  p.  11.  n»  XXI. 

(2)  Requeste  du  Bureau  à  la  Court  pour  les  astelliers  ouverts  pour  les 
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cette  suspension  des  travaux  publics  n*estque  temporaire, 
qu'elle  rouvrira  les  ateliers  aussitôt  qu'elle  le  pourra  :  «  Que 
pour  ung  temps  etjusques  ad  ce  que  les  affaires  de  ladicte 
Ville  le  permettent  et  qu'il  y  ait  fondzà  la  récepte  d'icelle, 
que  lesditz  vallides  et  autres  besongnans  ausdictz  atelliers 
de  ladicte  Ville  seront  le  jour  d'huy  licenliez  (-)  ». 

II  semble  bien  que  les  ateliers  soient  restés  suspendus 
jusqu'en  1589.  En  effet,  Tordoonance  du  5  janvier  1589(2) 
«  pour  eoroller  les  manouvriers  et  pauvres  vallides  aux 
atteliers  de  la  Ville  et  du  Boys  de  Vincennes  »,  n'est  pas 
impérative,  elle  n'enjoint  pas  aux  mendiants  de  se  pré- 
senter aux  ateliers,  elle  se  borne  à  faire  connaître  «  à 
ceux  qui  vouldront  estre  emploiez  aux  atteliers  de  ladicte 
ville  M  qu'ils  aient  à  se  présenter  à  un  jour  et  à  une  heure 
donnés.  Ces  termes  non  comminatoires  semblent  bien  in- 
diquer que  les  fonds  de  la  ville  n'étaient  pas  encore  très 
prospères  et  ne  permettaient  pas  d'employer  beaucoup  de 
mendiants  aux  ateliers.  Cette  manière  de  voir  est  confir- 
mée par  ce  fait,  que  le  5  juin  1589,  la  municipalité  adresse 
un  mandement  aux  quarteniers,  leur  enjoignant  de  faire 
assembler  les  bourgeois  de  chaque  dixaine  et  de  leur  mon- 
trer la  nécessité  d'établir  des  ateliers  pour  faire  travailler 
les  pauvres  valides  :  «  Ne  faictes  faulte,  présentement  et 
sans  aulcun  delay,  faire  assembler  en  la  maison  des  Cap- 
pitaines  ou  aultre  lieu  commode  et  accoustumé,  tous  les 
manans  et  habitans  de  chascunes  des  Dixaines  de  vostre 


pauvres  vallides.  UegUtre  des  délibérations  de  la  ville  de  Paris,  t.  IX,  p.  23, 
n»  XLVII. 

(1)  Ordounance  portant  que  les  pauvres  vallides  travaillatis  aux  astel- 
lieiB  de  la  ville  seront  licentiez.  irf.,  n»  CXXX,  p.  76-77. 

{2)  Registre  des  délibérations  du  Bureau  de  la  ville,  t.  IX,  n«  CCCLXVI, 
p.  228. 
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quartier,   pour  leur  faire  entendre  que,  suivant    nostre 
advis  et  de  plusieurs  aultres  bons  bourgeois,  il  a  esté  trouvé 
expédient  et  nécessaire  faire  ouverture  de  quelques  atte- 
liers  pour  faire  travailler  ung  bon  et  grand  nombre  des 
pauvres  vallides  qui  sont  en  ceste  ville,  affin  que  par  ce 
moien  trois  choses  grandement  ulilles  fussent  faictes  et 
accomplyes  :  dont  la  première  est  la  charité  par  la  nour- 
riture des  pauvres;  la  seconde,  la  fortifûcation  et  réparation 
de  ceste  ville  es  lieulx  et  endroilz  nécessaires;  et  la  troi- 
sièsme,  Tempeschement  de  Toysiveté,    mère  nourice  de 
tous  maux  entre  les  gens  inutilz  et  vagabons  ».   Quant 
à  Targent  nécessaire  pour  établir  ces  ateliers,  ce  sont  les 
bourgeois  qui  le  fournissent  volontairement.  Le  mande- 
ment donne  au  dixainier  des  instructions  précises  à  ce 
sujet  :  «  Et  d'auUant  que  pour  cet  œuvre  et  efTect  il  est 
besoing  et  nécessaire  d'avoir  des  deniers  prompts  et  ordi- 
naires par  chascun  jour,  vous  ferez  en  sorte  que,  à  l'instant 
de  ladicte  assemblée  qui  se  fera  en  chascune  des  Dixaines 
en  la  présence  des  Cappitaines,  Lieutenans  et  Enseignes, 
ung  roolle  soyt  faict  au  vray  des  offres  volontaires  qui  se 
feront  par  chascun  des  bourgeois  pour  l'effect  de  ce  que 
dessus;  et  que  par  mesme  moien,  au  mesme  instant,  il  sojt 
esleu  ung  bon  et  notable  bourgeois  pour  recevoir  et  faire 
la  collecte  tant  par  jour,  sepmaines,  que  par   mois,  les 
deniers  qui  se  trouveront  avoir  esté  offertz  volontairement 
par  chascun  desdictz  bourgeois,  selon  le  zelle  et  charité 
qu'ilz  aurontz  envers  les  pauvres  W  ». 
Les  ateliers  publics,  par  suite  des  événements,  ne  purent 

(1)  Mandement  aux  quarteniers  pour  faire  assemblée  des  boargoois  de 
chaque  dizaine,  et  leur  faire  entendre  d'oavrir  attelîers  pour  faire  travail- 
ler les  panvres  vallides.  RegUtre  des  déUbéraUotu  du  Bureau  de  laviUe  de 
Parié,  t.  IX,  p.  371,  n»  DCLXXIII. 
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foDctioaner  normalement,  beaucoup  de  mendiants  furent 
employés  aux  travaux  de  fortification,  mais  le  nombre  en 
était  si  considérable  qu'il  était  difficile  de  les  employer  tous 
et  que  Ton  eut  beaucoup  de  peine  à  les  nourrir.  «  £n 
comptant  les  mendiants  et  autres  gens  sans  aveu,  dit  Piga- 
fetta,  on  arrivait  au  chiffre  de  près  de  trente  mille  bouches 
inutiles.  11  fut  donc  ordonné,  pour  remédier  à  cet  état  de 
choses,  d'expulser  les  paysans,  les  mendiants  et  les  inuti- 
les. Cela  était  d'autant  plus  sage  que  Tennemi  avait  chassé 
ane  grande  foule  de  gens  de  toutes  les  villes  et  villages 
environnants  et  les  avait  forcés  de  rentrer  dans  Paris  pour 
accabler  davantage  cette  pauvre  ville...  Cependant,  Tordre 
d*expulsion  ne  fut  pas  exécuté,  car  il  sembla  injuste  et 
cruel  à  Texcès  de  chasser  ces  pauvres  laboureurs  qui,  pour 
la  plupart,  avaient  apporté  avec  eux,  dans  la  ville  des  vi- 
vres pour  se  nourrir.  Quant  aux  mendiants  c'eut  été  les 
envoyer  à  la  mort  que  de  les  mettre  hors  de  Paris,  dans 
des  campagnes  où  ils  ne  pouvaient  trouver  à  vivre,  ni  par 
charilé,  ni  autrement,  et  où  ils  seraient  exposés  aux  mau- 
vais traitements  de  l'ennemi  qui  les  rejetterait  dans  la 
ville  (0». 

Les  ateliers  publics  reprirent  peut-être  normalement 
après  le  siège,  mais  nous  n'en  trouvons  trace  qu'en  1595(2^. 
Ils  subsistèrent  difficilement,  la  ville  manquant  d'argent 

(1)  Registre  des  délibérations  du  Bureau  de  la  ville  de  Paris,  t.  X,  p.  19, 
note  1.  —  Pigafetta.  Relation  du  siège  de  Paris  par  Henri  /F,  trad.  A. 
Dufour,  p.  51,  52. 

(2)  Ordonnance  ponr  ne  point  laisser  entrer  de  pauvres  dans  la  ville,  du 
29  mai  1595.  Mandement  pour  fournir  vingt  hommes  des  pauvres  valides 
avec  oatilz  du  5  juin  1595.  Registre  des  délihérations  du  Bureau  de  la 
ville  de  Paris^  t  XI,  p.  138  et  139.  On  trouve  cependant  un  état  des  ate- 
liers indiquant  qu'il  existait  des  ateliers  aux  lienx  suivants  :  Sainct-Ger- 
main,  Bussy,  Nesle,  Sainct-Michel,  Sainct-Marcel,  Saînct- Victor,  porte  pa- 
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poar  les  entreteoir;  le  recouvrement  de  la  subventioD 
pour  les  pauvres  continuait  à  être  difGcile.  Nous  troa- 
vonSy  à  ce  sujet,  un  mandement  du  22  juin  1S9S  adressé  à 
André  Canaye,  quartenier,  pour  qu'il  fasse  toute  diligence 
pour  recouvrer  la  subvention  des  pauvres,  et  qu'il  ordonne 
aux  dixainicrs  de  se  transporter  dans  les  maisons  et  de 
recevoir  «  ce  qu'ilz  pourront  de  ceux  qui  seront  de  meil- 
leure volonté,  leur  déclarant  que  sy,  dedans  huy,  Ton  ne 
faict  fondz  pour  payer  lesdictz  pauvres  pendant  ses  festes, 
les  ateliers  seront  rompuz  et  n'y  aura  moien  contenir  les 
dictz  pauvres  ».  Le  même  jour,  le  Parlement  délibérant 
sur  les  propositions  du  lieutenant  civil  au  Châtelet  relati- 
ves à  l'exécution  des  «  arretz  donnez  pour  le  secours  dés 
pauvres  et  continuation  des  ateliers  »  déclara  qu'il  fallait 
rembourser  les  sommes  avancées  par  plusieurs  marchands, 
et  exécuter  immédiatement  l'arrêt  rendu  pour  la  levée 
d'une  nouvelle  subvention  (*).  Le  nombre  des  pauvres  aug- 
mentant sans  cesse,  les  sommes  demandées  aux  bourgeois 
deviennent  chaque  année  plus  considérables,  et  rentrent 
de  plus  en  plus  mal  ;  c'est  ce  que  montre  un  mandement 
du  24  avril  1S96  disposant  que  ceux  «  qui  seront  refusans 
de  payer  leurs  taxes  dedans  vingt  quatre  heures,  il  a  esté 
ordonné  par  arrêt  de  la  Court  de  cejourd'huy  matin,  ils 
seront  contrainclz  au  doublement  de  leurs  taxes  par  saysieet 
vente  prompte  de  leursbiens  et  autres  contrainctes  deueset 
raisonnables  »  (2).  Ce  qui  se  passa  à  l'assemblée  générale, 
le  26  avril,  n'est  pas  moins  caractéristique  à  cet  égard  : 

pale,  tour  de  la  Pointe,  le  Temple,  Sainct- Martin,  Sainct- Honoré.  Mais 
cet  état  ne  porte  aucune  date  {Registre  tles  déUhéraUon»  du  Bureau  de  la 
ville  de  Paris,  t.  X,  n^  CLXXXVIT,  p.  141). 

(1)  Registre  des  délibérations  >hi  Bureau  de  la  ville  de  Paris ^  t.  XI, 
p.  141,  n»  CCLXVIII  et  note  3. 

(2)  Mandement  à  cause  de  la  levée  de  la  subvention  pour  les  pauvres. 
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ce  M.  le  président  de  Marly,  dit  le  compte  rendu,  revenant 
de  rassemblée  généralle  qui  s'est  faicte  en  la  salle  S^  Louis 
a  rapporté  avoir  esté  proposé  qu'il  y  avait  eu  de  la  rumeur 
au  quartier  de  la  Moonoie  pour  quelqu'uos  qui  ne 
Youloieat  paier  leurs  taxes,  lesquels  avoient  fait  quelque 
rébellion  et  proféré  plusieurs  injures  contre  ceux  qui 
les  avoient  taxez,  et  qu'il  y  en  avoit  de  prisooniers  W  ». 
Les  mesures  prises  par  la  municipalité  de  Paris  pour 
combattre  la  mendicité  étaient,  les  unes  contraires  au  but 
poursuivi,  les  autres  iosuffisantes.  En  effet,  les  distribu- 
tions d'aumônes  attiraient  les  pauvres  sur  Paris,  et  les  ate- 
liers publics  fonctionnaient  trop  mal  pour  inspirer  une 
crainte  salutaire  aux  mendiants  valides.  Il  ne  faut  pas 
s'étonner,  dès  lors,  de  voir  dans  les  dernières  années  du 
xvi'  siècle  le  nombre  des  pauvres  et  des  mendiants,  aug- 
menter dans  Paris  d'une  façon  extraordinaire.  Il  est  juste 
de  dire,  cependant,  que  les  guerres  qui  désolèrent  la  France 
sous  le  règne  de  Henri  111  avaient  épuisé  les  provinces  et 
avaient  contribué,  par  conséquent,  pour  une  grande  part,  à 
Taffluence  considérable  des  mendiants  dans  la  capitale  (^). 
Pierre  de  l'Estoile  donne  certains  chiffres  sur  le  nombre  des 
mendiants  étrangers  entrés  dans  Paris  ;  dans  les  quinze 
derniers  jours  du  mois  de  mai  1595,  il  dit  que  «  par  le 
rapport  de  ceux  qui  tenoient  le  registre  des  pauvres 
estrangers  mendians  »,  le  nombre  des  mendiants  entrés 
dans  la  ville  dépassait  quatorze  mille  (3),  et  il  évalue  à 
dix  mille  les  pauvres  ayant  pénétré  dans  la  capitale,  en 

Beçitre  des  délibérations  du  Bureaude  la  ville,  t. XI,  p.  247,  n»  CCCXXIX. 

(1)  Registre  des  délibérations  du  Bureau  de  la  ville,  t.  XI,  p.  247,  note 
4,  et  Ârch.  nat.  Plnmitif  de  la  Chambre  des  comptes,  P.  2665,  fol.  135. 

(2)  Delamare,  Traité  de  la  Police,  1. 1,  p.  627. 

(3)  Pierre  de  TEf  toile.  Mémoires- JoumauT,  t.  VII,  p.  29. 
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trois  jours,  au  commeacement  du  même  mois  (0.  Il  cons- 
talait,  au  mois  de  janvier  1596,  que  «  les  processions  des 
pauvres  se  voioieat  par  les  rues  en  telle  abondance  qu'on 
D*y  pouvoit  passer,  lesquels  crioient  à  la  faim  pendant  que 
les  maisons  des  riches  regorgeoient  de  banquets  et  super- 
fluités  »  (2). 

Devant  cette  affluence  considérable  de  mendiants  et  de 
pauvres,  les  mesures  ordinaires  sont  prises.  Une  ordon- 
nance du  29  mai  1595  enjoint  aux  capitaines  de  garde  aux 
portes  de  la  ville  de  ne  pas  laisser  entrer  les  pauvres  dans 
Paris  et  de  les  envoyer  aux  ateliers  publics,  en  dehors  de 
renceinte(^).  Une  ordonnance  du  27  du  même  mois  enjoint 
à  tous  les  pauvres,  valides  et  invalides,  de  se  rendre  le 
surlendemain,  à  cinq  heures  du  matin,  au  cimetière  des 
saints  Innocents  pour  recevoir  Taumône  et  être  enrôlés 
pour  travailler  aux  ateliers,  sous  peine  d'être  chassés  de  la 
ville  et  punis  comme  vagabondsW.  Cette  ordonnance  est 
complétée  par  une  autre,  en  date  du  30  mai,  qui  ordonne 
à  tous  les  mendiants  se  trouvant  à  Paris  de  quitter  aus- 
sitôt la  ville,  de  se  présenter  aux  ateliers  publics  installés 
faubourg  Saint-Jacques  et  boulevard  du  Temple  et  de 
«  se  ranger  sous  les  enseignes  sur  lesquelles  ils  ont  esté 


(1)  /d.,  p.  27. 

(2)  rd,f  p.  48.  Pierre  de  TEstoile  dit  plus  loin  :  c  Le  samedi  16*,  le 
nombre  des  pauvres  se  trouvant  accreu  à  Paris  des  deux  tiers,  y  en  estant 
entré  de  six  à  sept  mil  le  jour  de  devant...  2>.  Il  ne  faut  donc  pas  atta- 
cher à  ces  chiffres  une  valeur  absolue,  et  la  seule  conclusion  qu'on  peut 
tirer,  c  est  qu*à  cette  époque  Paris  est  envahi  par  les  mendiants. 

(3)  Registre  du  Bureau  de  la  villes  U  XI,  p.  138,  no  CCLX.  Ordon- 
nance pour  ne  point  laisser  entrer  de  pauvres  dans  la  ville. 

(4)  Livre  du  Juré  crieur  du  Chastelet,  fol.  67.  Ordonnance  de  M.  le 
Prévôt  de  Paris  ou  st n  lieutenant  criminel.'Copie,  B.  N .  Collection  Dela- 
mare,  21803  fonds  français,  fol.  44. 
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enrôliez  pour  estre  emploiez  esdicis  aslelliers  »  à  peine 
d'être  chassés  de  la  ville  et  punis  comme  vagabonds  (<). 
Une  ordonnance  du  5  juin  renouvelait  les  dispositions 
précédentes  et  défendait  aux  bourgeois  de  faire  Taumône 
dans  les  rues(^).  Elle  sollicitait,  en  outre,  les  habitants 
d'aller  porter  aux  ateliers  publics  des  aumônes^  du  pain, 
de  la  viande,  des  potages.  Ces  mesures  n'ayant  probable- 
ment donné  aucun  résultat,  une  ordonnance  du  iS  juillet 
ordonnait  «  à  tous  pauvres  estrangers  qui  se  sont  réfugiez 
en  ceste  ville  de  Paris  pour  recevoir  Taumone  et  lesquels 
ont  esté  emploiez  aux  astelliers,  d'eux  retirer  en  leur  païs  et 
provinces,  pour  travailler  et  gagner  leur  vie,  et  leur  est  faict, 
ascavoir  que,  ce  jourd'huy  passé,  l'on  ne  baillera  plus  Tau- 
mone  aux  astelliers(3)  ».  Cette  ordonnance  n'eut  pas  plus 
d'efifet  que  les  précédentes,  car  le  26  avril  1596,  il  est  fait 
commandement,  à  son  de  trompe  et  cri  public,  à  cause 
des  dangers  de  peste  que  faisait  courir  cette  multitude  de 
pauvres,  à  tous  les  mendiants  étrangers  de  sortir  de  Paris; 
mais  ces  ordres  étaient,  ainsi  que  le  fait  remarquer  Pierre 
de  TEstoile,  plus  faciles  à  publier  qu'à  exécuter!*). 

Cette  affluence  de  pauvres  et  de  mendiants  avait  in- 
quiété le  Parlement,  qui,  dès  le  5  février  1596,  «  pour 
donner  ordre  aux  affaires  des  pauvres  et  pourvoir  promp- 
tement  à  leur  urgente  nécessité  »  décidait  la  convocation 

(1)  Id.y  fol.  68.  Ordonnance  de  M.  le  lieutenant  civil.  Copie  id.,  fol.  45. 

(2)  Id,,  fol.  68.  Ordonnance  de  M.  le  Prévôt  de  Paris  ou  son  lieutenant 
civil.  Copie  zrf.,  fol.  46. 

(3)  Id,,  fol.  73.  Ordonnance  de  M.  le  Lieutenant  civil  au  Chastelet  de 
Paris.  Copie  id.,  fol.  47.  Voir  Regiêtre  des  délihér.  du  Bureau  de  la  viUe  de 
Parié,  t.  XI,  p.  262,  n*»  CCCCLX  VIII.  Le  mandement  <t  pour  la  distributîoD 
de  Taumoene  aux  pauvres  3>,  du  15  juin  1596  annonce  aussi  que  les  pauvres 
recevront  Taumône  pour  la  dernière  fois,  aux  ateliers  et  seront  congédiés. 

(4)  Pierre  de  l'Estoile,  op.  cit.,  t.  VII,  p.  55. 

Paoltre.  7 
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d'une  assemblée  pour  le  Tendredi  suivant,  9  avril,  dans  la 
salle  Saint- Louis,  àlaquelle  seraient  présents  deux  des  pré- 
sidentSy  deux  conseillers,  des  membres  de  la  Chambre  des 
Comptes,  de  la  Cour  des  Aides,  le  lieutenant  civil,  le 
Prévôt  des  Marchands,  Tun  des  échevins.  Cette  assemblée 
devait  examiner  <c  les  moyens  d'assurer  la  nourriture  des 
pauvres  qui  sont  de  présent  en  ceste  ville,  et  y  affluent 
de  jour  en  jour  ».  Le  procureur  général  du  Parlement 
représenta  «  l'affluence  des  pauvres  qui  arrivoient  en  ceste 
ville,  la  nécessité  où  îlz  étoient,  le  danger  qui  en  pour- 
roit  avenir  pour  Tinfection  de  Tair,  s'il  n'y  étoit  pourvu, 
qu'il  étoit  besoin  de  les  mettre  hors  de  la  ville,  leur  faire 
administrer  vivres  pour  les  nourrir  et  leur  donner  lieai 
pour  les  retirer  à  couvert,  il  déclara  que  la  dépense  indis- 
pensable pourroit  se  monter  à  15.000  écus  par  mois  ».  Le 
lundi  suivant  12  février,  on  mit  de  nouveau  en  lumière  la 
nécessité  d'établir  des  ateliers  publics  pour  occuper  les 
valides,  de  secourir  les  invalides,  et  les  dangers  d'épi- 
démie qui  pourraient  résulter  de  la  présence  dans  la  ville 
d'un  si  grand  nombre  de  pauvres.  Le  Parlement  avait 
enjoint  aux  baillis  et  sénéchaux  dépendant  de  son  ressort 
de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  retenir  les  men- 
diants et  les  pauvres  dans  leurs  paroisses  W, 

Les  fonds  indispensables  pour  secourir  les  pauvres  et 
établir  des  ateliers  furent  encore  demandés  aux  bourgeois; 
les  cours  et  corps  de  justice  se  taxèrent  eux-mêmes (2). 

Les  mesures  prises  ne  diminuèrent  pas  le  nombre  des 

(1)  Registre  des  délibérations  du  Bureau  de  la  ville^  t,  XF,  p.  294.  — 
Voir  Archiv.  nat.,  Parlement  de  Paris,  X^»,  1741,  fol.  177  v<>,  178  r«  et 
Plumitif  de  la  Chambre  des  Comptes,  p.  2666,  fol.  86  v»,  87  r«. 

(2)  Registre  des  délibérations  du  Bureau  de  la  ville,  t.  XI,  p.  218  et  la 
note  3.  La  Chambre  des  comptes  fixa  sa  quote-part  à  400  écas  par  mois. 
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pauvres;  des  épidémies  éclatèrent,  le  Parlement  se  montra 
plus  énergique  et  rendit  deux  arrêts  en  date  du  29  août 
et  du  24  octobre  1596  enjoignant  aux  mendiants  et 
vagabonds  de  sortir  de  Paris  dans  les  vingt-quatre  heures, 
à  peine  d'être  pendus  sans  autre  forme  de  procès.  Ces 
deux  arrêts  disposaient,  en  outre,  que  deux  archers  revê- 
tus de  leur  casaque  seraient  placés  aux  portes  de  la  ville 
pour  empêcher  les  pauvres  d'entrer  dans  la  cité.  Afin  de 
pouvoir  reconnaître  les  mendiants  chassés  une  première 
fois  et  les  empêcher  de  rentrer  dans  Paris,  les  arrêts  pré- 
cités ordonnaient  de  les  tondre  et  de  les  raser  (*). 

La  distinction  entre  les  mendiants  valides  et  les  vaga- 
bonds ne  fut  jamais  très  nette  au  cours  du  xvi®  siècle,  et 
généralement,  les  mêmes  mesures  étaient  prises  contre 
les  uns  et  contre  les  autres  (2).  Cependant,  il  semble  qu'au 
début  du  XVI*  siècle,  le  nom  de  vagabond  est  plus  volon- 
tiers réservé  à  des  bandes  de  pillards  qui  parcourent  la 
campagne  en  rançonnant  le  paysan;  ces  bandes  étaient 
composées  pour  la  plupart  d'anciens  soldats.  L'institution 
des  armées  permanentes  n'avait  pas  supprimé  les  soldats 
vagabonds;  cette  catégorie  existait  très  nombreuse  au 
xvr  siècle,  elle  comprenait  des  soldats  étrangers  licenciés, 
souvent  non  payés  qui  vivaient  sur  l'habitant,  comme 
cela  arriva,  en  1524,  pour  les  bandes  italiennes  (3),  des  dé- 

(1)  Delamare,  Traité  de  la  police,  t.  I,  p.  627,  et  Regietre  des  déli- 
bérations du  Bureau  de  la  ville,  t.  XI,  p.  322,  note  1.  Le  texte  original  de 
l'arrêt  do  24  octobre  est  an  Registre  dn  Conseil,  Arch.  nat.,  X^»,  1746, 
fol.  472  r*>. 

(2)  Arrest  de  la  Court  du  Parlement  du  10  juin  1524.  Megistre  des  déU- 
hérai,  du  Bureau  de  la  ville  de  Paris,  1. 1,  p.  275.  Ordonnance  contre  les 
mendianê  valides  et  les  vagabonds  du  10  janvier  1544.  Félibien,  t.  II, 
Preuves,  p.  705  «•  —  Arrest  de  la  Court  du  Parlement  du  22  mai  1554 
pour  mettre  les  valides  en  beeongne.  Id.^  t.  IV,  p.  284. 

(3)  Félibien,  t.  II,  Des  Preuves,  p.  666,  a.  Bandes  italiennes  des  envi- 
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serteurs,  des  soldats  en  congé,  des  blessés.  La  situation 
des  soldats  invalidés  avait  attiré  l'attention  du  pouvoir 
central;  en  récompense  de  leurs  services  les  capitaines 
et  les  vieux  soldats  recevaient  des  places  de  religieux  laïcs 
en  chaque  abbaye  ou  prieuré  du  royaume;  mais  les  béné- 
ficiaires de  ces  abbayes  et  prieurés  donnaient  ces  places  à 
leurs  domestiques  ou  à  d'autres  personnes  de  leur  choii, 
de  sorte  que  les  soldats  invalides  s'en  trouvaient  dépossé- 
dés; un  édit  de  février  1585  les  rétablissait  dans  les  places 
qui  leur  avaient  été  octroyées  et  en  chassait  ceux  qui  s'en 
étaient  emparés.  Mais,  il  faut  attendre  le  règne  de  Henri  IV 
pour  voir  le  pouvoir  royal  s'occuper  sérieusement  des  sol- 
dats invalides;  l'hôpital  de  l'Oursine  leur  fut  affecté  par 
les  édits  de  1597  et  de  1604  (i).  D'ailleurs,  ces  soldats 
aimaient  beaucoup  mieux  parcourir  le  royaume  comme 
bon  leur  semblait  que  de  rester  enfermés  dans  une  abbaye; 
il  arrivait  très  souvent  qu'ils  trafiquaient  des  places  de 
religieux  laïcs  et  reprenaient  leur  vie  vagabonde  (2). 

Les  ravages  causés  par  les  soldats  sont  fréquents  au  xvi* 
siècle,  c'est  ainsi  que  les  Lansquenets  dévastent  les  environs 
deParis,notamment  Fresne,Choisy,Claye,iIsoccupent^ab- 
baye  de  Chelles  et  MalIemont(3).  H  en  est  de  même  en  Lan- 
guedoc; cette  province  est  mise  à  sac  par  les  troupes  qui  y 

roDS  de  Paris;  les  aventuriers  français  se  joignent  anx  bandes  italiennes 
pour  désoler  le  pays,  /i.,  p.  667,  a,  —  Cf.  Mesures  prises  ponr  purger 
le  pays  des  gens  de  guerre  débandés,  19  septembre  1544,  f<f.,  p.  709,  a. 
Ordre  au  prévôt  des  maréchaux  de  Tîle  de  Franc©  d'expulser  les  gens  de 
guerre  qn/  séjoumont  aux  environs  de  Pnris,  19  février  1677,  Reg.df* 
délibérât  VIir,p.  51,67,  68. 

(1)  Tsambert,  Ane.  lois,  t.  XIV,  p.  594,  note  3,  p.  599  et  t.  XV,  p. 291. 

(2)  Préambule  de  ledit  d'avril  1674  portant  établissement  de  Thôtel 
des  Invalides,  leambert,  Ane,  lols^  t.  XIX,  p.  133. 

(3)  Félibien,  op.  cit.,  Preuves^  t.  II,  p.  670-71. 
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séjouroent  et  par  des  bandes  de  yagaboods  composées 
eo  majorité  d'Allemands  se  rendant  en  Espagne  pour 
prendre  du  service  dans  les  armées  de  Charles-Ouint,  Le 
sire  de  Levis,  seigneur  de  Mirepoix,  sénéchal  de  Garcas- 
sonne  et  lieutenant  du  gouverneur  du  Languedoc  en  fait 
arrêter  plusieurs  et  ordonne  au  Parlement  d'en  faire  jus- 
lice  (i). 

En  Berry,  en  1524,  des  bandes  de  gens  d*armes  traver- 
sent la  province,  pillent  les  villes  et  les  villages  et  s'avan- 
cent jusqu'aux  portes  de  Bourges  (^).  Le  Dauphiné  souffre 
des  passages  continuels  des  troupes  se  rendant  en  Italie  (3). 

Les  mesures  édictées  contre  les  vagabonds,  visent,  en  gé- 
néral, également  les  soldais;  elles  consistent  toujours  dans 
la  peine  du  bannissement,  et,  au  cas  où  celle-ci  n'est  pas 
observée,  les  délinquants  sont  passibles  de  la  peine  de  la 
hart(^).  En  outre,  il  est  constamment  ordonné  aux  logeurs 

(1)  Dom  Vaissette,  Histoire  générale  de  Languedoc,  t.  XI,  p.  211-12.  Le 
Toî,  SOT  la  demande  de  députés  nommés  par  les  États  de  Beauoaire,  donna 
à  la  province  des  lettres  en  date  du  14  mai  1523;  ces  lettres  disposaient 
que  les  troupes  devaient  traverser  la  province  le  plus  rapidement  possible 
et  devaient  payer  les  vivres  à  un  prix  raisonnable  ;  elles  ordonnaient  en 
outre  l'expulsion  de  tous  les  vagabonda  du  Languedoc. 

(2)  Raynal,  HisL  du  Berry,  t.  III,  p.  293. 

(3)  Prudhomme,  Uoesietance  publique  à  Grenoble  au  commencement  du 
X  ri*  siècle,  p.  4. 

(4)  Autre  arrest  pour  les  examinateurs  anciens  contre  les  quaranteniers 
et  cinquanteniers,  27  août  1503,  3«  volume  des  Bannières,  fol.  407.  Ar- 
rest de  la  Court  de  Parlement  du  10  juin  1524.  Registre  des  délibérations 
dn  Bureau  de  la  ville  de  Paris,  t.  I,  p.  275.  Injonction  aux  soldats  vaga- 
bonds et  gens  sans  aveu  de  vider  dans  les  24  heures,  du  18  septembre  1578, 
id.,  t  VIII  p.  179;  expulsion  des  étrangers  soldats  et  vagabonds  de  la 
Tille,  4  août  1580,  id,,  t.  VIII,  p.  230;  ordre  aux  soldats  étrangers  et  va- 
gabonds de  quitter  la  ville  dans  les  24  heures,  du  23  août  1580,  ûi.,  p.  233^ 
ordonnance  municipale  du  26  mai  1581,  t^/.,  p.  249;  ordre  du  roi  du  14 
mars  1585,  p.  432;  ordonnance  royale  du  13  février  1586  et  ordonnance 
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aux  hôteliers  de  doDoer  les  noms  des  personnes  qu'ils 
logent  (^),  des  perquisitions  sont  fréquemment  opérées 
dans  les  maisons  où  des  personnes  suspectes  sont  présu- 
mées être  (2). 

Les  mesures  renouvelées  chaque  année  sont  la  preuve 
qu'elles  n'étaient  jamais  ou  presque  jamais  exécutées.  La 
lettre  du  roi  au  prévôt  des  marchands  contenant  des  ordres 
sans  cesse  donnés  montre  assez  Tinefficacité  de  la  répres- 

municipale  du  même  jour,  id.,  p.  654-565;  ordonnance  de  police  du  7  dé- 
cembre 1690,  id.,  t.  X,  p.  82;  injonction  du  12  février  1591,  id.,  p.  100; 
ordonnance  municipale  du  11  octobre  1591,  f'rf.,  p.  173;  Arrêt  de  la  Cham- 
bre des  vaccations  du  24  octobre  1596. 

(1)  Ordonnance  municipale  du  26  juillet  1561,  ti.,  t  V,  p.  99,  du  17 
mai  1572,»(f.,t.  VI,  p.  461,du24  janvier  1577,  id.,t  VIII,  p.  48,  duSmai 
1578,  id.,  p.  163,  du  16  décembre  1578,  id.,  p.  186;  règlement  du  24  jan- 
vier 1580,  id.f  p.  219;  ordonnance  munîcip.  du  20  août  1583,  id..  p.  337. 
Des  peines  étaient  infligées  aux  hôteliers  qui  négligeaient  de  donner  les 
noms  des  personnes  qu'ils  logeaient,  c'est  ainsi  que  Tun  d'eux  qui  avait 
logé  trois  personnes  sans  donner  leurs  noms  fut  condamné  à  60  sols  pa- 
risis  d'amende  et  «  à  tenir  prison  »,  id.,  t.  V,  p.  149.  Il  faut  bien  dire,  d'ail- 
leurs, que  l'obligation  pour  les  hôteliers  de  donner  les  noms  des  personnes 
qu'ils  logeaient  et  les  perquisitions  sans  cesse  ordonnées  dans  les  maisons 
pour  la  recherche  des  vagabonds  (étaient  des  mesures  ;qui  visaient  peut- 
être  plus  les  huguenots  que  les  vagabonds.  Mandement  pour  faire  recher- 
cher tous  les  prétendus  reformez  et  de  tous  les  vagabonds,  da  9  novembre 
1668.  Mi.,  t.  VI,  p.  66. 

(2)  Arrêt  de  la  Court  de  Parlement  du  10  juin  1624,  lU,  t.  I,  p.  276; 
ordonnance  du  12  janvier  1554,  îd.,  t.  IV,  p.  465;  arrêt  de  la  Court  de 
Parlement  du  21  octobre  1662,  id,^  t.  V,  p.  147;  ordonnances  municipales 
du  9  novembre  1568,  «Vi.,  t.  VI,  p.  66,  du  19  juin  1570,  p.  168.  Mande- 
ment du  10  mars  1573,  ti.,  t.  VII,  p.  53,  du  31  mars  1575,  W.,  p.  242, 
du  17  mai  1575,  id,,  p.  154,  du  14  juillet  1676,  id,,  p.  263,  du  8  septembre 
1575,  trf.,  p.  280.  du  15  avril  1578,  t.  VIII,  p.  160,  du  26  octobre  1583, 
t.  VIII,  p.  349;  ordonnance  municipale  du  7  décembre  1583,  t.  VIII, 
p.  364;  mandement  du  31  mai  1587,  i(i.,  t.  IX,  p.  47,  du  12  avril  1688,  ûl.| 
p.  109,  du  10  mai  1588,  id.,  p.  114,  du  30  août  1588,  id.,  p.  189,  du  26 
septembre  1688,  id.,  p.  193. 
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sioQ  :  «  très  chers  et  bien  amez,  nous  avons  entendu  qu*il 
y  a  ung  grand  nombre  de  gens  yagabondz  et  sans  adveu  en 
Qostre  ville  et  faulxbourgs  de  Paris  qui  font  et  commettent 
chacun  jour  une  infinité  de  volleryes,  meurtres,  assassinaz 
et  auUres  villaines  actes,  les  ungs  meuz  d'une  pourpénsée 
et  meschante  volunté  quMiz  ont  de  mal  de  faire,  les  aultres 
envoyez  poulsez  et  provoquez  à  cella  de  la  part  de  per- 
sonnes qui  ne  portent  aucune  bonne  affection  au  bien  de 
nostre  Royaulme.  Les  meschancetez  desquelz  vagabondz 
se  sontz  ja  congneues  et  esprouvées  par  les  meurtres  et  volz 
que  chacun  scait  qui  ont  été  esté  recentement  commis  en 
Dostre  dicte  ville  et  fauilbourgs  dont  il  pourrait  sourdre 
ung  plus  grand  mal  et  désordre,  s'il  n'y  estoit  pourveu 
d'heure. 

«  Et  pou  rceste  cause  nous  escripvons  au  Prévost  de  Paris 
ou  son  Lieutenant,  qu'il  aict  à  faire  faire  commandement 
ausd.  vagabondz  et  gens  sans  adveu  desor tir  de  nostred  ville 
dedans  vingt  quatre  heures  après  ledict  commandement 
faicty  sur  pejne  de  pugnition  corporelle,  ensemble  de  faire 
observer  le  reiglemenl  par  lequel  tous  hostelliers,  cabaret- 
tiers  et  autres  personnes  qui  logent  en  chambre  et  ont  hostes^ 
seront  tenus  et  astrainctz  de  déclarer  et  bailler  par  escript 
à  leur  Quartenier  les  noms  et  quallitez  de  leursd  hostes  pour 
vous  en  faire  par  icelluy  Quartenier  son  rapport  en  l'Hostel 
de  nostred.  Ville  de  Paris...  W  ».  Une  lettredu  Roi  au  Prévôt 
des  Marchands  du  5  avril  1583  contenait  des  prescriptions 
identiques  (2). 

(1)  Lettre  du  Roi  touchant  la  répression  du  vagabondage  an  prévôt  des 
marchands  du  10  mai  1572.  Registre  des  délibérations  du  Bureau  de  la 
ville  de  Paris,  t.  VI,  p.  459,  n»  DLXXI. 

(2)  Lettres  du  roi  au  Prévôt  des  marchanda  pour  les  vagabonds,  da 
5  avril  1593,  <  t.  VIII,  p.  323,  n»  CCCCVIII. 
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Ainsi,  la  définition  du  vagabond  était  fort  imprécise  au 
xYi*  siècle;  le  vagabond  était  tantôt  un  mendiant  valide, 
tantôt  un  soldat  pillard,  tantôt  un  aventurier;  en  réalité,  il 
représentait,  d'une  façon  très  générale,  tout  individu  suscep- 
tible de  commettre  un  acte  de  brigandage;  il  commençait  à 
apparaître  comme  un  délinquant  dangereux,  et  à  la  fin  du 
xW  siècle,  on  le  distinguera  plus  nettement  du  mendiant 
iralide;  deux  ordonnances  municipales  du  27  et  du  30  mai 
159S  menacent  les  mendiants  valides  refusant  de  se  rendre 
aux  ateliers  publics  d*être  punis  comme  vagabonds  W; 
mais,  ce  n'est  qu'au  cours  du  xvii*  siècle,  que  les  ordonnan- 
ces royales  donnèrent  une  définition  précise  du  vagabond. 

Les  mesures  prises  contre  les  mendiants  et  contre  les 
vagabonds  furent  sans  efTet  devant  leur  nombre  sans  cesse 
grossissant.  Le  tableau  très  réaliste  suivant  nous  montre 
quelle  était  la  triste  situation  de  Paris,  à  la  fin  du  règne  de 
Henri  IV  : 

«  Des  bandes  de  mendians  par  les  carrefours  et  places 
de  la  ville,  ça  et  la  couchez  à  la  renverse,  dans  les  fumiers, 

litières  et  ordures  comme  scarabées  ,   s'escrians  el 

lamentans  misérablement.  Les  femmes  grosses  à  descou- 
vert y  accoucher,  avorter  et  faire  leurs  couches  au  fortel 
rigueur  de  Thyver  et  des  grandes  chaleurs.  Leurs  avortons 
et  leurs  enfans  recemtemens  naiz,  sans  berceau,  bandes, 
enveloppes,  sans  laict,  nourrice 

«  D'autres  de  lieu  en  lieu,  de  porte  en  porte,  devant  et  de- 
dans les  églises,  notables  par  une  insigne  gratelle,  galle, 
teigne,  chancre,  ulcéreux,  sanglans,  escrouellez,  estropiez, 
pleins  d'apostumes  et  sanie,  epileptiques,  ladres,  tous  pia- 
ffez, difformes  et  horribles  en  visage  et  à  voir,  tous  os  et 

(1)  Voir  ci-dessus,  p.  96. 
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tous  peau,  à  qui  comme  escorchez  et  effoûdrez  Ton  void  à 
descoùverl  les  veioes  et  les  nerfs;  et  tellemeat  chetifs  et 
maigres  que  l'on  leur  peult  compter  en  la  poictrioe  les 
entrailles  mouvantes  :  ou  que  vous  penseriez  avoir  esté 
Dourris  d*air  et  de  rosée,  sangloter  certain  murmure  et 
paroles.  D'autres  valides,  gras  et  polyphemes,  refaicts:  mais 
vrais  pécores,  et  à  la  mienne  volonté,  car  aux  bestes  brutes 
il  y  a  un  certain  aopxn  instinct  de  nature,  et  en  ceux  cy 
Tusage  et  splendeur  de  la  raison  est  morte,  et  le  soing  des 
leurs,  de  leur  honneur,  et  d'eux  mesmes,  esteinct  par  une 
gangreine,  qui  par  une  mendicité  affectée,  moulx  de  pa- 
resse^ avec  mains,  bras,  pieds,  yeux,  et  gestes  apostez  et  em- 
pruntez, importuner,  menacer  et  maudire,  et  comme  mous- 
ches  par  leur  bourdonnement,  ou  cigales  de  leurs  clameurs, 
ennuyer.  11  y  a  des  flusteurs,  flageoleurs^  phifres,  aveugles, 
(les  cymbales  du  monde),  qui  avec  tambours,  vielles,  cliquet- 
tes et  noisettes,  perdent  des  chansons  et  bruyent  ridicule- 
ment comme  des  asnes.  Les  derniers  mais  les  premiers  en 
dignité  sont  coureurs,  pendarts,  vagabonds  et  vrais  philo- 
sophes peripatetiques,  qui  ont  tout  l'esprit  aux  talons,  qui 
trompez  d'une  faulse  espérance  courent  après  choses  vaines, 

en  Hierusalem  et  autres  saincts  lieux Ainsi,  tandis 

qu'avec  un  visage  revesche  et  hyppocratique,  la  Mendicité 
comme  sur  un  théâtre,  erre,  séjourne  et  se  promené  çà  et 
là  :  si  que  vous  ne  rencontrez  que  masques  et  images  de 
mort,  nuds  et  effroyables  ou  revestus  d*un  misérables  cen- 
ton  ou  robbe  à  cent  pièces,  et  tout  deschiré,  comme  si  tout 
le  monde  pai^  gageure  et  exprès  contre faisoit  la  personne 
d'un  Job,  d'un  scelet  ou  corps  mort »(M. 

(1)  La  chimère  ou  phantosme  de  la  mendicité^  fol.  2  et  3. 


CHAPITRE  II 

LES  ATELIERS  PUBLICS  ET  LES  AUMONES  GÉNÉRALES 
DANS  LES  AUTRES  VILLES  DU  ROYAUME 


Les  distributions  d'aumônes  attiraient  vers  Paris  les  pau- 
vres et  les  mendiants  ;  cette  affluence  considérable  de  men- 
diants rendait  vaines  toutes  les  mesures  prises  contre  eux  ;  les 
aumônes  n*étaientpas  suffisantes  pour  nourrir  les  invalides, 
les  ateliers  publics,  faute  de  ressources,  fonctionnaient  mal 
ou  pas  du  tout;  les  valides  encombraient  les  rues.  Le  pou- 
voir royal  voulut  remédier  à  cet  état  de  choses;  il  pensa 
qu'en  chargeant  obligatoirement  chaque  paroissede  nourrir 
ses  pauvres,  il  arrêterait  le  flot  envahisseur  qui  montait 
vers  Paris  et  rendrait  efficaces  les  deux  catégories  de 
mesures  qu'il  persistait  à  trouver  excellentes  pour  com- 
battre la  mendicité  :  secourir  les  invalides  d'une  part, 
donner  du  travail  aux  valides,  d'autre  part.  Le  principe  pea 
nouveau,  d'ailleurs,  de  l'obligation  pour  chaque  paroisse  de 
nourrir  ses  pauvres  fut  proclamé  par  l'article  73  de  Tordon- 
nance  de  Moulins.  «  Et  outre  ordonnons  que  les  pauvres  de 
chacune  ville,  bourg  et  village,  seront  nourris  et  entretenus 
par  ceux  de  la  ville,  bourg,  ou  village  dont  ils  seront  natifs 
et  habitans,  sans  qu'ils  puissent  vaguer  et  demander  l'au- 
mône ailleurs,  qu'au  lieu  duquel  ils  sont.  Et  à  ces  fias, 
seront  les  habitans  tenus  à  contribuer  à  la  nourriture  des- 
dits pauvres  selon  leur  facultez,  à  la  diligence  des  maires 
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eschevins,  consuls  et  marguilliers  des  paroisses (i)  ».  Ce 
principe  est  affirmé  de  nouveau  dans  Tédit  de  mai  1S86 
dont  le  préambule  montre  d'une  façon  fort  nette  à  quelles 
préoccupations  obéissait  le  pouvoir  royal.  «  Gomme  durant 
ceste  cherté  et  disette  de  vivres  que  nous  voyons  de  présent 
en  nostre  royaume,  pour  aucunement  remédier  aux  desor- 
dres qui  a  cause  d'icelle  croissent  de  jour  en  jour,  et  incon- 
véniens  qui  peuvent  advenir  par  le  moyen  de  la  grande 
affluence  des  pauvres  mendians,  tant  valides  qu'invalides, 
qui  viennent  et  affluent  de  toutes  parts  en  nostre  ville  de 
Paris,  des  autres  villes,  bourgs  et  endroits  de  nostre  dit 
royaume  :  nous  ayons  ordonné  que  certain  nombre  de  nos 
officiers  et  autres  notables  bourgeois  de  nostredite  ville  de 
Paris  s'assembleroient,  afin  d'adviser  ensemblement  des 
moyens  propres  et  convenables  pour  remédier  aux  susdits 
desordres,  et  pourvoir  ausdits  inconvéniens.  A  quoi  ils 
auroient  ja  travaillé,  et  donné  espérance  de  quelque  bon 
acheminement.  Neantmoins^craignans  que  ce  qui  sers^  par 
eux  fait  et  ordonné  pour  ce  regard  ne  demeure  inutile  et 
sans  effect^  et  nous  frustrez  de  notre  intention,  si  aux  autres 
villes  de  nostredit  royaume  n'estait  par  mesme  moyen 
remédié  ausdits  désordres  et  inconvéniens,  et  pourveu  à  la 
nourriture  et  entretenement  des  pauvres  d'icelles  villeS| 
tant  par  distribution  de  deniers  et  aumosnes  envers  les 
pauvres  invalides^  que  par  asteliers  et  œuvres  publicques 
pour  les  valides,  ainsi  que  plus  commodément  se  trouvera 
estre  à  faire.  Â  ces  causes  etc.,  vouions  et  entendons  que 
les  habitansde  toutes  et  chacunes  les  autres  villes  de  nostre 
dit  royaume  seront  tenus  nourrir  et  entretenir  leurs  pau- 


(1)  Ordonnance  Bur  la  réforme  de  la  justice,  févi-ier  1566.  Isambert,  Ane. 
lois,  t.  XIV,  p.  209. 
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vres,  saDs  qu'ils  puissent  vaquer  ny  eux  transporter  de  lieu 
en  autre,  comme  ils  ont  fait  cy  devant  et  font  encore  de 
présenta  ». 

De  toutes  les  villes  de  France,  ce  fut  la  ville  de  Lyon,  qui 
la  première,  prit  des  mesures  énerg^iques  contre  la  mendi- 
cité ;  ce  fut  elle,  qui  la  première,  établit  des  ateliers  publics, 
qui  la  première,  Gt  des  distributions  régulières  d'aumônes. 
L'envahissement  de  Lyon,  en  1531,  par  une  multitude  de 
pauvres  fut  le  point  de  départ  de  TAumône  générale.  Une 
disette  épouvantable  avait  ravagé  les  provinces  circonvoi- 
sines  :  la  Bourgogne,  la  Savoie,  la  Bresse,  le  Dauphiné,  le 
Forelz,  l'Auvergne  déversèrent  sur  Lyon  une  foule  innom- 
brable de  pauvres  :  «  Et  telle  et  si  grande  en  fut  Taffluence 
que  dudict  pays  de  Bougoigne,  le  plus  fertile  de  tous,  et 
de  Savoye,  en  fut  envoyé  par  les  rivières  de  Rosne  et  de 
Saône,  dedens  plusieursbatteaulx,etsans  aucune  conduicte, 
un  bien  grand  nombre,  comme  gens  afTamez,  et  plus  alango- 
riz  et  secz,  que  les  corps  apprestez  à  faire  anatomie.  Car  plus 
ressembloient  personnes  dès  long  temps  mortes,  que  vives. 
Ce  que  donna  grande  admiration  et  esbahissement  à  la  ville, 
ne  saichant  comme  ce  pauvre  peuple  fut  envoyé.  Mesmes 
que  nulle  voix  s'en tendoit  jour  ne  nuyct,  que  celle  de  ceste 
grande  multitude  de  créatures  esperdues,  crians  incessam- 
ment :  je  meurs  de  faim,  je  meurs  de  faim;  chose  autant 
espouvantable  que  pitoyable  et  qui  meust  a  grande  compas- 
sion et  pitié  tous  les  manans  et  citoyens  de  ladicte  ville  »  (^). 
La  peinture  suivante  n'est  pas  moins  saisissante;  «  or,  si 
jamais  Lyon  mérita  estre  surnommée  le  refuge  des  Gaul- 
les,  la  enundante  mer  des  povretez  circonvoisines  la  si  pro- 

(1)  Édît  de  mai  1686.  Isambert,  Ane.  lois,  t.  XIV,  p.  600. 

(2)  La  police  de  Vaulmosne  de  Lyon,  éd.  1539,  p.  7-8. 
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digieuscmeot  desrivée  cesie  année,  lui  en  a  perpétué  son 
nom,  car  flotte  à  flotte,  tropeaulx  à  tropeaulx,  de  tous  costez, 
Yoire  à  plains  bateaulx,  y  est  tout  à  ung  coup  descendue 
telle  multitude  de  povres  que  vous  eussiez  dict  que  c*estoit 
la  reste  d*un  naufrage  là  par  desfortunes  transportée, 
tant  estoyent  alanguis,  macérés,  chancellans  comme  de 
faim  enyvrez  et  si  pales  qu*ilz  ressembloyent  à  gens  déter- 
rez de  leur  sepulche.  Les  ungs,  par  la  desacoustumance  de 
manger,  avoyent  les  gosiers  si  relraictz  qu'ils  ne  pouvoyent 
aucune  viande  avaller,  les  aultres  de  trop  grand  appétit, 
presque  e£forcenez,engloutissoyent  tout  si  gouleusement que 
ce  qui  les  debvoit  substanter  les  suQoqoit,  aucuns,  par  une 
desvergognée  importunilé,  voyans  quelqu'ung  eslargissanl 
de  ses  biens  luy  courroyent  par  telle  foule  dessus  qu'il  sem- 
bloit  qu'ilz  venoyent  plus  pour  détrousser  que  de  demander 
pour  Dieu,  tant  que  à  peine  se  osoyton  plus  ingérer  de  faire 
aulmosne.  Plusieurs  courans  ça  et  la  par  Églises  rues  et 
carrefours  menoyent  telles  lamentations,  jour  et  nuict,  que 
vous  n'eussiez  ouy  que  je  meurs  de  faim,  que  je  meurs  de 
faim  qui  estoit  piteuse  chose  à  ouyr  W  ». 

Plusieurs  assemblées  de  conseillers  et  de  notables  habi- 
tants furent  tenues  au  couvent  de  Saint-BonaventiTre  pour 
délibérer  sur  cette  situation.  On  décida  d'envoyer  les  pau- 
vres dans  des  hôpitaux  et  de  les  nourrir  avec  l'argent  pro- 
venant d'une  quête  qui  serait  faite  chez  tons  les  habitants. 
Les  pauvres  de  la  ville  furent  envoyés  aux  couvents  des 
Cordeliers,  des  Jacobins,  de  Saint-Georges  et  à  Thôpital 
de  la  Ghana;  les  pauvres  étrangers  au  monastère  des  moi- 
nes noirs  d'Esnay  et  «  pour  les  séparer  et  en  scavoir  le 

(1)  Jean  de  Vauzelles,  Police  subsidiaire  a  cette  quafsi  infinie  multitude 
de  povres  mrvenuz  à  Lyon  sur  le  Rhône  Van  mil  cinq  cens  XXXI^  édition 
Baudrier. 
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nombre  au  vray  furent  faictes  de  huict  à  dix  miiles  petites 
marques  de  plomb  de  la  forme  et  grandeur  d'un  douzein, 
esquelles  furent  escriptz  et  inculpez  les  lieux  cy  dessus 
mentionnez  »  (*). 

Ces  pauvres  furent  secourus  par  la  Tille  de  Lyon  du  t9 
mai  au  9  juillet  1531  ;  la  dépense  s'éleva  à  9793  "  19  •  2-, 
les  pauvres  étrangers  furent  priés  de  quitter  la  ville;  ils 
obéirent  sans  résistance  à  cet  ordre. 

C'est  de  cette  assistance  passagère  que  naquit  l'Aumôoe 
générale.  Il  fut  décidé,  en  effet,  dans  une  «  grande  as- 
semblée de  gens  de  touz  estatz  »  tenue  au  couvent  de  Saiat- 
Bonaventureque  les  pauvres  «  seroient  à  jamais  eutreteouz 
nourriz  et  endoctrinez  ». 

Un  homme  qui  s'était  dévoué  à  l'œuvre  d'assistance  tem- 
poraire, Jehan  Broquin,  conçut  le  plan  d'une  institution 
permanente  d'assistance.  Encouragé  par  le  succès^ il  proposa 
à  l'assemblée  un  projet  de  règlement;  celle-ci,  le  25  jan- 
vier 1533,  approuva  les  premiers  statuts  de  l'Aumône  géné- 
rale :  «  sachent  tous  que  pour  ce  qu'il  y  a  présentement 
grand  nombre  de  pauvres,  tant  malades  que  valides, 
petits  enfants  cryans  et  huant  de  faim  et  de  froid,  nuyt  et 
jour  par  la  ville,  faisant  un  merveilleux  ennuy  par  les 
Eglises,  à  la  confusion,  crevecœur  et  scandale,  perturbant 
la  dévotion  du  peuple  et  pouvant  estre  cause,  en  partie,  de 
la  peste,  laquelle  pullulait  annuellement  en  ladicte  ville  : 
Pour  ces  causes,  et  plusieurs  autres,  fust  proposé  de  mectre 
sus  une  autre  aulmosne  et  charité  durable,  afin  de  nourir 
perpétuellement  les  pauvres  de  la  ville;  en  sorte  que  né- 

(1)  La  police  de  VÂulmane  de  Lyofi,  éd.  1539,  p.  11.  —  Le  Eonilre 
des  pauvres  Tenus  à  Lyon  était  de  7  à  8.000;  l*Aum6ne  générale  assista 
pendant  cinquante-deux  jours  une  moyenne  de  5.056  pauvres  par  jour 
(E.  Richard,  De  VAun.âne  générale  à  lyoti,  p.  12  et  14). 
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cessité  ne  leur  fut  plus  imposée  d'aller  mendier  cà  et  là 
leur  vie  (*)  ». 

Dans  une  autre  assemblée  tenue  le  12  février  1S33  chez 
le  premier  trésorier  de  TAumône  Pierre  Tournier,  on 
chercha  les  moyens  de  se  débarrasser  des  «  maraulx,  bel- 
litres  et  vacabons  ».  Il  fut  décidé  que  la  ville  les  prendrait 
à  sa  charge  et  les  enverrait  travailler  aux  fossés.  Cet  avis, 
envoyé  à  Messieurs  du  Consulat  et  à  Monseigneur  le  gou- 
verneur sire  Pomponio  de  Trivulce,  superintendant  des 
travaux,  fut  favorablement  accueilli  W. 

Toutes  ces  mesures  avaient  besoin  d'une  sanction;  les 
administrateurs  de  TAumône  générale  s'entendirent  avec  le 
lieutenant  général  du  roi,  Jean  du  Peyrat,  qui  rendit  une 
ordonnance  conforme  à  leurs  vues;  cette  ordonnance  fut 
publiée  le  3  mars  1533,  la  veille  du  jour  où  l'Aumône  géné- 
rale allait  commencer  à  fonctionner.  Cette  ordonnance  s*oc- 
cupait,  d'une  part,  des  valides  et  des  vagabonds,  et,  d'autre 
part,  des  invalides  :  «  L'on  fait  commandement  à  tous  ma- 
raulx, bellitres  et  bellilresses,  coquins,  valides  et  vacabons 
qui  vont  mendier  leurs  vies  qu'ils  aient  à  vuyder  la  ville  dans 
aujourd'hui;  ou  sinon  que  demain  au  matin  ils  se  rendent 
aux  foussez  de  S^  Sébastien,  pour  illec  travailler  et  porter  les 
terres,  sans  mendier  aucunement  par  la  ville;  et  là,  ils  se- 
ront nourris;  et  ce,  sous  peynedu  fouetetdebanissement». 
Quant  aux  pauvres  ayant  «  brevetz  pour  avoir  aulmosne  » 
Tordonnanceleur  interdisait  de  mendier  dans  les  églises  et 
dans  les  rues.  Des  défenses  analogues  étaient  faites  aux  «  pas- 
sagiers  estrangiers  ».  L'ordonnance  faisait,  en  outre, défense 
«  à  tous  bénéficiants  de  se  trouver  aux  tavernes,  ni  à  jeux 


(1)  Richard,  op.  cit.,  p.  16. 

(2)  /rf.,  p.  23. 
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ou  berlans,  à  peyoe  du  Touet  et  de  la  privation  de  Taul- 
mosne(*)  ». 

Il  était  aussi  interdit  aux  habitants  de  faire  l'aumône  dans 
les  rues  et  lieux  publics. 

Les  recteurs  avaient  la  police  des  pauvres.  Ils  avaient 
reçu,  dans  rassemblée  du  25  janvier  1533,  «  plein  pouvoir, 
auctorité  et  puissance,  quant  au  faict  de  justice  sur  lesdicts 
pauvres,  maraulx,  gallans  de  lostière et  aultres bellitres vac- 
cabonds  pour  en  disposer  comme  ils  verront  estre  à  faire  ». 
Ces  pouvoirs  furent  sanctionnés  par  l'ordonnancé  rendue, 
le  3  mars (2),  parle  lieutenant  général  Du  Peyrat. 

Les  recteurs  avaient  sous  leurs  ordres  des  bedeaux  ou 
archers  chargés  d'arrêter  les  mendiants  dans  les  rues  et 
des  gardes  aux  portes  avec  mission  d'empêcher  les  men- 
diants étrangers  de  pénétrer  dans  la  ville.  Les  jours  de 
grandes  fêtes,  des  soldats  étaient  placés  dans  les  églises  avec 
charge  d'arrêter  les  mendiants (^). 

La  ville  donna  d'abord  à  TAumône  générale  une  destoars 
des  fortifications,  puis  la  Tour  du  Temple,  pour  enfermer 
les  mendiants  et  les  pauvres  ayant  commis  les  infractions 
aux  dispositions  de  l'ordonnance  du  3  mars  1533;  la  peine 
la  plus  ordinairement  appliquée  était  la  peine  du  fouet. 
C'était  l'exécuteur  de  la  haute  justice  qui  fustigeait  publi- 
quement les  mendiants  rebelles  et  les  bannissait  de  la  ville 
aux  frais  de  l'Aumône  W. 

L'Aumône  générale  qui  commença  à  fonctionner  le  4 
mars  1533  remplit  au  cours  du  xiv*  siècle  le  double  but 
qu'elle  s'était  proposé  :  l'assistance  des  invalides  (^)  et  le 

(1)  Richard,  op.  cit.^  p.  23-24. 

(2)  M,  p.  29-30. 

(3)  P.  Clerjon,  Histoire  de  Lyon,  t.  IV,  p.  362. 

(4)  Ibid. 

(5)  L'Aumône  générale  ne  secourait  que  les  pauvres  demeurant  à  Lyon 
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travail  forcé  aux  yalides,  on  peut  dire  qu'elle  réussit  plei- 
nement dans  son  œuvre  de  destruction  de  la  mendicité. 
François!"  constatait  en  1536  les  résultais  merveilleux  de 
TAumône  générale  lorsqu'il  disait  aux  magistrats  consu- 
laires :  «  Vous  êtes  bien  heureux,  Maitres,  d'être  débaras- 
sés  de  vos  mendians,  bellitres  et  mauvais  gueux  qui  por- 
ioient  dans  les  carrefours  de  la  cité  avec  leur  besace  toute 
sorte  de  vices  et  de  maladies  contagieuses  »,  et  le  Président 
répliqua  au  Roi  :  c  c'est  vrai,  Sire,  mais  les  bourses  ne  sont 
pas  toujours  largement  ouvertes.  11  est  certain  que  l'Au- 
mône générale  nouvellement  introduite  produit  de  biens 
grands  avantages  :  par  le  moyen  d'icelle  les  pauvres  et  les 
malades  ne  vont  plus  demandant  el  quêtant  leur  vie  parmi 
la  ville,  comme  ils  le  faisoient  auparavant;  la  santé  des  ci- 
toyens est  à  présent,  grâce  à  Dieu,  exempte  de  peste  et  de 
contagion;  pareillement  les  marauds  et  maraudes,  les  en- 
fants valides  et  convalescens  travaillent  aux  fossés  de 
S*  Sébastien,  à  ôter  et  porter  la  terre;  les  petits  enfants 
mâles  ou  femelles,  sont  nouris,  mis  chez  d'excellents  maî- 
tres, placés  en  apprentissage;  bref  chacun  voit  clairement 
que  l'Aumône  générale  a  été  institué  à  la  louange  de  Dieu, 
à  la  santé  et  prospérité  de  la  ville»  W,  L'Aumône  générale 
parvint  à  nourrir  jusqu'à  19.000  pauvres;  celte  prospérité, 
dont  la  preuve  se  trouve  dans  les  nombreux  écrits  ou  cette 
institution  est  donnée  comme  exemple  aux  autres  villes  du 
royaume,  tenait  à  une  sage  administration  et  à  l'abondance 

depuis  sept  ans  aa  moins  ;  les  pauvres  des  faubourgs  n'étaient  pas  admis 
aux  distributions  ;  les  mendiants  étrangers  passant  par  Lyon  recevaient 
une  aumône  et  étaient  renvoyés.  L'Aumône  générale  secourait  aussi  les 
enfants  orphelins  qui  étaient  reçus  aux  hôpitaux  de  Ghana  et  de  Sainte- 
Catherine  (CUrjon,  op,  cit.,  p.  370). 
(1)  Id.,  p.  378. 

Paultre.  8 
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des  dons  volontaires.  Il  arriva  bien  quelquefois  que  les  habi- 
tants, lassés  par  des  demandes  sans  cesse  accrues,  fermèrent 
leurs  bourses,  et  qu'un  nombre  croissant  de  pauvres  rendit 
fort  difficile  le  bon  fonctionnement  de  Tinslitution.  Plu- 
sieurs fois,  les  pauvres  furent  répartis  chez  des  citoyens 
aisés  qui  étaient  contraints  de  les  loger  et  de  les  nourrir 
sous  peine  d'une  amende  de  50  écus  W. 

L'Aumône  générale  fonctionnant  bien,  on  ne  trouve  pas 
de  nombreuses  ordonnances  relatives  aux  pauvres.  Des 
mesures  furent  cependant  prises  contre  les  vagabonds. 
C'est  ainsi  qu'une  ordonnance  du  4  août  1S61,  ordonne  aux 
vagabonds  de  quitter  Lyon  dans  les  vingt-quatre  heures, 
sous  peine  «  d'estre  penduz  et  étranglez  sans  autre  forme 
de  procès  comme  séditieux  et  perturbateurs  du  repos  pu- 
blic »;  il  est  enjoint  par  la  même  ordonnance  aux  hôte- 
liers de  prendre  les  noms  des  personnes  étrangères  qu'ils 
logent.  Ces  mesures  étaient  édictées  bien  plus  contre  les 
protestants  que  contre  les  vagabonds  (^);  une  autre  or- 
donnance conçue  dans  le  même  esprit  fut  rendue  en 
1568  m. 

L* Aumône  générale  fonctionna  jusqu'en  1614,  époque  à 
laquelle,  elle  fut  remplacée  par  l'hôpital  général  de  la  Cha- 
rité, oi!i  furent  enfermés  les  pauvres.  Cet  hôpital  général 
servit  de  modèle  à  tous  les  hôpitaux  généraux  du  royaume; 
on  peut  même  dire  que  ce  sont  les  bons  résultats  qu'il  donna 
qui  suggérèrent  au  pouvoir  royal  l'idée  de  fonder  des  bôpi- 

(!)  In$UtuUon  de  V Aumône  gifiérale  de  Lyon,  éd.  de  1628,  p.  2. — 
P.  ClerjoD,  op,  cîl.,  p.  366.  Des  enfants  orphelins  étaient  aussi  logés 
chez  les  habitants  à  qui  rAumône  générale  donnait  10  sons  par  mois. 

(2)  Guillaume  Paradin  de  Cuyseaulx,  Mimoiree  de  rhisUdre  de  Lffon, 
p.  363-364. 

(3)  /(J.,  p.  381. 
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taux  généraux  dans  tout  le  rojaume  pour  lutler  contre  la 
meodiciié. 

A  Avignon,  une  assemblée' des  principaux  citoyens  de  la 
ville  étudia  les  moyens  de  combattre  la  mendicité;  elle 
décida  d'enfermer  et  de  saisir  les  pauvres  qui  étaient  sans 
asile  et  de  secourir  les  autres  à  leur  domicile;  l'argent 
nécessaire  devait  être  fourni  par  une  taxe  établie  sur  les 
habitants  aisés.  Le  conseil  de  ville  apporta  cesdécisions  dans 
gaséancedu  16  mars  1557;  l'Aumône  générale  était  fondée  U). 
Cette  institution  fut  vivement  critiquée,  et  eut  beaucoup 
de  peine  à  vivre.  Les  pauvres,  fort  mécontents  d'être  ra- 
tionnés, continuaient  à  mendier;  certains  habitants,  qui 
n'avaient  consenti  à  être  imposés  que  dans  Tespérance 
d'être  débarrassés  des  mendiants,  refusèrent  de  payer  leur 
taxe;  la  municipalité  se  désintéressa  bientôt  de  l'œuvre  nou- 
velle, et  celle-ci  était  sur  le  point  de  disparaître,  quand  la 
disette  de  1591-1592,  jetant  dans  Avignon  une  multitude 
de  pauvres  et  de  mendiants,  attira  l'attention  de  nouveau 
sur  cette  institution  et  lui  donna  vigueur  nouvelle.  Le 
conseil  de  ville  approuva  une  seconde  fois  l'institution 
dans  sa  séance  du  5  juin  1592  et  en  définit  ainsi  le  but; 
(c  mettre  les  jeunes  filles  pauvres  à  l'abri  de  la  séduction 
et  leur  donner  ainsi  qu'aux  jeunes  garçons  l'éducation  et 
un  métier   lorsqu'ils  auroient  atteint    l'âge   compétent. 
Soulager  les  vieillards  pauvres  et  infirmes  et  obliger  par  la 
suppression  des  aumônes,  ceux  qui  mendiaient  par  fainéan- 
tise, à  s'adresser  au  travail  pour  gagner  leur  vie  »  (^).  Le  vice- 
légat  rendit,  à  la  même  époque,  une  ordonnance  qui  enjoi- 
gnait aux  pauvres  habitant  Avignon  depuis  moins  de  trois 
ans  d'en  sortir  dans  les  trois  jours  sous  peine  du  fouet;  elle 

(1)  Notes  historiques  soi  V Aumône  générale  d'Avignon^  p.  5,  col.  1. 

(2)  Id.,  p.  6,  col.  2. 
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prescrivait  eo  outre,  sous  la  même  peine,  aux  habitants 
qui  logeaient  des  pauvres  étrangers  de  les  renvoyer.  Deux 
autres  ordonnances  du  25  et  du  27  juin  1597  renouvelaient 
ces  prescriptions  et  interdisaient  la  mendicité.  Une  ordon- 
nance, également  du  27  juin,  complétant  les  dispositions 
de  celle  rendue  par  le  cardinal  Aquaviva  le  22  décembre 
1595,  donnait  des  pouvoirs  de  police  aux  recteurs.  Ceux-ci 
avaient  le  droit  de  faire  fouetter  de  verges  les  contrevenants 
«t  les  pauvres  qui  auraient  déjà  été  chassés  et  emprisonnés 
deux  fois;  dans  le  cas  d'une  nouvelle  récidive,  les  recteurs 
devaient  les  remettre  aux  juges  de  Saint-Pierre  qui  les 
faisaient  fouetter  publiquement,  les  bannissaient  à  perpé- 
tuité ;  enfin,  au  cas  d'une  cinquième  récidive,  les  mendiants 
étaient  fouettés  et  amputés  d'une  oreille  W. 

Les  recteurs  n'usèrent  que  rarement  de  ces  pénalités  et 
recoururent  à  d'autres  moyens.  Un  règlement  du  12  fé- 
vrier J604  disposait  que  les  individus  pris  en  flagrant  délit 
de  mendicité  devaient  être  attelés  au  tombereau  qui  trans- 
portait les  boues  hors  de  la  ville;  les  enfants  trop  peu 
vigoureux  pour  le  traîner  étaient  attachés  derrière.  Un 
règlement  du  9  avril  1608  donna  aux  recteurs,  pour  trois 
mois,  le  pouvoir  de  faire  mettre  les  mendiants  au  carcan. 

L'Aumône  générale  d'Avignon  a,  beaucoup  plus  que  les 
institutions  du  même  genre  établies  dans  les  autres  villes, 
un  caractère  d'assistance  P).  L'Aumône  ne  semble  pasavoir 
établi   d'ateliers  pour  les   valides;  elle  se  contentait  de 

(1)  id.,  p.  9,  col.  1  et  2. 

(2)  L'Aumône  générale  consentait  des  prêts  sur  gage  :  «  Davantage 
quand  quelque  pauvre  femme  veuve,  quelque  pauvre  travailleur  artîsaa 
ou  autre,  se  trouvent  parfois  avoir  besoin  d'emprunter  quelque  petite 
somme  d'argent,  TAumône  leur  prête  sur  gage,  afin  qu'ils  ne  vendent 
leurs  meubles  ou  qu'ils  ne  tombent  en  mains  des  juifs,  lesquels  dans  peu  de 
temps  les  auroient  consumés.  Et  si,  dans  quelque  temps,  Ton  connoit  qu'ils 
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fouroir  des  outils  à  ceux  qui  voulaieut  travailler  et  ne  le 
pouvaieut  parce  qu'ils  n'en  possédaient  pas. 

Pendant  l'hiver  de  1521-1522,  particulièrement  rigou- 
reux, la  ville  de  Troyes  est  envahie  par  une  foule  de 
mendiants  et  de  bélîtres.  La  municipalité  prend  certaines 
mesures  pour  s'en  préserver;  il  est  ordonne  aux  dizainiers 
de  prêter  leur  concours  au  maire  et  aux  échevins  pour  la 
recherche  des  mendiants  et  indigents  habitant  la  rue 
dont  la  garde  leur  est  confiée.  Les  pauvres  infirmes  sont 
nourris  dans  leurs  maisons;  ceux  qui  n'ont  pas  de  domicile, 
sont  conduits  dans  les  hôpitaux  ou  ils  sont  entretenus;  mais 
il  leur  est  interdit  de  mendier;  quant  aux  pauvres  valides, 
on  distingue  ceux  qui  sont  étrangers  à  la  ville  et  ceux  qui 
en  sont  originaires.  Aux  premiers  «  gros  bélislres  et  bélis- 
trieres  étrangers  »  qui  sont  en  étal  de  travailler,  il  est 
ordonné  de  quitter  la  ville  et  de  retourner  dans  leu  r  paroisse 
d'origine.  Aux  mendiants  valides  originaires  de  Troyes,  il 
est  enjoint  de  travailler,  sous  peine  de  bannissement;  ceux, 
qui  sont  trouvés  dans  la  ville  inoccupés,  sont  enchaînés 
deux  à  deux  et  contraints  à  travailler  aux  fortifications  de 
la  cité.  Leur  travail  n'est  pas  rémunéré,  la  ville  se  con- 
tente de  les  nourrir.  Les  environs  de  Troyes  sont  aussi 
infestés  de  mendiants  et  de  vagabonds,  <c  de  mauvais 
garçons  mangeant  la  poule  et  pillant  le  bonhomme».  Pour 
se  débarrasser  de  ces  bandes,  on  organise  une  compagnie 
composée  de  50  à  60  hommes  payés  par  la  municipalité, 
constamment  prêts  à  porter  secours  là  où  il  est  besoin,  et 
chargés  d'arrêter  les  mauvais  garçons  W.  Ces  mesures  ne 

n'aient  moyen  racheter  leurs  gages,  ils  leur  Bont  rendus  sans  argent.  » 
(Notes  hîstorîques  sur  V Aumône  générale  d'Avignon,  p.  8). 

(1)  Boutiot,  Histoire  de  la  ville  de  Troyes  et  de  la  Champagne  méridio- 
nale, t.  III,  p.  301. 
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furent  pas  très  erficaces.  En  1524,  le  gouverneur  de  la 
Champagne  écrit  aux  maires  et  aux  échevins  de  faire  bonne 
garde  dans  la  Tille,  sur  Tordre  de  la  régente;  au  reçu  de 
cette  lettre,  le  premier  soin  de  la  municipalité  est  d'or- 
donner l'expulsion  des  «  gros  bélistres  »  et  mendiants  étran- 
gers. Cette  prescription  est  renouvelée  en  1526  W.  Le  gou- 
verneur de  Champagne  rappelle,  le  11  mai  1525,  les  ordres 
qu'il  a  donnés  précédemment  au  sujet  de  la  sûreté  de  la 
ville;  le  guet  clamant  est  rétabli,  les  maisons  sont  éclairées 
de  quatre  en  quatre  maisons;  toutes  ces  précautions  sont 
prises  contre  les  luthériens,  mais  on  redoute  aussi  beau- 
coup «  les  mendiants,  marots,  bélistres  et  pèlerins  »  (^). 
Les  récoltes  sont  mauvaises,  les  grains  manquent  jusqu'à 
la  récolte  de  1532;  la  misère  est  grande,  le  nombre  des 
pauvres  et  des  mendiants  est  considérable.  Aussi  vers 
1530,  on  reconnaît  qu'il  n'est  pas  suffisant  de  chasser  de 
la  ville  les  mendiants  et  les  vagabonds;  on  songe  à  les 
secourir,  à  les  nourrir.  Dans  ce  but,  la  municipalité  crée 
un  établissement  d'assistance  qui  prend  le  nom  d*Aumône 
générale.  Celle-ci  a  juridiction  sur  les  pauvres  mendiants; 
elle  les  dirige,  les  corrige,  les  fait  emprisonner  (3). 

En  1545,  l'Aumône  générale  est  réorganisée  W.  Le  pro- 
cureur des  habitants  demande  au  bailliage  l'autorisation 
d'appliquer  à  Troyes  le  règlement  de  Paris  «  pour  le  gou- 
vernement des  pauvres  et  l'assiette  d'un  impôt  sur  tous  les 
habitants  de  quelque  qualité  qu'ils  soient  pour  subvenir  à 
l'entretien  desdits  pauvres  ».  L'autorisation  est  obtenue  ;  il 
est  alors  procédé  à  l'élection  de  douze  commissaires  rec- 

(l)/<i.,  p.  309et326. 

(2)  Id.,  p.  330. 

(3)  id.,  p.  368. 

(4)  W.,  p.  394. 
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leurs  ou  proviseurs,  la  moitié  d'eatre  eux  est  laïque,  Tautre 
moitié  appartient  au  clergé.  Ces  commissaires  sont  chargés 
d'étudier  les  règlements  et  statuts  relatifs  aux  pauvres 
en  vigueur  à  Lyon  et  à  Paris  et  tout  particulièrement 
Tarrèt  du  Parlement  de  Paris  du  2  juillet  1545.  Les  com- 
missaires procèdent  au  recensement  des  personnes  qui  doi- 
yentétre  assistées,  ils  trouvent  que  la  population  misérable 
s'élève  à  1.512  personnes  (i).  D'après  le  recensement  géné- 
ral de  la  population  de  1551,  la  ville  de  Troyes  confiple 
18.285  habitants;  dans  ce  chiffre,  ne  sont  pas  compris 
les  pauvres  valides  ou  invalides  dont  le  nombre  s'élève  à 
3:057,  sans  compter  6  à  700  pauvres  valides  et  invalides, 
allant  et  venant  (2);  c'est-à-dire,  que  sur  une  population, 
totale  de  22.542  habitants,  il  y  avait  3.757  mendiants  ou 
vagabonds,  soit  le  sixième  de  la  population. 

Les  proviseurs  de  TAumône  générale  remplissent  avec 
zèle  leurs  fonctions  ;  ils  sont  autorisés,  en  1550,  à  appli- 
quer redit  de  1544  donné  par  Henri  II  pour  la  ville  de 
Paris,  et  peu  après,  la  municipalité  emploie  des  mendiants 
à  des  travaux  publics,  mais  surtout  aux  fortifications  (3). 

Au  mois  d'octobre  1565,  les  règlements  de  l'Aumône 
générale  sont  modifiés  dans  une  assemblée  générale  tenue 
à  Tévéché  sous  la  présidence  de  M.  de  Barbezieux.  Les  pau- 
vres restent  sous  la  contrainte  et  la  justice  des  proviseurs 
de  l'Aumône;  ceux-ci  peuvent  se  servir,  par  l'intermé- 
diaire de  leurs  bedeaux,  de  différents  moyens  de  cœrcition; 


(1)  Boutiot,  op,  cit,^  t.  III,  p.  395.  Dans  ce  chitfre,  n'était  pas  com- 
prise la  paroisse  de  Saint-QuentiD,  une  des  pins  importantes  de  la  ville,  elle 
contenait  d'après  le  recensement  de  1551, 410  femmes. 

(2)  /(i.,  p.  417.  Il  faut  ajouter  à  ce  chiffre  la  population  des  hospices 
et  maisons  religieuses  estimée  à  500  per3onne6. 

(3)  Id.,  p.  416. 
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ils  peuvent  employer  le  fouet  contre  les  truands  et  les  bélî- 
tres trouvés  en  ville  et  rebellesau  règlement  de  police.  11  est 
décidé,  d'autre  part,  qu'une  enquête  serait  faite,  tous  les 
quinze  jours,  pour  connaître  le  nombre  des  artisans  qui 
quitteraient  leur  métier  pour  aller  travailler  aux  œuvres 
publiques.  La  création  d'ateliers  publics  est  aussi  décidée; 
le  sixième  de  la  recette  de  TAumône  générale  (*)  doit 
leur  être  consacré. 

En  1571,  des  mesures  très  sévères  sont  prises  contre  les 
malfaiteurs  et  les  vagabonds;  on  veut  leur  inspirer  de 
la  crainte.  Le  conseil  de  ville,  dans  ce  but,  fait  dresser  sur 
la  place  du  marché  au  blé  une  estrapade (^),  du  haut  de 
laquelle  seraient  précipités  les  malfaiteurs  et  vagabonds. 

Lors  des  guerres  de  religion,  lorsque  la  ville  de  Troyes 
craignait  quelque  attaque  de  la  part  des  luthériens,  ou  lors 
de  la  Ligue,  lorsqu'elle  redoutait  quelques  tentatives  des 
royaux,  elle  rendait  immédiatement  une  ordonnance 
expulsant  les  étrangers  et  les  vagabonds.  C'est  ce  qu'elle 
fit  notamment  en  1589  et  1590(3). 

L'année  1573  fut  une  année  particulièrement  pénible. 
En  Champagne,  les  récoltes  sont  presque  nulles,  la  misère 
estexcessive,  les  mendiants  et  vagabonds  abondent,  remplis- 
sant la  ville  de  Troyes.  Des  mesures  sont  prises  pour  remé- 
dier à  cet  état  de  choses.  Des  travaux  de  charité  sont  établis 
au  mois  d  octobre.  Le  conseil  demande  aux  hôpitaux  d'ins- 
taller des  paillasses  pour  coucher  les  mendiants.  Lescrieurs 

(1)  M,  p.  694. 

(2)  L'estrapade  était  un  instrament  de  supplice,  au  moyen  duquel  le  ooo- 
damné  était  hissé,  les  mains  liées,  en  haut  d'un  poteau,  puis  on  le  laissait 
retomber  avec  une  force  telle  qu'il  se  brisait  les  membres.  Boutiot,  t.  IV, 
p.  17. 

(3)  Boutiot,  id.,  p.  181  et  198. 
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de  Duil  ont  l'ordre  de  recueillir  à  parlir  de  six  heures  du 
soir  lesenraats  pauvres  qui  courent  dans  les  rues  et  de  les 
cooduire  aux  hôpitaux  les  plus  proches  où  ils  coucheront 
jusqu'au  lendemain  malin.  Le  29  novembre^  le  conseil 
prend  une  mesure  analogue  à  Fégard  des  pauvres.  Les  pau- 
vres étrangers  originaires  des  provinces  voisines  de  la 
Champagne,  comme  la  Bourgogne^  le  Bourbonnais  et 
rOrléanais,  sont  en  nombre  considérable  à  Troyes;  on  leur 
ordonne  de  quilterla  ville  dans  les  vingt-quatre  heures  ;  on 
expulse  aussi  les  pauvres  originaires  de  localités  voisines  de 
Troyes;  on  les  conduit  en  dehors  des  portes,  on  leur  distri- 
bue de  l'argent  et  du  pain  et  on  leur  enjoint  de  s'éloigner. 

En  mai  1574,  les  pauvres  parcourent  les  campagnes,  lon- 
gent les  vallées  de  la  Seine  et  de  TAube,  ils  se  nourris- 
sent d'épis  de  seigle  à  peine  défleuris.  Les  cultivateurs  subis- 
sent ces  dommages  sans  se  plaindre  tant  est  grande  la 
compassion  qu'ils  éprouvent  en  face  d'une  misère  aussi 
profonde  W. 

En  1585,  un  nouveau  règlement  est  édicté  pour  l'Au- 
mône générale.  Il  contient  les  dispositions  suivantes  :  Un 
rôle  de  pauvres  doit  être  dressé  contenant  leur  âge,  leurs 
qualités  et  indiquant  s*ils  sont  originaires  de  la  ville  ou 
depuis  quand  ils  y  habitent.  La  distribution  des  aumônes 
doit  se  faire  en  argent  et  non  en  pain.  Des  ateliers  de 
charité  doivent  être  ouverts  pour  occuper  les  mendiants. 
Pour  empêcher  la  ville  d'être  envahie  par  les  mendiants, 
un  homme  doit  être  placé  à  chaque  porte,  avec  mission  de 
les  empêcher  de  pénétrer  dans  Troyes;  ce  gardien  doit 
leur  donner  la  «  passance  »  (^). 

(1)  Boutiot,  op,  cit.,  t  IV,  p.  61-62. 

(2)  Id,y  p.  141.  La  passance  c'est  la  c  passade  »  on  aumône  donnée  au 
pauvre  pour  qu'il  puisse  continuer  son  chemin. 
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Uannée  suivante,  Trojes  est  fort  agité,  il  y  a  plusieurs 
émeutes.  La  misère  est  très  grande;  elle  est  causée  par 
le  manque  de  travail,  la  peste  et  les  mauvaises  récoltes. 
L'état  des  esprits  est  échauffé;  certains  métiers  disaient 
<c  qu'il  fallait  faire  partage  avec  les  riches  ».  Le  maire  et 
les  échevins  se  rendent  auprès  du  duc  de  Guise  pour  l'in- 
former de  la  situation.  Celui-ci  vient  à  Troyes,  au  mois  de 
septembre,  prend  des  mesures  au  sujet  des  grains,  pour 
remédier  à  la  misère,  et  ordonne  aux  «  maîtres  drapiers- 
drapants,  tissiers  de  draps,  laneurs,  fondeurs,  tondeurs, 
teinturiers  et  tissiers  de  toiles  »  de  s'entendre  pour  donner 
du  travail  aux  ouvriers;  de  plus  il  crée  des  ateliers  publics. 
Les  travaux  des  fortifications  occupent  deux  à  trois  mille 
individus  payés  par  la  ville  W. 

Les  années  qui  suivent  ne  sont  pas  meilleures,  l'hiver  de 
1586-1587  est  long  et  rigoureux;  les  troubles  de  la  Ligue  se 
font  vivement  sentir,  la  Champagne  est  parcourue  par  les 
troupes  royales,  les  troupes  du  duc  de  Guise  et  les  reîtres; 
tout  cela  peut  donner  une  idée  de  la  misère  profonde  qui 
désole  la  Champagne.  En  1590,  on  établit  de  nouveau  des 
ateliers  publics  «  pour  employer  les  pauvres  et  les  détour- 
ner à  mal  faire  »  W. 

En  1596,  la  misère  est  encore  effrayante,  les  pauvres  meu- 
rent de  faim  dans  les  rues.  Des  mesures  sont  prises,  au 
printemps  de  1597,  pour  nourrir  ces  pauvres,  sur  l'initia- 
tive de  M.  de  Dinteville  qui  réunit  chez  lui  des  membres  du 
clergé,  de  la  magistrature,  quelques  représentants  des  corps 
de  métiers  et  leur  expose  la  triste  situation  de  la  ville  : 
«  Dans  la  ville  se  trouve  un  grand  nombre  de  pauvres  étran- 

(1)  Id.,  p.  147. 

(2)  Id,,  p.  186. 
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gers  mendiants  n'ayant  aucune  retraite  pour  sa  loger  ». 
II  dit  qu'il  est  urgent  de  pourvoir  à  cet  état  de  choses  et 
qu'il  faut  imiter  les  autres  villes  de  la  province,  comme 
Chaumont,  Châlons,  Langres,  où  tous  les  pauvres  sont 
secourus  et  où  aucun  ne  mendie.  On  décide  de  doubler 
la  taxe  de  l'Aumône  générale,  afin  de  pouvoir  nourrir  les 
pauvres  qui  sont  logés  par  la  municipalité  dans  des 
granges  et  des  élables  situés  dans  les  faubourgs  W. 

Le  règlement  du  Parlement  de  Paris  de  1602,  fait  pour 
la  capitale,  sembJe  à  la  Cour  ne  devoir  donner  aucun  résul- 
tat s'il  n'est,  pas  observé  dans  tout  son  ressort.  En  consé- 
quence, ce  règlement  est  enregistré,  le  8  mai,  au  bailliage. 
Les  mesures  sévères  édictées  par  le  Parlement  ne  par- 
viennent pas  à  enrayer  la  mendicité  et,  dès  1632,  on 
recourt  à  l'enfermement  des  pauvres(2). 

En  Dauphiné,  même  tableau  désolant.  Au  commence- 
ment du  XVI*  siècle  une  misère  épouvantable  désolait  Gre- 
noble,un  millier  de  pauvres,  environ,  mourait  de  faim  sur 
les  fumiers.  Les  causes  de  cette  misère  sont  toujours  les 
mêmes  :  mauvaises  récoltes,  épidémies,  peste,  passages  in- 
cessants de  troupes.  C'est  tout  naturellement  à  Grenoble 
que  se  rendaient  les  pauvres  et  les  mendiants  de  tout  le 
Dauphiné.  Dans  cette  ville,  des  distributions  d'aumônes 
étaient  faites  à  certaines  époques  de  l'année  par  les  soins 
des  confréries  charitables  et  de  l'évèché.  Une  fois  établis 
dans  la  ville,  ces  pauvres  et  ces  mendiants  refusaient  d'en 
sortir  et  de  retourner  dans  leur  paroisse  où  ils  n'auraient 
retrouvé  que  misère  et  désolation.  Cette  population  misé- 
rable était  une  charge  considérable  pour  la  cité  et  un  dan- 


(1)  /d.,  op.  cit.,  p.  289. 

(2)  M,  p.  290. 
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gereuK  foyer  d'iafectioD.  Les  mesures  prises  par  la  ville  con- 
sistaient dans  l'expulsion  annuelle,  peut-on  dire,  des 
mendiants.  En  outre,  des  gardes  étaient  placés  aux  portes, 
avec  mission  d*empêcher  les  pauvres  d'entrer,  les  distri- 
butions d'aumônes  étaient  faites  en  dehors  de  la  ville. 
Toutes  ces  mesures  étaient  vaines;  la  répétition  des  ordon- 
nances montre  jusqu'à  l'évidence  qu'elles  n'étaient  pas 
appliquées.  Les  mendiants  continuaient  à  envahir  les  rues, 
à  assiéger  les  portes  des  églises  et  des  maisons. 

La  municipalité  essaya  de  lutter  contre  le  flot  envahis- 
santdes  mendiants.  Les  consuls  Grent  le  recensement  exact 
des  pauvres  internés  dans  les  hôpitaux  et  de  ceux  qui  vaga- 
bondaient à  travers  la  ville;  ils  ordonnèrent  aux  mendiants 
étrangers  de  retourner  dans  la  paroisse  de  leur  naissance; 
ils  secoururent  les  enfants,  les  vieillards,  les  infirmes;  ils 
donnèrent  du  .travail  aux  pauvres  valides.  Mais  les  foods 
faisaient  défaut  pour  entretenir  les  ateliers  publics;  ceux- 
ci  étaient  à  peine  établis  que  le  manque  d'argent  forçait  la 
municipalité  à  licencier  les  ouvriers  qui  retombaient  dans 
la  mendicité  ;  quant  aux  mendiants  étrangers,  chassés  par 
une  porte,  ils  rentraient  par  l'autre.  Les  ordonnances  suc- 
cédaient aux  ordonnances  pour  renouveler  ces  différentes 
mesures  et  le  résultat  était  toujours  aussi  négatif. 

Parfois  aussi  les  pauvres  étaient  répartis  chez  les  habi- 
tants. Chacun  d'eux  avait  l'entretien  d'un  ou  plusieurs 
pauvres  suivant  l'état  de  sa  fortune  et  était  tenu  de  les 
loger  et  les  nourrir.  Ces  pauvres  portaient  sur  leurs  habits 
un  signe  indiquant  le  nom  du  bourgeois  qui  était  chargé  de 
leurentretien;illeurétaitexpressémentinterditdemendier. 

La  municipalité  se  rendait  parfaitement  compte  que  le 
seul  moyen  de  lutter  efficacement  contre  la  mendicité, 
c'était  d'avoir  un  hôpital  assez  vaste  pour  renfermer  les 
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mendiants  et  les  pauvres  infirmes  et  assez  riche  pour  sub- 
venir à  leurs  besoins.  Les  consuls  exprimaient  cette  idée 
dans  une  requête  au  Parlement  du  24  mars  1519  qui  avait 
pour  objet  la  réunion  de  quatre  hôpitaux  en  un  seul;  ils 
attendirent  vingt-cinq  ans  la  réforme  qu'ils  sollicitaient. 

La  municipalité  s'occupa  d'une  façon  directe  des  pau- 
vres. Une  commission  prise  au  sein  du  Conseil  était 
chargée  de  surveiller  la  comptabilité  et  la  gestion  des  rec- 
teurs des  hôpitaux.  Cette  commission,  d'abord  temporaire, 
devint  permanente  à  partir  de  1520.  Elle  était  chargée  de 
dresser  les  rôles  de  la  taxe  des  pauvres,  d'en  répartir  le  pro- 
duit, elle  fixait  le  nombre  de  pauvres  que  chaque  habitant 
devait  nourrir,  elle  procédait  à  la  revision  annuelle  des 
pauvres,  elle  expulsait  les  pauvres  valides  étrangers;  en  un 
mot,  elle  était  chargée  de  tontes  les  questions  relatives  aux 
pauvres  et  aux  mendiants;  elle  jouait  un  rôle  analogue  au 
Grand  Bureau  des  pauvres.  C'est  en  1545  qu'elle  devint 
toute  puissante. 

Un  arrêt  du  25  octobre  1545  décidait,  en  effet,  que  tout 
le  temporel  des  hôpitaux  et  confréries  serait  réuni  et  confié 
à  un  recteur  laïque  chargé  de  Tadministration  du  grand 
hôpital.  La  gestion  de  ce  recteur  était  contrôlée  par  les 
membres  de  la  commission  permanente  qui  prenaient  le 
titre  de  «  superintendans  au  fait  des  pauvres  et  aulmosne, 
direction,  règlement  et  administration  des  hôpitaux  ». 

Ce  nouveau  régime  donna  d'excellents  résultats.  Mais  les 
guerres  de  religion  qui  désolèrent  la  seconde  moitié  du 
rvr  siècle  détruisirent  le  résultat  acquis,  et  au  commence- 
ment du  xvii%  tout  était  à  recommencer,  les  mendiants 
étaient  aussi  nombreux  qu'au  début  du  ivi*  (*). 

(1)  Prudhomme,  L^asaisUtnce  publique  à  Grenoble  au  commencement  du 
XVI*  êiècle,  p.  4  à  8. 
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A  Lille,  il  existait  un  Bureau  des  Pauvres  dès  le  commen- 
cement du  xvf  siècle.  Cette  institution  charitable  connue 
sous  le  nom  de  «  Bourse  commune  des  pauvres  »  ne 
remonte  pas,  comme  on  le  croit  souvent,  à  l'ordonnance  de 
Charles-Quint  du  7  octobre  1531  ;  celle-ci  ne  faisait  que 
généraliser  une  institution  qui  fonctionnait  avec  succès  à 
Lille  depuis  plusieurs  années.  C'est  à  Tannée  1508  que 
remonte  la  Bourse  commune  des  pauvres,  elle  ne  reçut  de 
consécration  officielle  que  le  30  avril  1527  W. 

Depuis  les  temps  les  plus  reculés,  il  existait,  dans  chaque 
paroisse,  une  table  des  pauvres  ou  «  caritet  »  chargée  de 
recueillir  les  aumônes  et  de  les  répartir  entre  les  pauvres 
de  cette  paroisse.  Il  arrivait  que  dans  les  quartiers  riches  les 
aumônes  étaient  trop  abondantes,  relativement  au  nombre 
de  pauvres  à  secourir,  et  que  dans  les  quartiers  pauvres,  il  y 
avait  un  trog  grand  nombre  de  malheureux  et  des  ressour- 
ces insuffisantes  pour  leur  venir  en  aide.  Il  vint,  dans  les 
premières  années  du  xvi''  siècle,  à  Tesprit  des  habitants  de 
totaliser  les  aumônes  et  de  les  répartir  entre  tous  les  pau- 
vres de  la  ville;  la  Bourse  commune  était  fondée.  L'insti- 
tution fonctionna  si  bien  qu'elle  fut  consacrée  par  le  Magis- 
trat de  Lille  qui  transforma  cette  association  privée  en 
une  véritable  institution  municipale  par  une  ordonnance 
du  30  avril  1527.  Le  Magistrat  expliquait  en  ces  termes  les 
raisons  qui  nécessitaient  son  ordonnance  «  Pour  ce  que 
l'on  trouve  par  expérience,  que  de  permettre  à  chacun 
indifféremment  brimber  et  demander  l'aumosne  journelle- 
ment, plusieurs  se  mettent  à  Toiseux  quy  est  mère  de  tous 
maulx  en  délaissant  à  faire  mestier  ou  stil  dont  ils  pourroient 
honnestement  vivre  etmesmement  introduisent  ad  ce  leurs 

(1)  Scrive-Bertin,  Origines  de  la  Bourse  commune  dee  pauvres  am 
xvi*  sièele^  p.  1-2. 
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enfants,  sans  leur  faire  aprendre  mestierne  slil  ...  »  L'or- 
donnance faisait  défense  «  à  touttes  personnes,  quelz 
que  elle  soit,  que  doresnavant  elle  ne  s'adyance  ou  ingère 
de  soy  pourchasser  ne  faire  pourchasser  ne  demander  i'au- 
mosne  en  ceste  dicte  ville  et  taille  aux  carilés,  par  les 
rues,  églises,  ne  aux  maisons  en  aucune  manière  de  nuit 
ne  de  jour,  en  appert  ni  en  couvert,  à  péril,  se  ilz  faisoient 
le  contraire,  pour  la  première  fois,  de  estre  constitués  pri- 
sonniers au  vivre  de  pain  et  d'eauwe,  tel  temps  qu'il  plaira 
aoxdicts  eschevins,  et  pour  la  seconde  fois,  d'estre  pugnisà 
la  discrétion  d'Eschevins  ...  »  Il  était  défendu  sous  les 
mêmes  peines  aux  mendiants  étrangers  de  demander  Tau- 
mône  dans  la  ville  et  aux  mendiants  lillois  de  mendier  en 
dehors  de  la  cité.  L'ordonnance  ajoutait  :  «  que  tous  les 
truans,  brimbeurs,  brimberesses,  gens  oiseux  et  aultres 
vivans  sur  l'aumosne  des  bonnes  gens  estant  présentement 
en  ceste  ville  et  es  hospitaulx  ou  autres  places^quy  ne  seront 
dignes  de  recepvoir  les  aumônes  desdicts  comis  et  escripts 
et  livres  d'iceulx,  se  tirent  hors  d'icelle  ville  en  dedans 
dimanche  prochain;  à  péril,  se  ilz  estoienl  trouvez  plus 
longuement,  de  estre  constituez  prisonniers  au  vivre  de 
pain  et  d'eau  we,  ou  se  mettent  à  l'œuvre  pour  gaigner  leurs 
vies,  ensemble  leurs  enffants  estant  en  eâge  et  puissans  de 
ce  faire  (0  ». 

L'exemple  de  Lille,  l'ordonnance  de  Charles-Quint  du 
7  octobre  1531  et  surtout  le  livre  de  Jean  Vives  (2),  incitè- 
rent les  municipalités  des  principales  villes  des  Flandres  à 
prendre  des  mesures  analogues.  Mais  souvent  les  aumônes 

(1)  Id.,  p.  3-5. 

(2)  Jean  Vives,  né  à  Valence,  vivait  à  Bruges  où  il  mourut  en  1540. 
Son  ouvrage  est  intitulé  :  De  mhventione  pauperum  $ive  de  humanii 
necesêitatibus.  Il  est  à  la  Bibliothèque  royale  de  Bruxelles. 
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volontaires  ne  suffisant  pas,  les  municipalités  taxaient  les 
habitants  d'office. 

Dans  les  villes  de  ]*Artois,  l'ordonnance  de  Charles- 
Quint  du  7  octobre  1S31  avait  établi  des  Bureaux  des  pau- 
vres. Abbeville  suivit  cet  exemple,  en  1S65;  cette  ville 
avait,  depuis  une  époque  reculée,  une  «  Bourse  des 
pauvres  »  appelée  l'Aumône,  dotée  de  biens  et  de  rentes. 
Mais,  en  1565,  une  récolte  exceptionnellement  mauvaise 
fit  affluer  dans  la  ville  les  pauvres  et  les  mendiants;  les 
aumônes  et  les  dons  volontaires  ne  suffirent  plus;  les  gens 
des  trois  États  furent  alors  convoqués,  ils  décidèrent  de 
choisir  sept  notables  dans  les  trois  ordres,  pour  constituer 
un  Bureau  des  pauvres.  Ce  Bureau  eut  pour  mission  de 
recueillir  et  de  provoquer  les  dons  et  aumônes  volontaires 
des  riches  habitants  et  d'employer  les  fonds  ainsi  amassés 
à  donner  du  travail  aux  pauvres  valides  et  à  secourir  les 
invalides(^). 

En  même  temps,  une  ordonnance  était  publiée  entre  le 
9  et  n  novembre,  elle  enjoignait  :  «  à  toute  personne  de 
quelqu'état,  âge,  qualité  et  condition  qu^elle  fut  ou  put 
être,  réfugiée  à  Abbeville  et  n'y  ayant  aucun  moyen  de 
gagner  sa  vie  sinon  avec  mendicité,  oisiveté,  bellisterie 
et  invalidrie,  d'avoir  à  partir  dans  les  trois  jours,  sous 
peine  du  fouet  ».  11  était,  en  outre,  ordonné  aux  gar- 
des des  portes  d'empêcher  les  mendiants  d'entrer  dans 
la  ville,  sous  peine  d'être  condamnés  à  une  amende  ar- 
bitraire. Cependant,  l'ordonnance  permettait  aux  pauvres 
étrangers  de  pénétrer  dans  la  ville,  s'ils  ne  pouvaient  conti- 
nuer leur  voyage;  mais,  ils  devaient  promettre  de  ne  pas 
séjourner  plus  d'une  nuit.  Cette  ordonnance  de  police  fut 

(1)  Marbeau,  La  taxe  des  pauvres  à  Abbeville  au  xn*  siètîê^  p.  7. 
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renouvelée  le  13  décembre  1565  et  déclarée  exécutoire,  le 
1"  mars  1366,  même  contre  les  pauvres  et  mendiants  habi- 
tant Abbeville  depuis  deux  ans. Cette  ordonnance  ne  fut  pas 
appliquée.  Ce  bureau  des  pauvres  eut  une  existence  éphé- 
mère; quand  il  eut  apporté  un  soulagement  à  la  misère  pu- 
blique, il  disparut.  Il  faudra  de  nouvelles  calamités  pour 
faire  des  Bureaux  des  pauvres  u ne  institution  permanente  (^). 

Devant  la  multitude  de  mendiants,  de  vagabonds  venant 
de  Normandie,  de  Flandre  et  d'Artois,  apportant  avec  eux 
des  maladies  contagieuses,  le  procureur  général  du  Parle- 
ment de  Paris  requit  la  publication  et  Texécution  à  Abbe- 
ville de  Tarticle  73  de  l'ordonnance  de  Moulins  et  de  l'arrêt 
du  Parlement  du  12  juin  1580;  en  conséquence,  le  pro- 
cureur du  roi  en  la  sénéchaussée  de  Ponthieu  ordonna,  le 
12  juillet  1680,  à  Jacques  Bernard  lieutenant  général 
de  la  sénéchaussée  de  Ponthieu  de  publier  à  l'au- 
dience des  plaids  et  aux  lieux  accoutumés  l'article  73 
de  l'ordonnance  de  Moulins  et  Tarrèt  du  Parlement  du 
12  juin  1580,  de  faire  assembler  les  trois  États  de  la  ville, 
en  vue  de  délibérer  sur  les  moyens  à  prendre  pour  secou- 
rir les  pauvres.  Le  maieur  Claude  de  Wacousains  envoya,  le 
même  jour,  aux  trois  ordres  un  questionnaire  ainsi 
rédigé  :  V  doit-on  établir  à  Abbeville  un  livre  général  pour 
la  subvention  des  pauvres?  n'y  a-t-il  pas  un  autre  moyen 
de  satisfaire  à  l'ordonnance  de  Moulins  et  à  rarrét  du  Par- 
lement? 2**  ce  bureau  doit-il  être  perpétuel  ou  temporaire? 
3"  devra-t-on  se  contenter  des  dons  volontaires  ou  rendre 
Taumône  obligatoire? 

La  noblesse  et  le  tiers  acceptèrent  le  principe  de  la  taxe 
obligatoire;   le  clergé  le  combattit  vivement;    les   trois 

(1)  De  Brandt  de  Qalametz,  La  taxe  des  pauvres  à  Abbeville  en  1588, 
p.  4  à  15. 

Paultre.  9 
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ordres  furent  d'avis  d'établir  un  Bureau  des  pauvres  per- 
manent. 

Le  Bureau  des  pauvres  fut  composé  de  membres  pris 
dans  les  trois  ordres,  élus  par  leurs  pairs;  ces  fonctions  ne 
pouvaient,  sous  peine  d'amende,  être  refusées.  Le  Bureau  des 
pauvres  eut  pour  mission  de  nourrir  les  pauvres  invalides, 
de  donner  du  travail  aux  valides  par  rétablissement  d'ate- 
liers de  charité.  Les  ressources  de  ce  Bureau  consistaient 
dans  les  biens  de  l'ancienne  «  Aumône  »,  dans  des  prélè- 
vements faits  sur  les  octrois  et  sur  d'autres  revenus  muni- 
cipaux, et  en  aumônes  volontaires.  Le  Bureau  avait  le 
droit,  en  outre^  de  taxer  d'office  les  habitants  d'après  leur 
fortune  présumée. 

Les  premières  années,  le  Bureau  eut  à  vaincre  de  nom- 
breuses difficultés.  C'est  ainsi,  qu'au  mois  de  juin  1S82, 
la  peste  ayant  fait  de  nouveau  son  apparition  à  Abbeville  le 
nombre  des  pauvres  et  des  mendiants  s'accrut  d'une  façon 
<;onsid érable;  en  outre,  les  habitants  refusèrent  de  payerles 
taxes  imposées  d'office  par  le  Bureau.  Enfin,  l'année  1586 
qui  fut  une  année  tout  à  fait  désastreuse  pour  tout  le 
royaume,  augmenta  encore  la  misère  dans  le  Ponthieu  W. 

Pour  satisfaire  à  l'édit  royal  du  22  mai  1586,  le  lieute- 
nant de  la  sénéchaussée  de  Ponthieu,  Jacques  Bernard  et 
le  maieur  Jacques  le  Roy  convoquèrent,  'le  18  juin,  les 
échevins  et  les  maieurs  des  bannières.  Il  fut  décidé,  dans 
cette  assemblée,  que  l'on  ouvrirait  un  atelier  public;  une 
somme  de  500  livres  fut  votée  à  cet  effet,  à  prélever  sur 
les  octrois,  sur  le  patrimoine  et  la  maison  du  Val.  Le 
10  juillet,  on  renouvela  les  ordonnances  de  police  de 
1565  punissant  du  fouet  et  du  bannissement  les  pauvres 

(1)  De  Brandt  de  Galametz,  op.  cit,  p.  21-22. 
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étrangers.  Les  pauvres  de  la  ville  furent  tenus  de  porter 
la  marque  du  Bureau.  L'arrêt  du  Parlement  du  2  janvier 
1587  et  les  lettres  patentes  du  5  janvier  de  la  même  année 
furent  adressés  le  19  du  même  mois  au  procureur  du  roi 
de  la  sénéchaussée  de  Ponlhieu.  Les  échevins  Briet,  Coc- 
querel  et  Ruel  j)roposèrent  de  lever  une  somme  de  4.050 
livres  sur  les  500  habitants  les  plus  riches  d'Abbeville  et 
de  vendre  pour  1 .000  écus  de  renie.  Les  autres  échevins  ne 
furent  pas  de  cet  avis  et  déclarèrent  que  la  taxe  des  pauvres 
devait  être  répartie  sur  chaque  habitant  proportionnelle- 
ment à  sa  fortune.  On  renvoya  la  question  à  l'assemblée 
des  États  qui  eut  lieu  le  lendemain,  on  n'arriva  pas  à  s'en- 
tendre et  ce  n'est  que  le  21  janvier  qu'il  fut  décidé  dans 
une  nouvelle  assemblée  des  États  qu'on  nourrirait  les 
pauvres, que  les  invalidesresteraient  à  la  charge  du  Bureau, 
que  les  valides  seraient  employés  à  approfondir  les  fossés, 
qu'il  serait  interdit  à  tout  habitant  de  faire  l'aumône,  sous 
peine  d'au  moins  un  écu  d'amende. 

Les  travaux  de  l'atelier  de  charité  commencèrent  le 
2  février;  mais,  dès  le  mois  d'avril,  il  ne  restait  plus  rien 
des  2.000  écus  levés  sur  les  habitants  et  des  1.000  écus 
fournis  par  le  Bureau.  Cette  situation  financière  donna 
lieu,  le  21  avril,  à  une  assemblée  des  gens  du  roi,  des 
échevins,  des  maieurs.  Il  fut  décidé,  dans  cette  réunion, 
qu'on  lèverait  2.000  écus  sur  les  habitants  au  moyen  d'une 
taxe  d'office  et  que  les  travaux  de  charité  continueraient 
jusqu'au  mois  d'août.  En  outre,  le  procureur  fiscal  requit 
le  procureur  du  roi  de  faire  exécuter  les  ordonnances 
royales  dans  la  sénéchaussée  de  Ponthieu  afin  d'empêcher 
Taffluence  des  pauvres  dans  la  ville  (*). 

(1)  i(f,  p.  27. 
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Celle  nouvelle  taxe  fit  de  nombreux  mécontents,  et  cer- 
tains demandèrent  la  répartition  des  pauvres  entre  tous  les 
habitants,  proportionnellement  à  la  fortune  de  ceux-ci.  11 
ne  fut  tenu  aucun  comple  de  ces  récriminations.  Le  20  juin, 
on  s'aperçut  que  la  caisse  affectée  aux  travaux  de  charité 
était  de  nouveau  vide.  La  municipalité  n*osa  pas  ordonner 
la  levée  de  nouveaux  impôls  sur  les  habitanls,  elle  se 
contenta  d'exécuter  les  récalcitrants  mais  cela  ne  suffit 
pas;  elle  fut  obligée  d'aliéner  des  renies.  Les  ateliers 
publics  ne  durèrent  plus  longtemps,  la  récolle  s'annonçait 
splendide  et  le  prix  des  denrées  ne  tarda  pas  à  baisser;  à 
la  fin  de  l'année,  il  fut  inférieur,  des  trois  quarts  à  celui 
des  mois  précédents. 

A  Bourg  Wy  au  xvi*  siècle,  c'était  à  la  charité  privée 
qu'incombait  Tassislance  des  pauvres.  La  municipalité 
venait  en  aide  à  l'initiative  individuelle  en  admettant  à 
l'hôpital  général  les  pauvres  dont  l'état  réclamait  des 
secours  assidus  comme  les  vieillards,  les  infirmes,  les  orphe- 
lins. La  municipalité  suppléait  aussi  à  l'insuffisance  de 
la  charité  privée,  quand  les  mauvaises  récoltes  et  la  cherté 
des  vivres  accroissaient  le  nombredes  mendiants,  ellerépar- 
tissait  alors  les  pauvres  entre  les  paysans,  proportionnelle- 
ment à  la  richesse  de  chacun,  ou  bien  levait  une  taxe  sur 
les  habitants.  En  1531,  l'administration  municipale  recou- 
rutau  premier  procédé(2).  Cette  année-là,  ilyeut  unegraode 
famine.  Le  2  janvier,  on  ordonna  à  tous  les  pauvres 
étrangers  de  quitter  la  ville,  mais  ceux-ci  recevaient  avant 
leur  départ  deux  gros,  c'est-à-dire  seize  deniers.  Lesgar- 

(1)  D'  Ebraid,  Misère  et  charité  dans  vr,e  petite  ri  île  de  France^  de  1560 
à  1862,  p.  88  à  92. 

(2)  Dans  certaines  villes  de  SuÎ!^se  cette  forme  d'assistance  est  encore 
usitée  sous  le  nom  de  t  la  rende  i> . 
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des  des  portes  reçurent  Tordre  de  ne  laisser  entrer  aucun 
mendiant  élranger(^).  La  municipalité  se  réunit  le  21  février 
poor  délibérer  sur  les  mesures  à  prendre  pour  subvenir  à 
la  nourriture  des  pauvres  de  Bourg  [qui  mouraient  de 
faim  dans  les  rues.  Elle  se  rappela  que,  lors  de  la  grande 
famine  de  1482,  c'étaient  les  [habitants  aisés  qui  avaient 
nourri  les  pauvres  et  décida  qu'il  serait  procédé  de  la 
même  manière.  Deui  bourgeois  furent  nommés  par 
garde(2);  ils  étaient  chargés  de  faire  le  dénombrement  des 
pauvres  qui  avaient  besoin  de  secours  afin  de  pouvoir  les 
répartir  chez  les  habitants.  Les  commissaires  déposèrent, 
le  9  mars,  au  conseil  de  ville,  leur  rapport  qui  constatait 
qu'en  dehors  de  60  pauvres  nourris  par  Thôpilal  il  y  avait 
232  pauvres  qui  devaient  être  secourus  par  les  habitants (3). 
Le  Conseil  chargea  alors  les  syndics  et  les  deux  bourgeois 
de  chaque  garde  de  se  rendre  chez  tous  les  habitants  aisés 
et  d'établir  combien  chacun  d'eux  pourrait  nourrir  et 
recevoir  de  pauvres.  Le  16  mars,  les  syndics  rapportèrent 
au  Conseil  que  180  pauvres  pouvaient  être  nourris  par  des 
bourgeois  de  bonne  volonté.  Certains  habitants  avaient 
refusé  de  supporter  cette  charge,  d'autres  étaient  absents. 
Le  conseil  décida  que  les  (bourgeois  qui  refusaient  de  con- 
tribuer à  l'assistance  des  pauvres  ou  qui  étaient  absents 
auraient  les  mêmes  obligations  que  les  bourgeois  de  bonne 
volonté. 

(1)  Lors  de  la  fête  de  rAnnoDciatioa  on  laissait  pénétrer  en  ville  tous 
les  pauvres  et  on  leur  donnait  une  aumône  dite  c  Aumône  de  Notre- 
Dame  I». 

(2)  Quartier. 

(3)  La  ville  de  Bourg  comptait  à  cette  époque  3.500  à  3.700  habitants. 
Les  392  pauvres  ne  représentent  pas  toute  la  population  indigente,  les 
enfants  abandonnés  n'y  sont  pas  compris.  —  Ebrard,  op.  ciL^  p.  88. 
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En  1586,  une  nouvelle  famiDe  désola  la  ville  de  Bourg; 
tous  les  pauvres  valides  étrangers  furent  renvoyés  dans 
leurs  paroisses;  les  pauvres  invalides  ctraogers  et  tous  les 
pauvres  de  la  ville  furent  nourris  parla  municipalité.  Mais, 
Tannée  suivante,  la  récolte  fut  encore  mauvaise,  les  pau- 
vres étrangers  envahirent  la  ville;  il  fut  impossible  de  les 
secourir.  Le  procès-verbal  de  l'assemblée  du  conseil  de 
ville  est  typique  :  «  Jour  et  nuit  ils  crient  par  les  rues,  et 
non  sans  occasion,  d'aultant  que  bien  souvent  ils  s'en  trou- 
vent des  morts  de  faim  et  de  paouvretté  ce  qu'estant  venu 
à  notice  à  M.  le  gouverneur  de  Chastellard^  il  nous  a  faict 
appeller  avec  les  ecclésiastiques,  magistrats  et  nobles  nous 
priant  afifectueusement  de  voUoir  pouveoir  à  ce  que  par  cy 
apprèsles  dictes  pauvres  moururent  de  froid  et  de  faim,  et 
que  ce  faysant  nous  puyssions  fere  chose  qui  soit  agréable  à 
Dieu  pour  pouvoir  gaigner  sa  bénévolance  (^)  ».  Le  clergé 
et  la  noblesse,  s'appuyant  sur  leur  privilège,  refusèrent  de 
coopérer  à  l'œuvre  d'assistance  que  la  municipalité  propo- 
sait. Les  pauvres  non  secourus  moururent  de  faim  dans  les 
rues,  sur  les  routes. 

On  voit  par  le  tableau  que  nous  venons  de  faire  de  la 
mendicité  et  de  la  pauvreté  dans  la  ville  de  Bourg  que  les 
ordonnances  royales  étaient  totalement  inconnues  dans 
cette  partie  de  la  France.  La  mendicité  ne  fut  pas  inter- 
dite dans  cette  ville  jusqu'au  xvui*  siècle  ;  la  municipalité  se 
bornait, dans  les  années  où  une  mauvaise  récolle  augmentait 
le  nombre  des  pauvres,  à  faire  poursuivre  impitoyablement 
à  travers  les  rues  les  mendiants  étrangers  par  les  chasse- 
gueux  (^)  et  à  les  expulser  de  la  ville.  On  tenta,  il  est  vrai, 

(1)  Bbrard,  op,  ciU^  p.  90. 

(2)  Les  chasBe-gaeux  avaient  une  casaque  verte,  parce  que  cette  couleur 
était  très  bon  marché. 
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d'empêcher  au  xyii*  siècle  la  inendicité  dans  les  rues  en  char- 
geant deux  bourgeois  de  surveiller  dans  chaque  quartier 
les  meodiants.  Mais  celte  mission  ne  plaisait  nullement  anx 
boui^eois^qui  ne  tardaient  pas  à  se  démettre  de  leurs  foac- 
lions,  malgré  toutes  les  exemptions  qui  y  étaient  attachées 
(exemptions  de  corvées,  de  garde  et  de  différentes  taxes)* 

A  Beaune,  une  «  Chambre  des  Pauvres  »  fut  fondée  en 
1595  par  le  chanoine  Vivant  Gardin.  Elle  était  composée 
des  maire  et  échevins,  de  deux  ecclésiastiques  choisis  par 
les  chanoines  et  le  chapitre,  de  deux  officiers  du  roi  dési- 
gnés par  leurs  camarades  et  de  quatre  bourgeois  nommés 
à  rassemblée  générale  des  habitants. 

La  ville  était  divisée  en  quatre  quartiers;  les  commissai- 
res faisaient  le  recensement  des  pauvres  de  chaque  quar- 
tier; en  outre,  la  Chambre  procédait  tous  les  ans  au  re- 
censement de  tous  les  pauvres. 

Les  commissaires  indiquaient  dansle  rôle  qu'ils  dressaient 
rftge,  la  qualité,  la  taxe  des  pauvres.  Le  rôle  comprenait 
aussi  le  nom  des  mendiants  autorisés  à  mendier,  les  églises 
et  les  ponts  qui  leur  étaient  assignés  ainsi  que  le  nom  des 
commissaires  qui  étaient  chargés  de  les  surveiller  (^): 

A  Orléans,  TAumône  générale  fut  fondée  par  lettres  pa* 
tentes  données  à  Blois  par  Henri  II,  le  IS  février  1555(2). 
La  municipalité,  devant  le  nombre  considérable  des  men- 
diants et  des  pauvres,  avait  fait  un  règlement  dont  les  dispo- 
sitions principales  étaient  les  suivantes.il  était  tout  d'abord 
enjoint  aux  mendiants  étrangers  valides  de  quitter  la  ville 
dans  un  délai  de  trois  jours,  sous  peine  de  la  hart,  et  de  se 
retirer  dans  leur  paroisse  d'origine.  Quant  aux  mendiants 
originaires  d'Orléans,  le  règlement  distinguait  s'ils  étaient 

(1)  Les  ReglemeoB  et  coustames  de  la  Chambre  des  pauvres  de  la  ville 
de  Beaane,  p.  19. 

(2)  Thoisy,  Recueil,  318,  fol.  106. 
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valides  ou  invalides  :  «  quant  aux  valides,  leur  sera  enjoint 
parle  prévost  d'Orléans,  juge  politicque  de  laditte  ville,  ou 
son  lieutenant,  de  pourchasser  à  gaigner  leur  vie,  ou  bien 
sera  advisé  à  quoy  on  les  pourra  employer  soit  en  œuvres 
publicques,  ou  particulières,  et  selon  lesdites  œuvres  qui 
ainsi  leur  seront  baillées,  seronttenusyvacquer,  sur  les  pei- 
nes cy-après  déclarées  ».  Quant  aux  invalides,  la  ville  les  lo- 
geaitdans  trois  maisons  différentes:  à  Thôpilal  Saint-Paterne 
les  hommes  et  les  enfants  du  sexe  masculin,  à  Thôpital 
Saint-Paul  les  femmes  et  les  filles,  enfin,  à  l'hôpital  Saint- 
Antoine  les  pauvres  passante)  à  Orléans.  Le  bureau  chargé 
de  l'administration  de  ces  pauvres  était  composé  de  trois 
magistrats,  de  trois  ecclésiastiques,  d'un  docteur  régent  de 
l'Université  d'Orléans,  de  deux  échevinsetdc  huit  bour- 
geois. Lorsque  les  mendiants  ou  pauvres  contrevenaient 
au  règlement,  ils  étaient  emprisonnés  sur  l'ordre  de  l'un 
des  commis  à  l'aumône  et  étaient  jugés  par  le  bailli  et 
prévôt  ou  leur  lieutenant. 

Les  aumônes  nécessaires  pour  subvenir  à  l'entretien  des 
pauvres  sont  bien  volontaires,  mais  si  les  bourgeois  ne  veu- 
lent pas  donner  ou  font  des  aumônes  qui  ne  sont  pas  pro- 
portionnées à  leurs  revenus,  ils  sont  taxés  par  le  Bureau  et 
contraints  de  payer  la  somme  pour  laquelle  ils  ont  été 
imposés. 

Un  arrêt  de  la  Cour  du  27  février  1560  appliqua  à  TAu- 
mône  générale  d'Orléans  les  règlements  faits  pour  l'au- 
mône générale  de  Paris  (2). 

(1)  Les  pauvres  passant  ne  pouvaient  rester  plus  d'un  jour;  on  leur  don- 
nait un  morceau  de  pain  et  un  peu  d*argent  pour  continuer  leur  chemin. 
On  leur  demandait  aussi  leur  nom,  le  lieu  de  leur  domicile;  ils  devaient 
indiquer  d'où  ils  venaient,  où  ils  allaient. 

(2)  Thoisy,  op.  cit.,  fol.  114. 


TROISIÈME  PARTIE 

LE  STSTÉME   DU  RENFERMEMENT 


CHAPITRE  I 

L'HOPITAL   GÉNÉRAL  DE  PARIS   AU  COURS 
DU  XVII»  SIÈCLE 


Dans  les  dernières  années  du  règne  de  Henri  lY  le 
nombre  des  mendiants  s'accroît  encore.  Le  pouvoir  royal 
s'effraya  de  cette  multitude  de  pauvres  et  chercha  les 
moyens  de  combattre  la  mendicité.  Cette  question  avait 
déjà  attiré  Tattention  de  certains  auteurs,  notamment  de 
Barthélémy  Laffemas  qui  publia  deux  brochures  sur  ce 
sujet  W.  11  proposait,  comme  remède  au  fléau,  la  création 


(1)  B.  Laffemas,  UvicréduliU  ou  Vignorance  de  ceux  qui  ne  veulent 
eognoistre  le  lieu  et  repoê  de  l Estât  et  veoir  renainlre  la  vie  sérieuse  des 
françoiSf  1600.  Recueil  de  six  traités.  Le  troisième  a  pour  titre  :  «  Les 
moyenê  de  chasner  la  gfuseryè,  contraindre  lesfalnpants  à  faire  et  employer 
les  pauvres,  desdiiés  à  Messieurs  du  Clergé  >.  Le  quatrième  traité  est  inti- 
tolé  :  «  Le  quatriesme  advertissemenl  du  commerce  faict  sur  le  debvoir  de 
l'aumosne  des  pauvres  tiesdié  aux  riches  et  amateurs  du  bien  public  ».  Cf. 
Pagniez,  Economie  sociale  de  la  France  sous  Heftri  IV, 
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d'ateliers  ou  plutôt  de  villag^es  où  l'on  ferait  trayailler  sépa- 
rément les  pauvres  des  deux  sexes  et  les  eofauts  rebelles  à 
Tautorité  paternelle. 

On  songea  à  recourir  à  un  moyen  qui  n'avait  été  eroplo;é| 
jusqu'alors,  que  dans  des  limites  très  restreintes,  au  «  ren- 
fermement »  des  pauvres.  Dès  Tannée  1611,  les  magistrats 
nommèrent,  au  mois  de  septembre,  quatre  bourgeois  qui 
furent  chargés  de  faire  aboutir  le  projet.  Ces  bourgeois 
eurent  pour  mission  de  louer,  d'aménager  et  de  meubler 
les  bâtiments  nécessaires  pour  renfermer  les  pauvres;  ils 
avaient  à  leur  disposition  une  somme  de  36.000  livres  que 
le  roi  leur  avait  donnée  à  cet  effet  (A). 

Ace  moment,  M.  de  Bellièvre  succéda  comme  procureur 
général  à  M.  de  la  Guesle.  Ce  magistrat  se  déclara  partisan 
de  la  réforme  projetée  et  obtint  du  roi  des  lettres  patentes 
autorisant  le  renfermement  des  pauvres;  ces  lettres  paten- 
tes furent  aussitôt  vérifiées,  et,  le  premier  président,  le  pro- 
cureur général  de  la  Cour  du  Parlement  firent  publier 
«  par  tous  les  carrefours  ordinaires  et  extraordinaires  et 
par  trois  divers  jours  de  marché  consécutifs  et  le  diman- 
che suivant  la  première  publication  et  par  affiches  aux 
coins  des  rues  que  tous  vacabons,  faineans,  caymans  et 
caymandes,  valides  et  invalides,  estrangers  et  forains,  qui 
ne  seroyent  natifs  de  la  ville,  prévosté  et  vicomte  de 
Paris,  eussent  à  sortir  de  ladite  prévosté  et  vicomte  dans 
huictaine,  autrement  età  faute  de  ce  faire,  ledit  temps  passé, 
il  seroit  procédé  contre  eux  selon  la  rigueur  des  arrests 
de  la  Cour,  et  à  tous  caymans  et  caymandes,  valides  et 

(1)  €  Mémoires  concernant  les  pauvres  que  Ton  appelle  enfermez  >.  Ces 
mémoires,  datés  de  Paris  du  mois  d'octobre  1617,  sont  adressés  à  Mon- 
seigneur Henri  de  Gondy,  évêque  de  l*aris,  Arch,  cur,  de  la  Frcmo$% 
l'^série,  t.XV,  p.  263-264. 
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invalides  de  ladite  prévosté  et  vicomte  de  Paris  de  pren- 
dre party  de  servir  ou  autrement,  et  à  faute  de  ce  faire,  et 
ledit  temps  passé,  eux  disposer  pour  entrer  aux.  hospitaux 
et  maisons  destinées  pour  les  pauvres  enfermez.  Et  le 
dimanche  prochain  suivant  ladite  dernière  publication, 
fut  publié  aux  prosnes  des  paroisses,  comme  Ton  avait 
fait  le  jour  précédent,  et  afficher  aux  coins  des  rues, 
que  tous  les  pauvres  mendians  et  mendiantes,  caymans  et 
caymandes  eussent  à  eux  trouver  le  mardy  suivant  à  la 
place  de  la  foire  saint  Germain^  buici  heures  du  matin, 
pour  estre  conduits  auxdits  hospitaux  ;  enjoinct  au  chevalier 
du  guet,  lieustenans  criminels  de  longue  et  courte  robbe 
et  commissoires  du  Ghastelet,  avec  leurs  archers  et  sergens, 
de  faire  leurs  causes  parla  ville,  pour  faire  mener  et  con- 
duire tous  lesdits  mandians  audict  lieu  de  la  foire  S^  Ger- 
main ». 

Cette  publication  effraya  les  mendiants.  Dans  un  mémoire 
publié  en  1617,  on  lit  en  efifet  :  «  Cette  publication  estonna 
tellement  tous  lesdits  mendiants  que  de  plus  de  huict  à 
dix  mille  qui  pouvoyent  estre  en  la  ville,  il  ne  s'en  trouva 
que  quatre  vingt  unze  en  ladite  place.  Nos  seigneurs,  le 
président  et  procureur  général  suivis  de  quatre  des  admi- 
nistrateurs furent  toute  la  journée  à  ladite  place,  attendans 
lesdits  pauvres  pour  les  envoyer  aux  maisons  à  ce  destinez 
ni  estoient  trois  autres  administrateurs  nommez  lors  de  la 
résolution  de  les  enfermer,  attendans  lesdits  pauvres  qui 
y  seroient  menez.  On  tenoit  à  miracle  de  veoir  la  ville 
nette  de  pauvres  comme  elle  estoit,  les  vagabonds,  les  vrays 
gueux  et  mauvais  pauvres  s*estant  retirez.  Les  autres  plus 
nécessiteux  et  vrays  pauvres,  n'ayant  toujours  eu  que  la 
ville  et  fauxbourgs  pour  relrailte  et  ayant  quelque  peu 
d'argent,  se  tenoient  sans  mendier  tant  qu'il  dura,  espérant 
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que  la  police  oe  tiendroit  pas  (sur  ce  proverbe  que  c*es- 
toyeot  cris  de  Paris  qui  n'avoyenl  que  trois  jours  de  durée), 
mais  Targeat  estant  failly  et  la  nécessité  pressant,  ils 
furent  contraints  de  paroître  et  demander  estre  receus  aux- 
dits  hospitaux  et  en  telle  quantité,  qu'en  moins  de  six 
sepmaines,  il  y  en  entra  plus  de  huit  cens  qui  ont  augmenté 
de  telle  sorte  que  Tan  mil  six  cent  seize,  il  s'y  en  est  veu 
jusqu'au  nombre  de  plus  de  deux  mille  deux  censU)  ». 

Les  maisons  qui  furent  choisies  pour  abriter  les  pauvres 
étaîentsiluéesTunedans  le  faubourg  Saint-Victor  (2),  Tautre 
dans  le  faubourg  Saint-Marcel  (3)  et  la  troisième  dans  le  fau- 
bourg Saint-Germain  W.  Les  mendiants  valides  furent  en- 
fermés dans  la  maison  du  faubourg  Saint- Victor;  les  fem- 
mes, filles  et  enfants  malades  au-dessous  de  huit  ans  furent 
reçus  dans  celle  du  faubourg  Saint-Marcel  ;  les  pauvres  des 
deux  sexes  atteints  de  maladies  incurables  et  incapables  de 
travailler  furent  conduits  à  celle  du  faubourg  Saint-Ger- 
main (^). 

La  même  année,  des  statuts  furent  rédigés  pour  «  les 
hôpitaux  des  pauves  enfermez  »  W.  D'après  ces  statuts  les 
hommes  valides  devaient  être  employés  à  moudre  du  blé 
dans  les  moulins  à  bras,  à  faire  de  la  bière,  à  battre  du 


(1)  Mémoires  concerDant  les  pauvres  que  Ton  appelle  c  enfermer  ». 
Archives  curieuses,  op,  cit.,  p.  254. 

(2)  Probablement  une  des  maisons  qui  fit  partie,  par  la  suite, de  la  Pitié. 

(3)  Scipion. 

(4)  L'hôpital  Saint-Germain  où  dès  le  xvi<  siècle  on  avait  enfermé  des 
pauvres. 

(5)  Caillet,  Administration  de  la  France  aous  Richelieu^  t.  I,  p.  370. 
Cf.  Fregier,  t.  Il,  p.  65. 

(6)  Statuts  pour  les  hospitaux  des  pauvres  enfermez  (28  novembre  1611), 
Thoîsy,  Recueil,  318,  fol.  46  à  56.  Archives  curieuses  de  la  France,  op\ 
cit.,  p.  270. 
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cimeoly  et  à  faire  d*autres  métiers  pénibles;  les  femmes  et 
filles  devaient  être  occupées  à  faire  du  tricot  et  des  bou- 
tons. 

Mais  ce  règlement  ne  dut  pas  satisfaire  l'assemblée  des 
notables  et  le  renfermement  des  pauyres  s'effectua  proba- 
blement mal,  car  cette  assemblée  fit  venir  exprès  de  Lou- 
dun,  en  1612,  Théophraste  Renaudotqui  avait  la  réputation 
de  connaître  toutes  les  questions  relatives  à  là  mendicité. 
Renaudot  se  rendit  à  celte  invitation  et  exposa  à  rassem- 
blée, qu'à  son  avis,   un  règlement  qui  ne  s'appliquerait 
qu'à  la  capitale,  serait  absolument  inefficace  pour  combat- 
tre la  mendicité,  et  qu'il  était  indispensable,  si  on  voulait 
arriver  à  un  résultat  sérieux,  de  prendre  des  mesures 
générales  pour  tout  le  royaume.  L'assemblée  sembla  par- 
tager l'opinion  de  Renaudot;  cependant,  pour  des  raisons 
qui    restent  inconnues,   on   ne   put  suivre  son   avis  et 
Ton  se  contenta  d*enfermer  les  pauvres  se  trouvant  dans 
Paris  W. 

La  reine  régente,  Marie  de  Médicis,  rendit,  le  27  août 

(1)  Factura  (1617).  Du  règlement  des  pauvreê  mendiants  de  ce  royaulme 
proposé  par  Théophraste  Renaudot,  docteur  en  médecine  et  médecin 
ordinaire  du  Roy.  B.  N.,  fonds  français,  18605,  f.  19. 

D*après  ce  factum,  il  semble  résulter,  contrairement  à  l'opinion  de 
M.  Gilles  de  la  Tourette,  que  Renaudot  était  partisan  du  système  du  ren- 
fermement des  pauvres;  il  étiit  môme  d'avis  d'étendre  ce  système  à  tout 
le  royaume.  Renaudot  fut  nommé  commissaire  général  des  pauvres  du 
royaume  en  1619.  Mais  il  ne  put  mettre  de  suite  ses  idées  en  pratique,  il 
avait  beaucoup  d'ennemis  ;  il  eut  à  lutter  contre  la  justice  soupçonneuse 
du  Châtelet  ;  le  Prévôt  de  Paris  s'opposa  à  l'exécution  du  brevet  qui  le 
nommait  commissaire  général  des  pauvres.  Ce  n'est  qu'en  1629,  grâce  à  la 
protection  de  Richelieu,  qu'il  put  triompher  de  tous  les  obstacles.  Il  fonda 
le  €  Bureau  d'adresses  et  de  rencontres  j>.  Ce  bureau  servait  d'intermé- 
diaire entre  le  patrdb  et  l'ouvrier,  le  riche  et  le  pauvre,  le  médecin  et  le 
malade  »  (Gilles  de  la  Tourette,  p.  40-42). 
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1612,  un  niandemeot  qui  ordonDait  le  renfermemeDl,dans 
des  hôpitaux  spécialement  aménagés  à  cet  effet,  des  men- 
diants natifs  de  la  ville,  prévôté  ou  vicomte  de  Paris,  ou  de 
ceux  ayant  séjourné,  pendant  un  temps  assez  long  dans  la 
capitale,  pour  avoir  perdu  toute  idée  de  retour  dans  le  liea 
de  leur  naissance.  Ace  mandement  étaient  joints  des  statuts 
pour  les  hôpitaux  des  pauvres  enfermés^*)  qui  ne  faisaient 
que  reproduire  ceux  de  1611. 

Le  mandement  établissait  trois  hôpitaux  distincts,  le 
premier  devait  contenir  les  hommes  valides,  le  second 
devait  recevoir  les  femmes,  les  filles  et  les  enfants  mâles 
âgés  de  moins  de  huit  ans;  le  troisième  était  destiné  aux 
hommes  et  femmes  atteints  de  maladies  incurables  et 
incapables  de  faire  aucune  espèce  de  travail. 

Les  pauvres  enfermés  étaient  nourris  et  habillés  :  «  Se- 
ront lesdits  pauvres  enfermés,  nourris  le  plus  austérement 
que  faire  se  pourra  pour  ne  les  entretenir  en  leur  oisiveté, 
et  leur  sera  fourni  par  chacun  an  deux  paires  d'habits  com- 
plets de  toile  et  bure,  selon  la  saison,  ainsi  qu'il  sera 
advisé  par  lesdits  gouverneurs  W  ».  En  outre,  les  men- 
diants enfermés  étaient  astreints  à  travailler  :  «  les  hommes 
seront  emploies  et  travailleront  à  moudre  du  bled  aux 
moulins  à  bras  qui  seront  dressés  dans  les  hospitaux, 
brasser  de  la  bière,  scier  des  aix  et  à  battre  du  ciment  et 
autres  ouvrages  pénibles.  Les  femmes,  filles  et  petits  enfants 
au-dessous  de  huit  ans,  travailleront  à  filer,  faire  bas  d'es- 
taine,  boutons  et  autres  ouvrages  dont  n'y  amétier  juré(3)». 

(1)  Mandement  contre  le  vagabondage  des  mendiants  valides  de  Paris 
et  statuts  pour  les  pauvres  invalides.  Isambert,  t.  XVI,  p.  28  —  ou  lettres 
patentes  du  roy  d^establissement  des  hôpitaux  pour  les  pauvres  enfermez 
et  articles  du  règlement  d'icenx.  Arch.  nat.,  AD-h  153. 

(2)  Ibid.y  art.  7. 

(3)  Ihid,,  art.  8  et  9. 
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La  sanction  au  refas  de  trayailler  était  laissée  à  l'entière 
discrétion  des  maîtres  et  gouYerneurs  de  Thôpital;  ceux*ci 
étaient  choisis  parmi  les  notables  bourgeois  de  la  ville. 

Le  mandement  indiquait  aussi  les  heures  de  travail  : 
i*  Pour  vacquer  auxdits  ouvrages,  seront  tenus  se  lever 
depuis  le  1*'  octobre  jusqu'au  1"  mars,  à  cinq  heures  du 
matin  pour  travailler  jusque  à  sept  heures  du  soir^  plutôt 
ou  plus  tard  s'il  est  ordonné  par  les  maîtres  W  ». 

La  police  des  hôpitaux  était  faite  par  les  pauvres  eux- 
mêmes  :  ((  Et  pour  les  contenir  au  debvoir  seront  choisis  par 
les  maîtres  et  gouverneurs  entre  iceux  pauvres  les  plus 
retenus,  scavoir  un  par  chaque  vingtaine  qui  aura  le  soin 
et  repondra  des  actions  des  autres;  pour  avoir  aussi  la 
garde  des  paillasses,  couvertures,  draps  et  autres  linges, 
auxquels  sera  fait  telle  gratification  que  lesdits  gouver- 
neurs adviseront  (2)  ». 

Ce  mandement  fut  exécuté.  A  cette  époque  existait  un 
établissement  de  Jeu  de  Paume  entre  les  ruesdu  Batoit  et  du 
faubourg  Saint-Victor,  sur  la  rue  des  Copeaux,  vis-à-vis  du 
jardin  royal  des  Simples.  Cet  établissement  possédait  un 
grand  jardin  qui  fut  acheté  pour  y  construire  l'hôpital  des- 
tiné à  renfermer  les  pauvres;  cet  hôpital  reçut  le  nom  de 
Notre-Dame  de  la  Pitié.  Les  magistrats  chargés  d'exécuter 
le  mandement  louèrent,  en  outre,  quatre  grandes  mai- 
sons et  les  aménagèrent  conformément  à  leur  destination. 
On  reçut  dans  le  nouvel  hôpital  et  ses  dépendances  tous  les 
vieillards  sans  ressource  et  tous  les  mendiants  qui  purent 
être  arrêtés  (3). 

(1)  Ibid.,  art.  10. 

(2)  Ibid.,  art.  12. 

(3)  Guillier,  Histoire  de  Vhôpital  Notre-Dame  de  Pitié  de  Paris t^.  18- 
19.  D*  Louis  Boucher,  La  Salpétrière,  p.  24. 


—     144     — 

L'ouverture  de  Thôpital  fut  portée  en  ces  termes  à  la 
coonaissance  des  habitants  :  «  On  faict  a  scayoir  que  le 
Bureau  des  pauvres  enfermez  de  cette  ville,  prevoslé  et 
vicomte  de  Paris  est  estably  en  la  grande  rue  du  faux- 
bourg  S*-Victor,  devant  le  moulin  de  Coupeaux,  où  y  a 
sur  la  porte  une  image  de  Nostre-Dame,  où  dessous  est 
escrit  :  «  Bureau  et  hospital  des  pauvres  enfermez  » 
auquel  lieu  se  trouveront  les  Maistres^ gouverneurs  et  admi- 
nistrateurs desdits  pauvres,  tous  les  jeudis  de  chacune  sep- 
maineC*)». 

Quelque  temps  après  le  mandement  de  la  reine,  la  Cour 
du  Parlement  rendait  un  arrêt  (2)  contre  les  mendiants  : 
«  La  Cour  a  faict  et  faict  inhibitions  et  defences  à  toutes 
personnes  de  recevoir,  loger  ou  retirer  lesdits  faineans, 
vagabonds,  caymands  et  caymandes,  sur  peine  de  prison, 
punition  corporelle  et  de  vingt  livres  parisis  d'amende...  età 
tous  manœuvres,  gaigne  deniers  et  autres  de  permettre  à 
leurs  femmes  et  enfans  mendier  et  demander  Taumosne  par 
ladite  ville  et  faulxbourgs,  sur  peine  de  s'en  prendre  à  eui 
et  estre  punis,  pour  leurs  dits  enfants  et  femmes,  du  fouet; 
comme  aussi  aux  pauvres  qui  sont  de  Taumosne  générale, 
de  mandier  par  ladite  ville  et  faulxbourgs,  dans  les  égli- 
ses, ny  aux  portes  d'icelles,  sur  peine  du  fouet  et  d'estre 
rayez  de  ladite  aumosne.  Faict  en  outre  ladite  Cour  défen- 
ses à  toutes  personnes  de  donner  Taumosne  au  public,  fors 
pour  ladite  communauté  des  pauvres,  sur  peine  de  dii 
livres  parisis  d  amende,  applicable  à  ladite  communauté. 
Ordonne  que  tous  pauvres  et  invalides  se  retireront,  tant 


(1)  Thoiey,  Recueil,  318,  fol.  60.  Cet  avis  fat  publié  en  octobre  OQ 
novembre  1622. 

(2)  Thoisy,  Recueillais,  fol.  68.  Arrôt  du  16  septembre  1612. 
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par  deyant  les  commissaires  du  grand  Bureau,  qu'admi- 
nistrateurs desdils  hospitaux  nouvellement  establis  pour 
estre  secourus  en  leur  nécessité  et  pourveus  à  leurs  nourri- 
turesetentretenemens...Enjoinct  aussi  aux  Lieutenans  Cri- 
minels et  de  robbe  courte  aller  le  plus  souventqu'ils  pour- 
ront par  ladite  ville  et  faulxbourgs,  accompagnez  de  sergens, 
archers  et  de  Tun  des  serviteurs  de  l'exécuteur  de  la  haute 
justice,  pour  faire  emprisonner  les  hommes  et  punir  sui- 
vant les  Arrests  :  Et  quand  aux  femmes  et  filles  les  faire 
fouetter  et  razer  publiquement,  sur  le  lieu  où  elles  seront 
trouvées  mendiantes...». 

D'autre  part,  l'évêque  de  Paris  envoya  un  mandement 
aux  curés,  aux  vicaires  et  aux  prédicateurs  des  églises  de  la 
capitale^  dans  lequel  il  les  priai t  d'exhorter  sans  cesse  la  cha- 
ritédupeupleàl'égarddeshôpilauxnouvellementétablisC^'. 
Le  mandement  recommandait  la  nouvelle  institution  en 
ces  termes  :  «  Que  pour  remédier  au  grand  désordre,  qui 
s'est  veu  jusques  icy  en  celle  ville  de  Paris,  à  l'occasion 
de  l'excessive  mullitude  des  mendians  qui  y  abondoit  de 
toutes  parts,  au  grand  préjudice  du  bien  et  santé  publique, 
vivans  sans  aucun  exercice  de  piété  et  religion  catholique, 
ains  en  toutes  sortes  d'ordures,  saletés  et  vilenies  plus  que 
brutales^  on  auroit  esté  contrainct  de  faire  la  police  et 
règlement  général  que  nous  voyons  depuis  quelque  temps 
heureusement  commencé,  par  lequel  les  valides  sont  con- 
traincts  se  retirer  à  la  ville  ou  s'employer  à  quelque  hon- 
neste  travail,  les  enfants  instruicts  à  lire,  escrire  et  quelque 
artifice,  et  tant  iceux  que  le  autres  vrays  pauvres  deûement 
substantez  et  entretenus  de  vivres,  vestements  et  autres 


(1)  Mandement  pour  les  Pauvres  enfermez  (25  octobre  1612).  Thoisy, 
Recueil.  318,  fol.  69. 

Paultrb.  10 
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nécessitez  convenables...  ».  Ce  mandement  fut  renouvelé 
Je  21  octobre  1613  W. 

En  outre,  Tarrêt  de  la  Coup  de  Parlement  est  rappelé  ea 
termes  énergiques  (2)  :  «  On  faict  à  scavoir,  qu'il  est  de 
rechef  enjoinct  et  suyvant  TArrest  de  la  Cour,  aux  pauvres 
valides  qui  ne  sont  de  la  Prevosté  de  Paris,  se  retirer  ou 
servir,  sous  les  peines  portées  par  ledit  Arrest,  avec  défen- 
ses aux  pauvres  de  Taumosne  générale  de  caymander,  sous 
peine  d'en  estre  rayez  et  du  fouet  :  Enjoinct  à  tous  les  au- 
tres mendians  de  ladite  Prevosté,  sqr  peine  aux  hommes, 
des  galères,  et  aux  femmes  et  filles  du  fouet,  de  se  ren- 
dre, mardy  prochain  XX\  de  ce  mois,  en  la  place  de  la 
foire  S*-Germain,  et  ce  depuis  les  six  heures  jusques  à 
unze  du  malin,  auquel  fieu  leur  sera  donné  à  vivre  pour  ce 
jour  :  de  la  conduits  es  hospitaux  à  ce  nouvellement  des- 
tinez, pour  y  estre  enfermez,  nourris,  entretenus,  et  y  Ira- 
vailler  ainsi  qu'il  sera  advisé  par  les  administrateurs  d'i- 
ceux  »}. 

Cette  ordonnance  municipale  prouve  que  le  renferme- 
ment des  pauvres  ne  s'effectuait  pas  facilement.  En  outre, 
la  tâche  assumée  par  les  administrateurs  de  ces  hôpitaux 
était  fort  lourde  et  n'était  nullement  facilitée  par  les  habi- 
tants. En  effet,  nous  trouvons  un  avis  publié  par  ces  admi- 
nistrateurs dans  lequel  ils  se  plaignent,  d'une  part,  que  les 
habitants  donnent  l'aumône  dans  les  rues  et  favorisent  aiosi 
la  mendicité,  et  d  autre  part,  que  les  personnes  qui  viennent 
visiter  les  hôpitaux  font  l'aumône  aux  pauvres  renfermés; 
ceux-ci  ayant  de  l'argent  jouent,  boivent  et  refusent  de 
travailler.  Les  administrateurs  prient  les  habitants  de  ne 


(1)  Thoisy,  Recueil,  fol.  63. 

(2)  ld,j  fol.  62. 
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plus  donnera  Tavenir  Taumône  dans  les  rues,  ni  à  Tinté- 
rieur  des  hôpitaux,  afin  qu'ils  puissent  exécuter  les  ordres 
du  Roi  et  de  la  Reine  dont  l'intention  est  de  détruire  la 
mendicité  :  «sont  toutes  personnes  de  quelque  estât,  qualité 
et  condition  qu'ils  soient  exhortez  et  admonestez,  suivant 
rintention  de  leurs  Majestez,  et  suivant  les  Règlements  et 
Arrests  de  ladite  Cour,  de  ne  donner  aucune  chose  audits 
mandians  par  les  rues,  ny  aux  églises,  ne  donner  argent 
ausdits  pauvres  estans  dans  lesdits  hospitaux  pour  éviter 
aux  inconveniens  qui  en  peuvent  subvenir...  Et  néant- 
moins  où  quelques  dévotes  personnes,  pour  donner  cou- 
rage ausdits  pauvres  estans  dans  lesdits  hospitaux  de  bien 
travailler,  leur  voudroient  donner  quelque  chose,  comme 
fruicts  et  autres  petites  douceurs,  selon  la  saison,  le  pour- 
ront faire  en  les  départant  ou  faisant  départir  en  leur  pré- 
sence, pour  éviter  à  désordre  et  confusion  W  ». 

Cet  avis  resta  sans  effet,  car,  en  1618,  la  Cour  de  Parle- 
ment rendit  un  arrêt  «  portant  Règlement  pour  les  pau- 
vres, avec  défense  à  toute  personnes  de  leur  donner  Tau- 
mosne  en  public,  ny  de  les  retirer,  sur  les  peines  y  conle- 
nues(2)  ».  Malgré  le  titre,  l'arrêt  n'édicte  aucune  peine  contre 
ceux  qui  donneraient  l'aumône  en  public.  11  se  contente 
de  punir  de  prison  ceux  qui  logent  les  fainéants  et  les  va- 
gabonds. 

Cet  arrêt  est  très  intéressant  parce  qu'il  montre  l'insuc- 
cès de  l'institution  nouvelle.  Les  pauvres  s'évadaient  des 
hôpitaux,  continuaient  à  mendier  dans  les  rues  et  excitaient 
le  peuple  contre  les  sergents  chargés  de  les  arrêter  :  «  Neant- 
moins  par  leur  malice  et  corruption  ont  forcé  lesdits  hos- 

(1)  Thoisy,  Recueil,  318,  fol.  61.  Cet  avis  est  de  1G12. 

(2)  Arrest  de  la  Cour  de  Parlement  du  3  avril  1618.  Thoisy,  Recueil, 
318,  fol.  67-70. 
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pitaux  pour  continuer  de  niandier  par  la  ville,  faict  plu- 
sieurs émotions,  battu  et  excédé  les  sergens  qui  les  ont 
voulu  prendre  pour  les  renfermer  ». 

L'arrêt  édictait  la  peine  du  fouet  contre  les  mendiants 
valides;  au  cas  de  première  récidive,  il  prescrivait  l'appli- 
cation des  peines  du  fouet  et  du  carcan,  et  au  cas  de 
seconde  récidive,  celle  de  la  peine  des  galères. 

Le  succès  ne  couronna  pas  complètement  l'œuvre  de 
Marie  de  Médicis  et  le  renfermement  des  pauvres  ne  dura 
que  cinq  ou  six  ans  ainsi  que  nous  l'apprend  le  préambule 
de  redit  d'août  1656  (*).  Le  système  fonctionna  à  la  satisfac- 
tion générale,  de  1612  à  1616;  pendant  ce  court  espace  de 
temps  on  vit  peu  de  mendiants  dans  les  rues  de  Paris.  La 
tâche  des  sergents  chargés  d'arrêter  les  mendiants  n'était 
cependant  pas  aisée;  car  le  peuple  se  montrait  en  général 
très  favorable  aux  pauvres  et  les  laquais  et  palefreniers 
s'opposaient  souvent  de  vive  force  à  leur  arrestation. 

Ces  résultats  satisfaisants  ne  furent  pas  de  longue  durée. 
Tout  d'abord,  une  rivalité  ne  tarda  pas  à  s'élever  entre  les 
commissaires  du  Grand  Bureau  et  les  administrateurs  de 
l'Hôpital  général  et  compromit  l'institution  nouvelle.  La 
brochure  parue  en  1617  nous  renseigne  à  ce  sujet  :  «  Mais 
comme  les  bonnes  choses  sont  tousjours  traversées  au  com- 
mencement et  dépérissent  à  la  fin,  ainsi,  à  la  naissance  de 
ceste  police,  quelques-uns  des  commissaires  du  Grand 
Bureau,  (comme  il  est  à  supposer),  feirent  entendre àMon- 
seigneur  le  Procureur  général  que  cette  police  se  faisoil 
contre  son  authorité  et  qu'il  estoil  nécessaire  que  les  pau- 
vres qui  seroient  prins  fussent  menez  au  Grand  Bureau 
pour  estre  jugez  et  envoyez  aux  enfermez  ou  renvoyez 

(1)  Code  de  l'hôpital  général,  ip.  262. 
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hors  la  ville;  et  de  là  s'engendra  une  envie  et  jalousie 
secrette  entre  lesdits  commissaires  et  administrateurs,  qui 
sembloit  n'estre  pas  sans  raison,  comme  disoient  les  admi- 
nistrateurs des  enfermez,  qui  en  ont  fait  plusieurs  plaintes 
à  nos  seigneurs  les  premier  président  et  procureur  général^ 
les  priant  de  les  descharger  de  la  charge,  tant  pour  ce  regard 
que  pour  autres  raisons;  lesquels  seigneurs  président  et 
procureur  général  auroyent  tousjours  adoucy  et  passé  le 
temps  par  leur  prudence  et  sage  conduite  et  jusques  au 
commencement  de  Tannée  mil  six  cent  dix-sept,  que,  soit 
à  cause  delà  misère  des  guerres  dernières  continuées  depuis 
1  an  mil  six  cens  quartoze,  défaut  de  police,  ou  par  punition 
de  Dieu,  Ton  veoit  les  hospitaux  remplis  de  pauvres,  la  plus 
part  volontaires,  les  églises  et  rues  si  entièrement  pleins 
de  soldats,  goujats,  laquais,  paysans,  hommes  et  femmes 
mendians,  qu'il  n*y  a  moyen  quelconque  que  Ton  puisse 
parler  d'afiairesou  dire  un  pater  nosierssias  trois  ou  quatre 
interromptions,  avec  grandes  importunitez,  blasphèmes  du 
nom  de  Dieu,  paroUes  d'outrages  et  injurieuses  qui  est  cause 
que  le  peuple  murmure  estraogement  de  ce  grand  nombre 
que  Ton  en  veoit,  de  leurs  furieuses  parolles,  blasphèmes, 
injures  et  outrages,  ne  pouvant  croire  qu'il  y  en  ait  encore 
d'enfermez,  avec  le  bruit  qu'aucuns  desdits  pauvres  font 
courir  qu'on  leur  a  ouvert  les  portes;  de  sorte  que  quand 
on  veoit  les  troncs  pour  lesdits  enfermez  ou  des  aveugles  et 
autres  qui  les  recommandent,  on  dit  que  ce  sont  mocque- 
ries  et  mangeries  soubz  ombre  de  piété,  et  qu'il  n'y  a  plus 
d'enfermez;  ce  qui  a  esté  dit  hault  et  clair  près  le  tronc 
desdictz  enfermez,  au  Saint-Esprit,  par  des  sergens  des 
pauvres  (^)  ». 

(1)  €  Mémoires  concemans  les  pauvres  qao  Ton  appelle  enfermez  s, 
op.  eit.^  Archives  curieuses  de  la  France,  p.  255-256. 
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Ces  faux  bruits  pépaodus  parmi  le  peuple  contribuaient 
à  rendre  le  nouvel  établissement  impopulaire.  Cette  impo- 
pularité ne  fut  pas  la  seule  cause  de  l'échec  du  système  du 
renfermement.  Le  préambule  de  Tarrêt  d'avril  1656,  en 
effet,  signale  deux  causes  qui  expliquent  l'insuccès  obtenu 
par  l'Hôpital  général.  La  première,  c'est  que  les  adminis- 
trateurs de  l'hôpital  ne  firent  pas  travailler  les  mendiants, 
la  seconde  c'est  que  ces  administrateurs  n'eurent  ni  l'en- 
tente nécessaire  ni  les  pouvoirs  su  ffisants  pour  mener  à  bien 
une  pareille  entreprise.  La  brochure  de  1617  avait  déjà  mis 
en  lumière  cette  usurpation  de  pouvoirs  des  directeurs  de 
l'Hôpital  général  et  la  rivalité  qui  existait  entre  eux  et  les 
commissaires  du  grand  Bureau.  Cette  brochure  mentionnait 
aussi  la  mauvaise  organisation  du  travail  dans  les  maisons 
de  l'Hôpital  général  :  «  Il  se  dit  qu'un  artisan  de  cette  ville 
ayant  prins  un  garçon  pour  apprenty  et  l'ayant  gardé  un 
mois  ou  six  sepmaines  le  remena  aux  maistres  en  plein 
bureau.  Interrogé  pourquoi  il  le  remenoit,  respondit  que  le 
garçon  ne  vouloit  pas  travailler.  On  demande  au  garçon 
pourquoi;  effrontément  il  respond  qu'il  avoit  esté  trois  ans 
à  l'hospital  sans  rien  faire,  et  qu'à  présent  le  travail  lui 
estoit  impossible  W  ». 

En  résumé,  le  système  échoua  parce  que  l'administra- 
tion des  directeurs  était  mauvaise  et  parce  que  la  nouvelle 
institution  était  impopulaire. 

Ce  fut  au  commencement  de  l'année  1617,  que  les  men- 
diants remplirent  de  nouveau  les  rues  de  Paris;  beaucoup 
d'entre  eux  avaient  quitté  la  capitale,  en  1612,  pour  échap- 
per au  renfermement,  et  voyant  que  le  danger  était  passé, 


(1)  Mémoires  concernans  les  paavres  qae  Ton  appelle  enfermez,  qp.eitf 
Archives  curieuseSf  p.  266. 
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reDtraieat  en  foule  W.  En  outre,  des  révoltes  eurent  lieu 
dans  les  difTérentes  maisons  de  l'Hôpital  général;  elles 
furent  réprimées,  mais  peu  après,  de  nombreuses  évasions 
se  produisirent;  elles  furent  facilitées  souvent  par  les  gar- 
diens W.  A  partir  de  1618,  on  peut  dire  que  THôpital  géné- 
ral a  cessé  d'exister,  et  ainsi  que  le  constate  Sauvai,  le 
grand  projet  de  renfermer  les  mendiants  se  réduisit  à 
entretenir  et  iostruire  des  petites  filles  et  quelques  petits 
garçons.  Ajoutons,  toutefois,  qu'un  petit  nombre  de  vieil- 
les femmes  put  se  réfugier  à  la  Pitié  et  que  les  filles 
débauchées,  désireuses  de  se  convertir,  trouvèrent  un  asile 
dans  une  maison  spéciale  appelée  le  Bon-Secours  (3). 

Il  est  bien  démontré  que  THôpital  général  n'atteignit 
pas  le  but  que  ceux  qui  l'établirent  se  proposaient.  Il 
serait  peut-être,  toutefois,  téméraire  de  considérer  Tinsuc- 
cès  du  système,  comme  aussi  complet,  que  le  montrent  le 
préambule  de  Tédit  d'avril  1656,  d'une  part,  et  Sauvai  d'au- 
tre part.  En  effet,  nous  trouvons  toute  une  série  de  docu- 
ments qui  nous  donnent  à  penser  que  l'Hôpital  général 
créé  en  1612  subsista,  d'une  façon  précaire  sans  doute, 
jusqu'en  1656. 

Tout  d'abord,  on  voit  un  arrêt  de  la  Cour  de  Parlement 
du  29  novembre  1619  ordonner  le  renfermement  des  pau- 
vres dans  une  maison,  dite  du  Petit-Bourbon,  située  fau- 
bourg Saint-Jacques  W;  puis,  en  1622,  on  trouve  un  arrêt 
du  Parlement  relatif  à  l'acquisition  d'une  maison  située 

(1)  Id.,  p.  266. 

(2)  Caillet,  Administration  de  la  France  souh  Richelieu^  1. 1,  p.  371 . 

(3)  Sauvai,  op.  cit.,  t.  I,  p.  525.  Cf.  Histoire  de  V Hôpital  général  de 
Paris,  A  Scipion,  on  logea  des  vieillards  infirmes,  et  à  la  Savonnerie,  on 
abrita  des  jeunes  garçons  qui  furent  employés  à  confectionner  des  tapis 
du  Levant. 

(4)  Felibien,  op.  cit,  t.  III,  Preuves^  p.  696. 
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faubourg  Saint-Marcel  et  destinée  au  renfermement  des 
pauvres;  Tarrêt  indique  que  celte  acquisition  est  néces- 
sitée par  le  haut  prix  des  loyers  des  cinq  hôpitaux  renfer- 
mant les  pauvres  :  «  Veue  par  la  Cour  la  requeste  a  elle 
présentée  par  le  procureur  général  du  roy  contenant  que 
pour  soulager  une  partie  de  la  dépense  à  laquelle  on  est 
ohVigé  pour  le  louage  de  cinq  hospitaux  ou  sont  enfermez 
des  pauvres  jusqu'au  nombre  de  13  ou  1400  auroit  esté  à 
propos  d'acquérir  une  maison  size  es  fauxbourg  S*-Mar- 
cel  »  U).  Citons  encore  un  arrêt  de  la  Cour  de  Parle- 
ment du  26  avril  1629  ordonnant  aux  mendiants  natifs  de 
la  ville  de  Paris  de  travailler,  sous  peine  d'être  conduits 
dans  les  hôpitaux  où  on  les  contraindra  à  travailler. 

Enfin,  un  arrêt  de  la  Cour  du  16  juillet  1632  ordonnai!, 
d'une  part,  l'ouverture  d'un  atelier  pour  les  mendiants  va- 
lides nés  dans  la  ville  et  vicomte  de  Paris  et  enjoignait, 
d'autre  part,  aux  invalides  de  se  retirer  aux  hôpitaux  à  ce 
destinés.  Le  même  jour,  la  Cour  rendait  un  arrêt  contenant 
le  projet  d'un  Hôpital  général,  pour  le  renfermement  des 
pauvres;  cet  arrêt  démontrait  la  nécessité  d'acheter  des  ter- 
rains pour  construire  un  vaste  bâtiment,  et  demandaitque, 
pour  faire  face  aux  dépenses,  il  fût  prélevé  une  année  de 
taxe  de  l'Aumône  générale  (2).  Les  événements  politiques 
ne  permirent  pas  de  mettre  ce  projet  à  exécution. 

Ainsi,  semble-t-il,  Tœuvre  de  Marie  de  Médicis  ne  som- 

(1)  Arrêt  du  16  mars  1622.  Felihien,  op,  cU.^  t.  III,  Preuves,  p.  666. 
Cette  mémo  année  (février  162i)  des  lettres  patentes  de  Louis  XIII  pres- 
crivaient la  construction  dans  l'Ile  de  Grenelle  d'une  maison  destinée  à 
contenir  des  mendiants  (Projet  de  dépôt  de  mendicité  sous  Louis  XIII; 
Revue  rétroHpe>Moey  seconde  série,  t.  III»  p.  207). 

(2)  Felibien,  op,  cit.,  t.  III,  Preuves,  p.  84  a.  Cf.  h?omiiiaire  de  la  pro- 
position faicte  pour  la  police  des  pauvres  do  la  ville  et  fauxbourgs  de 
Paris.  Thoisy,  Becueil,  318,  fol.  73. 
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bra  pas  complètemeot  et  un  certain  nombre  de  pauvres 
invalides  et  de  mendiants  valides  furent  enfermés  dans  les 
hôpitaux  jusqu'à  l'ouverture  même  de  l'Hôpital  général  (A). 
II  est  surtout  très  intéressant  de  noter  que  l'idée  du  renfer- 
mement des  pauvres  dans  un  hôpital  général  fut  toujours 
présente  à  l'esprit  des  personnes  s'occupant,  dans  la  pre- 
mière moitié  du  xvu*  siècle,  des  questions  de  mendicité  et 
de  vagabondage. 

Les  différentes  mesures  contenues  dans  les  arrêts  que 
nous  venons  de  mentionner  étaient  d'ailleurs  complétées 
par  des  dispositions  sévères  contre  les  mendiants  et  vaga- 
bonds étrangers  :  il  leur  était  ordonné  de  quitter  la  ville, 
sous  peine  d'être  condamnés,  les  hommes  aux  galères,  les 
femmes  et  filles  au  fouet;  celles-ci,  en  outre,  étaient  rasées. 
De  plus,  il  était  interdit  aux  habitants  de  loger  les  men- 
diants et  vagabonds,  sous  peine  de  prison  et  de  2^  parisis 
d'amende  ;  il  leur  était  aussi  défendu  de  faire  l'aumône, 
sous  peine  de  IQ**  parisis  d'amende;  les  ouvriers  dont  les 
femmes  et  les  enfants  étaient  trouvés  mendiant  étaient  pu- 
nis à  leur  lieu  et  place  W. 

(1)  Il  y  a  d*aatres  documents  qui  prouvent  que  le  renfermement  des 
pauvres  dura  plus  de  six  années.  Tout  d'abord  un  arrêt  du  Conseil 
d'Etat  du  17  avril  1627  concédant  aux  sieurs  Dupont  et  Lourdet  c  la  fabri- 
que et  manufacture  de  toutes  sortes  de  tapis,  autres  emmeublements  et 
ouvrages  du  Levant  tant  en  or,  argent,  soye,  fleuret,  que  laine,  pour  18  an- 
nées »,  accordait  à  chacun  d'eux  une  pension  de  1.500  "  <t  laquelle  leur 
sera  payée  sur  les  deniers  octroyez  par  S.  M.,  pour  l'entretenement  des 
pauvres  enfermez  }».  Voir  aussi  l'arrêt  du  Parlement  rendu  au  sujet  du 
débat  entre  Lourdet,  demandeur,  et  les  gouverneurs  et  administrateurs  des 
pauvres  enfermez;  ceux-ci  s'opposant  à  la  vérification  des  lettres  patentes 
de  concession  (9  mars  1630)  (B.  N.,  Fonds  français,  11364,  fol.  375  et 
fol.  383-387). 

Pute  nous  trouvons,  en  1635,  an  contrat  passé  entre  le  Procureur  général 
Molle,  MM.  les  administrateurs  des  pauvres  enfermez  et  le  marquis  de  Cessac. 
Enfin,  en  1639,  une  supplique  adressée  à  Jacques  Laugeois  est  ainsi  conçue  : 
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Un  arrêt  de  la  Cour  de  1630  montre,  par  la  sévérité  de  la 
peine  édictée  contre  les  vagabonds,  Timpuissance  des  efforts 
tentés;  cet  arrêt  qui  interdit  l'exportation  des  blés  hors 
du  royaume  ordonne  en  même  temps,  aux  vagabonds  de 
quitter  Paris  dans  les  vingt-quatre  heures  après  sa  publica- 
tion, sous  peine  de  mort  W.  Ces  peines  excessives  édictées 
par  crainte  de  la  famine  restaient  sans  effet  et  sans  applica- 
tion^ à  cause  de  leur  rigueur  même. 

Les  troubles  de  la  Fronde  qui  avaientempêché  de  mettre 
à  exécution  le  projet  de  renfermement  des  pauvres  contenu 
dans  Tarrêt  du  16  juillet  1632  avaient  fait  naître  une  quan- 
tité effrayante  de  mendiants.  Ceux-ci  se  dirigeaient  tous  vers 
Paris,  attirés  par  les  distributions  nombreuses  d'aumônes 
que  Ton  faisait  dans  cette  ville.  Ces  mendiants  dont  le 
nombre  s'élevait  à  40.000,  si  l'on  en  croit  Sauvai,  commet- 
taient dans  la  capitale  des  méfaits  de  toute  espèce.  Cette 
situation  attira  l'attention  des  pouvoirs  publics^  et^  en  1640, 
des  assemblées  de  magistrats  eurent  lieu  pour  étudier  les 
moyens  de  combattre  la  mendicité;  ces  assemblées  se  tin- 
rent jusqu'en  1649.  Certains  des  projets,  qui  furent  discutés 
dans  ces  réunions,  furent  mis  en  pratique  et  eurent  tant 
de  succès,  dit  Sauvai,  «  que  les  pauvres  se  trouvèrent  dans 
l'abondance  pendant  que  les  familles  qui  n'avaient  qu'un 
bien  médiocre  manquaient  souvent  du  nécessaire  »  (^).  Les 

c  Jacqae8  Laugeoîs  vous  remonstre  très  humblement,  qu'en  Tannée  1639, 
il  fut  mandé  par  feu  Mgr  le  Président  Molle,  lors  procureur  général,  pour 
entrer  en  la  Compagnie  des  administrateurs  des  pauvres  enfermez  de  oeste 
dite  ville  9. ...  B.  N.,  Fonds  franc.,  21804,  fol.  427-428.  Voir  aussi  le  con- 
trat relatif  h  l'acquisition  de  la  maison  de  Scipion  (30  avril  1639)  passé 
entre  Jean  Beaudoin,  conseiller  du  roi.  représentant  Marguerite  Coosinet 
et  l'administration  des  pauvres  enfermés  {^Code  de  F  hôpital  gênerai^ 
p.  228). 

(1)  /(/.,  p.  60  et  84  a.  B.  N.,  Fonds  franc.,  21803,  f.  215. 

(2)  Felibien,  op.  cit.,  t.  III,  Preuves,  p.  79. 
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premiers  moyens  employés  furent  inspirés  uniquement  par 
une  idée  d'assistance  ;  on  ne  songea  qu'à  soulager  les  pau- 
vres. Le  succès  obtenu  par  les  mesures  d'assistance  encou- 
ragea les  partisans  du  renfermement;  en  outre,  la  création 
en  1651,  des  magasins  charitables  destinés  à  nourrir  et  à 
vêtir  les  pauvres,  soulagea  tant  d'infortunes  que  l'on  entre- 
vit la  possibilité  d'enfermer  les  mendiants. 

Ce  fut  avec  beaucoup  d'ardeur  que  l'on  s'occupa  alors 
du  renfermement  des  pauvres.  Tous  les  mémoires  écrits 
sur  la  question  furent  examinés;  on  rechercha  les  lieux 
qui  pourraient  servir  de  logement  aux  mendiants;  des 
règlements  pour  Tadministration  et  la  police  intérieure 
des  maisons  de  pauvres  furent  élaborés.  Un  magistrat, 
Pomponne  de  Bellièvre,  premier  président  du  Parlement, 
s'intéressa  tout  particulièrement  à  cette  entreprise  W.  Le 
projet  de  déclaration  instituant  un  hôpital  général  lui 
fut  soumis,  il  l'examina  avec  attention  et  le  discuta  avec 
différentes  personnes.  Ce  projet  ne  rencontra,  le  plus  sou- 
vent, que  des  sceptiques,  et  la  plupart  de  ceux  qui  l'étudiè- 
rent  le  considérèrent  comme  une  belle  chimère,  comme 
une  «  rêverie  de  dévots  ».  Pomponne  de  Bellièvre  ne  s'ar- 
rêta pas  aux  critiques,  ne  se  laissa  pas  décourager  par 
toutes  les  opinions  pessimistes  qu'il  entendit;  il  crut  le  pro- 
jet possible  et  fit  tous  ses  efforts  pour  le  faire  passer  dans 
les  faits.  Grâce  à  lui,  l'édit  du  27  avril  1656  «  portant  éta- 
blissement de  l'hôpital  général  pour  le  renfermement  des 
pauvres  mendians  de  la  ville  et  fauxbourgs  de  Paris  »  vit 
le  jour.  Pomponne  de  Bellièvre  donna,  de  son  vivant,  à 
l'hôpital  une  rente  de  3.000  ",  et  lui  laissa  une  somme 


(1)  Saaval,  op.  cU.^  p.  526.  Cf.  Histoire  de  Vhôpital  général  de  Parie ^ 
p.  2;  Boncher,  La  Salpètrière^  p.  26;  QaiIlier,op.  ciL^  p.  21-24. 
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considérable  à  sa  mort.  Il  n'eut  pas  la  joie  de  voir  Tbôpi- 
tal  général  fonctionner,  il  mourut  le  2  mars  1657  W. 

Quand  les  lieux  destinés  à  renfermement  des  pauvres 
furent  aménagés,  un  arrêt  du  Parlement  de  1657  enjoi- 
goit  «  à  tous  les  pauvres  mendians,  valides  et  invalides 
de  quelque  âge  qu'ils  fussent,  de  Tun  et  l'autre  sexe,  de 
se  rendre  depuis  le  lundi  septième  jour  de  mai,  huit  heu- 
res du  matin,  jusqu'au  treizième  jour  dudit  mois  inclus, 
dans  la  cour  de  Notre-Dame-de-la-Pitié,  au  fauxbourg 
S*  Victor,  pour  être  par  les  directeurs  envoyés  et  dé- 
partis aux  maisons  dépendantes  dudit  hôpital  général  : 
auxquelles  ils  y  seront  logés,  nourris,  entretenus,  instruits 
et  employés  aux  ouvrages,  manufactures  et  services  dudit 
hôpital  général^  selon  qu'il  leur  sera  ordonnée  ».  En 
même  temps,  cet  arrêt  interdisait  aux  mendiants  de  de- 
mander l'aumône  dans  les  rues  de  Paris,  dans  les  églises 
et  aux  portes  des  maisons;  jamais  prohibition  ne  fut  mieux 
observée.  Le  14  mai,  l'enfermement  des  pauvres  s'effectua 
sans  aucun  trouble  :  4  ou  5.000  mendiants  se  retirèrent  à 
THôpital  général,  nombre  insiguifiant,  si  l'on  songe  que 
Paris  en  contenait  40.000.  Il  parait  cependant  que  la  capi- 
tale changea  d'aspect,  que  l'on  n'y  rencontra  plus  de  men- 
diants :  «  Tout  Paris,  dit  Sauvai,  ce  jour-là  changea  de 
face,  la  plus  grande  partie  des  mendiants  se  retira  dans 
les  provinces,  les  plus  sages  pensèrent  à  gagner  leur  vie 
sans  la  demander  et  les  plus  infirmes  se  renfermèrent  de 


(1)  Pomponne  de  Bellièvre  naquit  en  1606.  Il  fat  successivement  con- 
seiller  au  Parlement  de  Paris  (22  février  1629),  maître  des  requêtes  (26 
août  1631),  président  à  mortier  (novembre  1642),  conseiller  d*État  et  enfin 
premier  président  du  Parlement  de  Paris  (1651);  il  fut  en  outre  chargé 
à  différentes  reprises  de  missions  diplomatiques. 

(2)  Code  Je  VhôpiUil  général,  p.  280. 
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leur  propre  mouvement  W  ».  Une  compagnie  d'archers 
fut  chargée  d'entretenir  la  tranquillité  nouvelle  ;  ils  avaient 
pour  mission  de  chasser  les  mendiants  de  la  ville. 

L'hôpital  général  comprenait  cinq  bâtiments  qui  furent 
donnés  par  le  Roi;  l'article  IV  de  l'édit  d'avril  4656  U)  en 
donne  l'énumération  :  «  Nous  avons  donné  et  donnons  par 
ces  présentes  la  maison  et  hôpital  tant  de  la  grande  et 
petite  Pitié,  que  du  Refuge,  sis  au  fauxbourg  S*  Victor, 
la  maison  et  hôpital  de  Scipion  et  la  maison  de  la  Savon- 
nerie, avec  tous  les  lieux,  places,  jardins  et  bâtiments  qui 
en  dépendent,  ensemble  les  maisons  et  emplacemens  de 
Bicêtre,  circonstances  et  dépendances  que  nous  avons  cy- 
devant  donnés  pour  la  retraite  des  Enfants^Trouvés,  en 
attendant  que  les  pauvres  fussent  enfermés  ». 

En  1673,  le  Roi  reprit  la  maison  de  la  Savonnerie.  Les 
causes  de  cette  reprise  ont  été  indiquées  dans  Parrét  du 
Conseil  d'État  du  Roi  du  22  août  1673  (»).  Dans  cette  mai- 
son de  la  Savonnerie,  depuis  1627,  on  fabriquait  des  tapis 
de  Turquie  et  autres  objets  du  Levant;  cette  fabrication 
cessa  lorsque  la  Savonnerie  devint  une  dépendance  de 
l'Hôpital  général;  elle  fut  rétablie  par  Louis  XIV  en  1664. 
Il  intervint  alors,  entre  les  sieurs  Lourdet  père  et  fils  pla- 
cés à  la  tête  de  cette  industrie  et  les  directeurs  de  l'Hôpital 
général,  une  convention,  par  laquelle  ces  derniers  s'enga- 
geaient à  fournir  à  la  manufacture  de  tapis  un  certain 
nombre  d'enfants  en  qualité  d'apprentis;  la  nourriture  et 
l'éducation  de  ces  enfants  incombaient  aux  directeurs  de 
Fhôpital.  Les  sieurs  Lourdet  s'engageaient,  de  leur  côté,  à 
payer  aux  directeurs  de  l'hôpital  une  certaine  somme  en 

(1)  Sauvai,  op.  cit.,  \iv.  V,  1. 1,  p.  527. 

(2)  Code  de  Vhôpitcd  général,  p.  263. 

(3)  Id.,  p.  289. 
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considération  du  bénéfice  qu'ils  retiraient  du  IraTail  des 
enfants.  Cette  somme  ne  fut  jamais  très  considérable;  les 
charges  de  THôpital  général,  à  Tégard  de  ces  enfants,  dé- 
passaient de  beaucoup  le  bénéfice  minime  qu*il  retirait  de 
leur  travail;  dans  ces  conditions,  le  Roi,  sur  la  demande 
des  directeurs  de  THôpital  général,  reprit  la  maison  de  la 
Savonnerie  et  promit  une  indemnité. 

Les  lettres  patentes  d'avril  1656  faisaient  don  de  là  Sal- 
pêtrière  à  THôpitàl  généraK*).  Plus  tard,  furent  réunis  à 
THôpital  général  les  Enfants-Trouvés  (2),  Thôpital  du  Saint- 
Esprit  (3)  et  la  maison  des  Enfants-Rouges  (*). 

L'édit  d'avril  1656  qui  créait  l'Hôpital  général  avait  pour 
but  essentiel  de  détruire  la  mendicité.  Une  brochure  sur 
l'Hôpital  général  parue  au  mois  de  mars  de  la  même  année 
dit  en  effet  :  «  La  fin  du  dessein  est,  suivant  ce  beau 
modelle  de  Thospital  de  Lyon,  d'oster  la  mandicité  et  l'oisi- 
veté et  d'empêcher  tous  les  désordres  qui  viennent  de  ces 
deux  sources  »  (5).  La  brochure  indiquait  les  moyens  d'ar- 
river à  ce  but  :  «  Pour  oster  la  mandicité  il  faut  pourvoir 
aux  besoins  spirituels  et  temporels  de  tous  les  mandians 
valides  et  invalides  de  l'un  et  l'autre  sexe  qui  se  trouvent 
dans  la  ville  et  fauxbourgs  de  quelque  aage,  pays  et  con- 
dition qu'ils  soient,  père,  mère,  mary,  femmes^  veuves, 
garçons,  filles  et  enfans  ».  L'article  i  de  l'édit  d'avril  1656 
stipulait  aussi  :  «  voulons  et  ordonnons  que  les  pauvres 

(1)  Code  de  V hôpital  général ,  p.  229. 

(2)  Édit  de  juin  1670,  fd.,p.  803. 

(3)  Édit  du  23  mars  1680,  id,,  p.  377. 

(4)  Déclaration  du  20  mai  1680  portant  union  de  radroinistration  des 
biens  de  l'hôpital  des  Enfans-Rouges  à  celle  de  Thôpital  des  Enfans- 
Trouvée,  id,,  p.  328. 

(5)  Hospital  général  charitable.  B.  N.,  Collection  Delamare,  Fonds 
français,  21804,  fol.  429. 
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mendians  valides  et  invalides,  de  Tua  et  l'autre  sexe,  soieat 
enfermés  dans  un  hôpital  ».  Ce  sont  là  des  formules  très 
générales  et  un  peu  vagues,  mais  le  règlement  du  27  avril 
i656  précise  davantage  (^).  Toutd*abord,  les  vagabonds  et 
gens  sans  aveu  n'étaient  pas  reçus  à  Thôpital  général,  c'est 
ce  que  Ion  peut  déduire  de  l'article  4  du  règlement  qui 
dispose  :  «  les  vagabonds  et  gens  sans  aveu  seront  chassés 
suivant  les  ordonnances  et  règlemens  ».  Les  mendiants 
lépreux,  vénériens  ou  atteints  d'une  maladie  contagieuse 
n'étaient  pas  reçus  à  l'Hôpital  général,  mais  les  directeurs 
étaient  tenus  de  les  envoyer  dans  les  prisons  ou  dans  les 
hôpitaux  qui  leur  étaient  afiectés(^).  Les  mendiants  origi- 
naires de  villes  possédant  un  Hôpital  général  ou  des  locali- 
tés ayant  des  institutions  charitables  pouvant  satisfaire  à 
leur  subsistance  n'étaient  pas  admis  à  l'Hôpital  généraK^ . 
Le  règlement  refusait  aussi  l'entrée  de  cet  établissement 
aux  mendiants  mariés.  Toutefois  s'ils  étaient  incapables  de 
gagner  leur  vie,  l'hôpital  devait  les  secourir  au  moyen 
d'aumônes  (^).  Les  motifs  de  la  non-admission  des  mendiants 
mariés  sont  donnés  dans  la  brochure  de  mars  1657  :  «  Les 
mandians  mariez  ne  sont  point  infermez  par  le  respect 
qu'est  du  au  sacrement  et  par  les  inconveniens  qui  ont 
esté  reconnus,  mais  Ton  prendra  leurs  enfans  et  sera 
pourvu  à  ce  qui  manque  à  leur  subsistance  après  leur  tra- 
vail avec  deffense  de  mandier...  ». 

Les  pauvres  ecclésiastiques  mendiants  étaient  renvoyés 

(1)  Règlement  que  le  roi  veut  être  observé  pour  THôpital  général  de 
Paris,  Code  de  Vhôpital  général^  p.  274. 

(2)  Art.  6  du  règlement. 

(3)  Art.  3  du  règlement. 

(4)  Art.  5  du  règlement.  L*art.  8  dispose  cependant  que  t  les  femmes 
mendiantes,  abandonnées  de  leurs  maris  seront  reçues  audit  hôpital  i>. 


—     160    — 

dans  leurs  diocèses  (i)  ;  les  soldats  estropiés  étaient  ramenés 
dans  leurs  garnisons  W.  «  Les  pauvres  passans  »  n'étaient 
pas  admis  à  THôpital  général,  mais  ils  recevaient  «  Tau- 
mosne  de  passade  »  (3). 

Les  mendiants  atteints  de  maladie  contagieuse  étaient 
dirigés  sur  THôtel-Dieu.  Les  mendiants  aveugles  ou  atteints 
de  maladies  incurables  étaient  également  reçus  à  l'Hôpital 
général,  ils  y  demeuraient  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  de  la  place 
aux  hôpitaux  des  Quinze-Vingts  et  des  IncurablesW. 

A  l'exception  de  ceux  qui  viennent  d'être  mentionnés 
tous  les  mendiants  étaient  admis  à  l'Hôpital  général,  c'est 
ce  que  dit  l'art.  7  du  Règlement  :  «  Tous  les  autres  pauvres 
mendians,  valides  et  invalides,  de  quelqu'àge  qu'ils  soient, 
de  l'un  et  l'autre  sexe,  qui  se  trouveront  dans  la  ville 
et  fauxbourgs  de  Paris,  lors  de  l'établissement  de  l'Hô- 
pital général,  qui  ne  pourront  gagner  leur  vie  seront 
enfermés  dans  ledit  Hôpital  et  lieux  qui  en  dépendent 
pour  être  employés  aux  œuvres  publicques,  manufactures 
et  service  dudit  Hôpital,  selon  l'ordre  des  directeurs  »  (5). 

Ainsi,  en  résumé,  l'Hôpital  général  était  destiné  à  ren- 
fermer les  mendiants  valides  et  invalides  de  tout  âge  et  de 
tout  sexe  se  trouvant  dans  la  capitale  (6). 

Une  première  dérogation  à  l'édit  et  au   règlement  de 

(1)  Art.  2  du  règlement. 

(2)  Ordonnance  du  8  avril  1657,  HospiUil  général  de  ParU^  op.  eiL, 
p.  53. 

(3)  Art.  7  du  règlement  :  €  Sera  donné  aux  passans  Taumone  de  pas- 
sade, sauf  leur  retraite  aux  hôpitaux  de  S'  Gervais  et  de  S'«  Catherine, 
durant  le  temps  porté  par  les  fondations  et  sans  pouvoir  mendier  i». 

(4)  Art.  9  du  règlement. 

(5)  Code  de  rUâpital  général,  p.  274. 

(6)  Arrêt  de  la  Cour  du  15  février  1680,  B.  N.,  Collect.  Delamare, 
Fonds  français,  21804,  fol.  992. 
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1656  eut  lieu  en  1661;  les  lettres  patentes  données  au 
mois  d*août  de  cette  année,  ordonnent  le  renfermement  à 
THôpital  général  des  mendiants  mariés.  Une  seconde  dé- 
rogation fut  faite  Tannée  suivante^  mais  elle  ne  fut  que 
temporaire;  les  pauvres  des  provinces  furent  admis  à 
THôpital  général.  La  disette  affreuse  qui  sévit  sur  la 
France  en  1662,  faisant  affluer  les  pauvres  sur  Paris,  fut  la 
cause  de  cette  mesure  toute  charitable  (*).  En  1680,  un  rè- 
glement fut  rendu  tout  spécialement  pour  interdire  l'ad- 
mission à  THôpital  général  des  mendiants  des  villes  et 
provinces  voisines.  Ce  règlement  indiquait  quels  mendiants 
pouvaient  être  reçus  à  THôpilal  :  »  Ordonnons  que  Ton 
recevra  volontairement  dans  THôpital  général  de  notre 
bonne  ville  de  Paris,  les  pauvres  enfans  et  les  vieilles 
personnes  de  l'un  et  l'autre  sexe,  et  les  infirmes  d'épî- 
lepsie,  mal  caduc  en  autres  maux  de  cette  nature  natifs 
ou  demeurant  depuis  plusieurs  années  dans  ladite  ville 
d'icelle,  ou  dans  l'étendue  de  la  prévôté  et  vicomte  de 
Paris  qui  n'ont  pas  d'état  de  subsister  sans  le  concours 
dudit  hôpital  »  (i).  Ce  règlement  ordonnait  aussi  renfer- 
mement des  mendiants  valides  (2). 

«  Ordonnons  aussi  que  toutes  les  personnes  validesdeTun 
et  l'autre  sexe,  âgées  de  seize  ans  et  au-dessus, quiauront  la 
force  nécessaire  pour  gagner  leur  vie,  lesquelles  seront  pris 
mendiant  dans  la  ville,  fauxbourgs  et  banlieu  de  Paris, 
à  S*  Germain  en  Laye  ou  à  Versailles,  lorsque  nous  y 
ferons  séjour  ou  sur  les  chemins  qui  y  conduisent,  seront 
enfermées  dans  les  lieux  préparés  séparément  pour  les 
personnes  de  l'un  et  l'autre  sexe,  pendant  quinze  jours  ou 

(1)  Arrêt  du  Parlemeat  du  19  juin  1662,  Codederhôpitalginéral,  p.  422 

(2)  Règlement  général  pour  Tadministration  de  Thôpital  général  de 
Paris,  23  mars  1680,  Isambert,  Ane.  loîa^  t.  XIX,  p.  232. 

Paulthb.  11 
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autre  temps  plus  long  que  les  directeurs  jugeront  à  pro- 
pros,  où  il  leur  sera  donné  uniquement  ce  qui  sera  absolu- 
ment nécessaire  à  la  vie,  et  y  seront  employés  aux  travaux 
les  plus  rudes  qu'il  sera  possible,  et  que  leurs  forces  pour- 
ront supporter;  que  ceux  qui,  après  y  avoir  été  renfermés 
pendant  ce  temps,  seront  pris  mendiant  une  troisième  fois, 
voudrons  qu*ils  y  soient  enfermés  durant  un  an  et  s'ils  sont 
pris  une  quatrième  fois,  ordonner  qu'ils  soient  enfermés 
le  reste  de  leur  vie,  sans  qu'ils  en  puissent  sortir  pour  quel- 
que prétexte  que  ce  puisse  être,  même  en  cas  de  maladie. 
Voulons  que  les  hommes  et  garçons  âgés  de  vingt  ans  et 
au-dessus,  qui  en  sortiroient  par  quelque  voie  que  ce  fût, 
après  y  avoir  été  renfermés  pour  la  quatrième  fois,  et  seroieot 
pris  mendiant,  ou  qui  ne  voudroient  point  travailler  aux 
ouvrages  auxquels  on  les  voudroit  appliquer,  soient  con- 
duits au  Chalelet,  pour  y  être  condamnés  aux  galères  à  per- 
pétuité, par  le  lieutenant  de  police  avec  six  conseillers  au 
Chatelet,  en  dernier  ressort,  dont  nous  leur  donnons  par  ces 
présentes  le  pouvoir  nécessaire.  Et  pour  les  femmes  et  filles 
qui  seront  prises  mendiant  une  quatrième  fois,  après  être 
échappées  desdits  lieux,  ordonnons  qu'elles  seront  renfer- 
mées plus  étroitement  dans  les  lieux  destinés  à  cet 
effet  ». 

Le  règlement  du  20  avril  1684  ajoute  une  nouvelle  caté- 
gorie de  personnes  h  celles  susceptibles  d'être  renfermées 
à  l'Hôpital  général.  Il  dispose  que  «  les  femmes  d'une  dé- 
bauche et  prostitution  publicqtie  et  scandaleuse  ou  qui  en 
prostituoieot  d'autres  seront  renfermés  dans  un  lieu  parti- 
culier destiné  pour  cet  eO'et  dans  la  maison  delaSalpétrière, 
lorsqu'elles  y  seront  conduites  par  l'ordre  de  Sa  Majesté,  ou 
en  vertu  des  jugements  qui  seront  rendus  à  cet  efifet  au 
Chatelet  par  le  lieutenant  de  police  à  rencontre  des  dites 
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femmes  (*)  »;  quelques  jours  après,  un  autre  règlement 
ordonne  de  renfermer  à  i*Hôpital  général  les  garçons  âgés 
de  moins  de  vingt-cinq  ans  ou  les  filles  qui  maltraitent 
leurs  parents,  «t  Les  enfans,  dit  ce  règlement,  soit  garçons 
au  dessous  de  vingt-cinq  ans,  soit  filles  des  artisans  et  des 
pauvres  habitans  de  la  ville  et  fauxbourgs  de  Paris  qui  y 
exercent  un  métier  ou  qui  y  ont  quelque  emploi,  lesquels 
maltraiteront  leurs  pères  et  mères,  ceux  qui  ne  voudront 
pas  travailler,  par  libertinage  ou  par  paresse,  et  les  filles  qui 
auront  été  débauchées  et  celles  qui  seront  en  péril  évident 
de  Têtre,  seront  enfermez  dans  les  lieux  destinés  à  cet  effet  : 
scavoir  les  garçons  dans  la  maison  de  Bicêtre  et  les  filles 
dans  celle  de  la  Salpétrière  »  (2). 

Telles  sont,  d*après  les  textes,  les  personnes  susceptibles 
d'être  enfermées  dans  THôpital  général.  Nous  allons  exa- 
miner maintenant  quels  habitants  abriteront,  au  cours 
du  xvu'  siècle,  les  maisons  composant  THôpital  général.  Eu 
effet,  si  lors  de  l'ouverture  de  THôpital  général,  on  n'en- 
ferma dans  cet  établissement  que  des  mendiants,  on  ne 
tarda  pas  à  s'écarter  de  cette  règle,  et  on  admit  très  facile- 
ment toutes  les  personnes  qui  se  présentaient.  C'est  ce  que 
constate  l'arrêt  de  la  Cour  de  Parlement  du  15  février  1680, 
«  sur  ce  qui  a  été  remonstré  à  la  Cour  par  le  Procureur 
général  du  Roy,  qu'en  vue  que  Thospital  General  de  ceste 
ville  de  Paris  n'ait  esté  établi  que  pour  y  renfermer  les 

(1)  Règlement  que  le  roi  veut  être  exécuté  pour  la  punition  d'une  de- 
bauclie  publicque  et  scandaleuse  qui  se  pounoit  trouver  dans  sa  bonne 
ville  de  Paris,  et  pour  leur  traitement  dans  la  maison  de  la  Salpétrière  de 
rhôpital  où  elles  seront  enfermées.  Delamare,  Traité  de  la  police^  Livre  III, 
titre  V,  t.  I,p.528. 

(2)  Règlement  que  le  roi  veut  être  exécuté  dans  Thôpital  général  de 
Paris  pour  la  réception  des  garçons  au-dessus  de  vingt-cinq  ans  et  des 
filles  qui  y  seront  enfermées  par  correction  (ibidem). 
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pauvres  qui  y  sont  pris  mendians  et  qui  ne  peuvent  subsister 
par  (T autres  moyens,  néanmoins,  la  facilité  que  Ton  y  a  eu 
d'y  recevoir  presque  tous  ceux  que  Ton  y  présentoit,  y  a 
fait  amasser  un  nombre  considérable  de  personnes  qui  n'y 
devroient  pas  estre  et  particulièrement  des  enfants  dont 
les  pères  et  mères,  la  pluspart  remariez,  ou  autres  plus  pro- 
ches parents  ont  esté  bien  aisesdese  décharger,  quoy  qu'ils 
pussent  les  faire  subsister;  qu'outre  ces  enfants,  il  y  en  a 
quelques  uns  que  leurs  pères  et  mères  ou  autres  parents  ont 
envoyé  de  la  campagne  dans  cette  ville  et  abandonné  dans 
la  confiance  de  la  retraite,  qu'ils  ont  espéré  qu'on  leurdon- 
neroit  dans  l'hôpital;  qu'il  y  a  encore  un  grand  nombre  de 
petits  savoyards  Dauphinois  qued'autres  plus  agez  amènent, 
tous  les  ans,  en  cette  ville,  après  la  S*  Michel,  et  qu'ils  for- 
cent de  geuser  à  leur  profit,  moyennant  une  somme  modi- 
que qu'ils  donnent  aux  pères  et  mères  desdits  enfants, 
avec  leur  nourriture  durant  le  voyage  »  (t). 

Ce  texte  montre  que  les  édits  et  règlements  étaient  mal 
observés;  il  est  donc  intéressant  de  rechercher  quelles  caté- 
gories de  personnes  renfermait  chacune  des  maisons  com- 
posant rilôpital  général. 

La  Pitié  avait  été  édifiée  en  1612,  ainsi  que  nous  l'avons 
vu,  pour  enfermer  les  pauvres  mendiants,  il  était  tout  natu- 
rel qu'en  1656  elle  fût  utilisée  pour  le  même  but.  D'ail- 
leurs, malgré  l'échec  de  la  tentative  de  Marie  de  Médicîs, 
les  bâtiments  de  la  Pitié  n'avaient  pas  cessé  de  contenir 
des  vieillards,  des  jeunes  enfants  et  des  filles  débauchées. 
En  1636,  ces  dernières  ne  furent  plus  reçues  à  cause  du 
trop  grand  nombre  de  mendiants.  Mais  les  lettres  patentes 

(1)  Arrêt  de  la  Cour  du  15  février  1680.  B.  N.,  Collection  Deîamare, 
fonds  français,  21804  fol.  492,  et  ordonnance  du  lieutenant  général  de 
la  police,  de  La  Reynie,  en  exécution  de  cet  arrêt  (Jhid.^  fol.  493). 
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d'octobre  1665  enjoignirent  aux  directeurs  de  THôpital 
général  de  rétablir  un  bâtiment  pour  les  filles  débauchées. 
Grâce  aux  libéralités  de  la  veuve  de  Jacques  Viole,  con- 
seiller au  Châtelet,  Marie  Sita,  les  lettres  patentes  furent 
exécutées.  Les  maisons  etlesjardinsdela  ruelle  Sainte-Anne, 
comprise  entre  les  rues  du  Battoir  et  du  Jardin  du  Roi, 
et  une  partie  de  la  rue  du  Puits  de  THermi te  furent  achetés. 
Sur  cet  emplacement  fut  construite  une  nouvelle  maison 
du  Refuge  contenant  60  cellules,  pour  les  femmes  et  filles 
renfermées  par  force  et  dénommées  les  «  Forcées  »,  et  60 
lits,  pour  les  femmes  et  filles  repentantes,  volontairement 
renfermées  et  appelées  les  «  volontaires  ».  En  1672,  les 
directeurs  de  Thôpital  furent  d*avis  de  placer  la  maison  des- 
tinée aux  filles  débauchées  en  dehors  de  la  Pitié  ;  c'est  alors 
que  fut  créée  la  maison  de  Sainte-Pélagie  (*). 

En  1656.  la  Pitié  devint  le  chef-lieu  de  l'Hôpital  géné- 
ral; les  administrateurs  y  tinrent  leurs  assemblées  habi- 
tuelles (2). 

La  Pitié  consistait  en  de  grands  corps  de  bâtiments  en 
façade  sur  trois  rues,  avec  un  jardin  en  retour.  Cette  maison 
était  destinée  aux  filles  âgées  de  6  à  16  ans  «  qui  s'élèvent 
dans  l'innocence,  s'instruisent  dans  la  crainte  de  Dieu  et 
les  bonnes  mœurs  et  sont  soumises  aux  ouvrages  et  manu- 
factures nécessaires  et  raisonnables  pour  gaigner  leur  vie 
ou  estre  mises  en  condition  »  (3). 

(1)  0.  GuilUer,  HUtoire  de  rhôpital  N.-D.  de  Pitié  de  Pam,  p.  30-31. 
—  Felibîen,  t.  III,  Des  preuves,  p.  203,  b. 

(2)  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Parlement  du  18  avril  1657  défendait  aux 
notaires,  huissiers,  sergens  c  de  faire  aucuns  actes  de  justices  concernans 
THospital  général  ailleurs  qu'au  Bureau  de  la  Pitié  i.  —  Jourdan,  VEon- 
pitaî  génércd  de  Paris^  p.  62. 

(3)  B.  N.,  11364,  fonds  français,  fol.  304.  Estât  sommaire  de  la  cnn- 
duîcte  et  œconomie  de  l'Hôpital  général.  Faict  et  arresté  au  bureau  de  la 
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La  Pitié  était  divisée  en  six.  (^  départements  »  :  «  i*"  la 
Cour  du  Bureau;  2^  la  Cour  des  ecclésiastiques;  S""  la 
Pitié  des  garçons,  ou  Petite  Pitié;  4""  la  grande  ou  nou- 
velle Pitié,  pour  les  filles;  5*  la  Pitié  des  femmes;  6*  Tlnfir- 
merie. 

La  Cour  du  Bureau  contenait  le  grand  Bureau  de  la 
direction  de  THôpital  général,  le  petit  Bureau  pourTeia- 
men  des  pauvres,  un  bureau  pour  les  commissaires  par- 
ticuliers, rÉglise,  le  magasin,  le  logement  pour  le  con- 
cierge, le  portier  et  autres  officiers  et  les  cuisines. 

La  Cour  des  ecclésiastiques  (autrefois  le  Bon  Secours) 
servaitaux  ecclésiastiques  de  la  Pitié  etdeScipion;  elle  com- 
prenait un  dortoir,  un  réfectoire  et  une  salle  de  commun. 

La  Pitié  des  petits  garçons  était  contiguë  à  la  Cour  des 
ecclésiastiques;  elle  comprenait  des  écoles  et  des  dortoirs 
pour  100  à  120  petits  garçons  et  des  logements  pour  les 
maîtres  d'écoles  et  autres  officiers.  Les  petits  garçons 
apprenaient  à  lire  et  à  écrire,  à  servir  la  messe,  à  chanter; 
ils  suivaient  les  convois.  Souvent,  les  artisans  et  les  bour- 
geois venaient  demander  des  enfants  pour  s'en  servir 
comme  apprentis  ou  comme  domestiques.  Mais  la  petite 
Pitié  ne  put  jamais  contenir  plus  de  80  petits  garçons;  les 
autres  furent  envoyés  à  Bicêtre. 

La  grande  ou  nouvelle  Pitié  était  autrefois  divisée  en 
deux  cours  :  Tune  appelée  la  grande  Pitié  qui  comprenait 
des  écoles  et  des  ateliers,  pour  les  petites  filles,  et  une  mai- 
son de  retraite,  pour  les  vieilles  femmes;  Tautre  appelée 
le  Refuge.  Elle  possédait  seize  grands  dortoirs  conte- 
nant 2S  lits  chacun.  Deux,  de  ces  dortoirs  étaient  destinés 


Direction  de  THospital  général,  le  vingt  huictiesrae  jour  de  septembre, 
1667. 
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auiL  écolières,  douze  aux  tricoteuses,  tapissières,  coutu- 
rières, passemeotières,  lingères,  fileuses,  un  aux  filles 
plus  âgées  et  prêtes  à  entrer  en  condition  et  un  aux 
lavandières,  servantes  et  quelques  pauvres  femmes  pen- 
sionnaires de  rbôpital.  Il  y  avait,  en  outre,  des  logements 
pour  les  maîtresses  d'écoles,  les  maîtresses  d'ouvrages  et 
autres  officières,  une  buanderie,  un  réfectoire,  une  salle  de 
commun,  des  cuisines*  La  grande  Pitié  contenait  S62  peti- 
tes filles  et  33  officières. 

La  Pitié  des  femmes  était  située  au-delà  de  l'infirmerie, 
elle  possédait  soixante  lits  pouvant  contenir  120  femmes 
veuves  et  mendiantes  qui  se  présentaient  tous  les  jours; 
celles-ci  auraient  du  être  à  la  Salpêtrière,  mais,  cette 
maison  étant  pleine,  ne  pouvait  plus  les  recevoir. 

L'infirmerie,  placée  entre  la  Grande  Pitié  et  la  Pitié 
des  femmes,  contenait  vingt  lits  pour  les  petites  filles;  à 
côté  fut  installée  une  infirmerie  pour  les  officiers  des 
différentes  maisons  W. 

La  Pitié  contenait,  en  1661,  1.090  pauvres  ainsi  répar- 
tis(2);  à  la  grande  Pitié,  897  filles,  à  la  Pitié  des  femmes, 
95  vieilles  femmes,  à  la  petite  Pitié,  98  garçons.  D'après 
le  procès-verbal  en  date  du  22  janvier  1663,  rédigé  par 
M*'  Douiat  et  Saintot,  commissaires  députés  par  le  Parle- 
ment pour  faire  une  enquête  sur  l'Hôpital  général,  la  po- 
pulation des  pauvres  enfermés  à  la  Pitié  était  répartie  et 
composée  de  la  façon  suivante  :  à  la  grande  Pitié,  se  trou- 
vaient 1.274  personnes  comprenant  236  infirmes,  687  en- 
fermées travaillant  à  toutes  sortes  d'ouvrages,  351  petites 
filles  allant  à  l'école,  sous  la  surveillance  de  34  maîtresses, 

(1)  Estât  Bommaire  de  la  conduicte.  6.  N.  Fonds  français,  11364,  fol.  306» 

(2)  Instruction  au  public  sur  Testât  présent  de  THospital  général  et  de 
ses  besoins.  B.  N.,  Collection  Delamare,  21804,  Fonds  français,  fol.  439. 


—     168    — 

sous-maltresses  ou  officières;  à  la  petite  Pitié,  il  y  avait  120 
enfants  sous  la  garde  de  8  officiers(*).  Une  brochure  parue 
à  peu  près  à  la  même  époque  contient  un  état  détaillé  des 
pauvres  enfermés  à  la  Pitié;  dans  cet  hôpital,  se  trouvaient 
en  trois  cours  séparées  des  filles,  des  vieilles  femmes  et  des 
petits  garçons;  au  total  un  peu  plus  de  1.300  personnes  se 
réparlissant  ainsi (2)  : 

Filles  en  quatre  écoles 220 

Coalurières  en  deux  dortoirs 93 

Tricoteuses  en  trois  dortoirs 131 

Lingères 32 

Passemenlières  en  soie -61 

Passemenlières  en  fil 54 

Gantières ', 32 

Estropiées 18 

Escrouellées 32 

Malades  du  scorbut 76 

Malades  aux  infirmeries 49 

Convalescentes. 28 

Aydes  à  la  cuisine 10 

Aydes  à  la  porte 5 

Celles  qui  sont  dans  la  première  court  et  les  femmes 

qui  servent  les  portions  du  dehors 12 

Vieilles  femmes 100 

Lavandières H 

Nouvelles  venues  avant  que  d'estre  départies  dans  les 

dortoirs,  par  estimation 40  à  50 

Femmes  au  deposl,  avant  que  d'être  reçues  ou  ren- 
voyées, par  jour 60  à  80 

Petits  garçons  qui  vont  aux  convois 90 

(1)  Extrait  du  procès-verbal  de  M"  Doaiat  et  Saintot,  commissaires 
députés  par  la  Cour  pour  recognoistre  Tétat  de  THoepital  général  et  ses 
orgentee  néceesités,  du  22  janvier  1663  et  autres  jours.  B.  N.,  Collection 
Delamare,  Fonds   français,  21804,  fol.  478. 

(2)  Estât  sommaire  des  pauvres  nourris  par  THospital  général  de  Paris. 
B.  N.,  id.f  fol.  461,  cette  brochure  est  de  1662  ou  1663. 
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Proche  de  cette  maison,  est  un  lieu  où  les  archers 
conduisent  les  hommes  et  les  garçons  qui  y  sont 
gardés  jusqu'au  lendemain  qu'ils  sont  mis  un  l'hos- 
pital  ou  renvoyez,  il  y  en  a  chacun  jour.. .     100  ou  i20 

Quatre  pauvres  qui  les  gardent t 4 


En  4666,  le  nombre  des  pauvres  était  sensiblement  le 
même;  on  trouve,  à  la  grande  Pitié,  1.056  filles,  et  à  la 
petite  Pitié,  78  garçons  (*). 

On  donne  le  nom  de  Salpêtrière  à  l'ensemble  des  bâti- 
ments composant  le  petit  Arsenal  dont  la  construction 
remontant  à  Louis  XllI  avait  été  nécessitée  par  l'état  de 
délabrement  du  grand  Arsenal.  Le  petit  Arsenal  était 
composé  de  plusieurs  bâtiments  en  forme  de  granges  où 
on  manipulait  le  salpêtre,  d'une  petite  chapelle  consacrée 
à  saint  Denis  et  d'un  château  assez  vaste.  Le  petit  Arse- 
nal était  dans  un  état  de  complet  abandon  quand 
Louis  XIV  en  fit  don  à  l'Hôpital  général  (2).  La  transfor- 
mation en  un  hôpital  destiné  à  recevoir  des  mendiants 
coûta  40.000  livres.  Les  bâtiments  furent  divisés  en  deux 
corps  de  logis;  l'un  fut  afifecté  aux  mendiants,  l'autre 
aux  ecclésiastiques  et  aux  officiers  de  la  maison  ;  le  pre- 
mier était  composé  de  quinze  grands  dortoirs  de  30  à  40 
toises  comprenant  463  lits  et  pouvant  contenir  628  men- 
diants. Il  y  avait,  en  outre,  place  pour  192  petits  enfants 
âgés  de  2  à  6  ans,  bâtards  et  légitimes  (3). 

Peu  de  temps  après  la  publication  de  l'édit  d'avril  4656, 
Mazarin  fit  construire  à  ses  frais  un  nouveau  bâtiment  qui 
fut  destiné  à  recevoir  les  mendiants  mariés.  Puis,  après 


(1)  Hospital  général  de  Paris  (30  déc.  1666).  B.  N.  id,,  fol.  452. 

(2)  D'  Louis  Boucher,  La  Salpêtrière,  p.  20. 

(3)  B.  N.  Fonds  français,  11364,  fol.  313. 
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l'éditdu  20  avril  d684,  relatif  aux  femmes  débauchées,  fut 
construite  une  maison  de  force  qui  fut  divisée  en  quatre 
parties  :  le  commun,  où  Ton  gardait  les  filles  publiques, 
la  correction,  qut  était  destinée  aux  filles  publiques  suscep- 
tibles de  revenir  au  bien;  la  grande  force,  dans  laquelle 
on  renfermait  les  personnes  arrêtées  par  ordre  du  roi;  la 
prison,  qui  devait  contenir  les  femmes  flétries  par  la  jus- 
tice (0.  En  1785,  fut  édifié  un  vaste  bâtiment  pour  les 
insensés  et  les  imbéciles. 

Lors  de  la  fondation  de  THôpilal  général,  la  Salpêtrière 
ne  devait  recevoir  que  des  femmes  :  «  Geste  maison  de  la 
Salpêtrière,  autrement  de  St  Denis,  dont  Tœconomie  est 
encore  plus  difficille,  parce  qu'elle  est  pour  le  sexe  et  seul- 
lement  pour  les  femmes  veuves  ou  soi  disant  telles  et 
abandonnées  de  leurs  maris  et  dont  la  partition,  en  ce  qui 
est  des  infirmités  et  des  marques  de  la  misère  humaine, 
n'est  pas  moindre  que  celle  des  hommes  ».  Cependant,  les 
enfants  ftgés  de  2  à  6  ans  furent  admis,  dès  Torigine,  à  la 
Salpêtrière,  ainsi  que  le  dénombrement  suivant,  de  1657, 
en  fait  foi  : 

Pauvres  femmes  aveugles 15 

Folles  ou  imbécilles 22 

Impotentes  ou  estropiées 52 

Invalides 72 

Maladies  du  sein 34 

Petits  enfants  depuis  Tàge  de  2  jusqu'à  6  ans 192 

Malades  des  escrouelles 9 

Le  reste  sont  femmes  qui  travaillent  ou  ont  soin  des 

enfants,  en  tout 628 

En  1661,  la  Salpêtrière  contenait  1.460  pauvres;  cette 
population  misérable  se  composait  de  femmes  de  tout  âge, 

(1)  D'  Louis  Boucher,  op.  cH.^  p.  28  et  29. 


—     171     — 

de  filles  âgées  de  plus  de  dix-huit  ans  et  de  petits  enfants 
sevrés  âgés  de  moins  de  sept  ans(i). 

Le  procès- verbal  (2)  de  MM.  Douiat  et  Saintot  donne  les 
détails  suivants  sur  les  pauvres  enfermés  à  la  Salpè- 
trière  :  il  y  avait  dans  trois  cours  différentes  260  ménages, 
281  imbéciles,  malades  du  mal  caduc  et  personnes  ayant 
d'autres  maladies  incurables,  1.732  femmes  ou  filles  tra- 
vaillant à  toutes  sortes  d'ouvrages  (3). 

Une  brochure  parue  vers  la  même  époque  donne  un  état 
détaillé  des  pauvres  enfermés  à  la  Salpétrière  (♦)  : 

Femmes  aveugles,  estropiées,  entreprises  de  leurs 
membres  et  paralytiques  que  la  plus-part  ne  sor- 
tent point  du  lit HO 

Imbécilles  d'esprit  et  folles 85 

Vieilles  et  infirmes  qui  filent 90 

Sexagénaires  et  au-delà  qui  filent 380 

Autres  femmes  et  filles  âgées  qui  filent 300 

Epileptiques 60 

Escrouellées 20 

Calleuses 60 

Filles  au-dessus  de  30  ans,  volontaires  et  incorrigi- 
bles, qui  font  des  gans  et  de  la  tapisserie,  qui 
travaillent  en  linge  et  à  coudre  des  habits  pour 

les  pauvres  et  qui  font  des  bas  d'estame 290 

Malades  aux  infirmeries  avant  que  d'estre  envoyées 

à  l'Hostel-Dieu 30 

Enfans  depuis  4  ans  jusqu'à  7 172 

Femmes  qui  les  gouvernent 22 

(1)  Instruction  au  public  sur  l'hôpital  général  et  ses  besoins,  B.  N.  Col- 
lection Delamare.  Fonds  français,  21.804,  fol.  441. 

(2)  Extrait  du  procès- verbal,  B.  N.  Fonds  français,  21.804,  fol.  479. 

(3)  A  la  Salpétrière,  il  y  avait  une  boulangerie  qui  fournissait  de  pain 
toutes  les  dépendances  de  l'Hôpital  général.  Il  y  avait  aussi  un  bâtiment 
où  Ton  soignait  les  enfants  atteints  de  la  teigne;  leur  nombre  s'élevait  à 
116  (Ibid.y 

(4)  Estât  sommaire  des  pauvres  nourris...  B.  N.  Collection  Delamare. 
Fondé  français,  21804,  fol.  461. 
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Enfans  infirmes  et  convalescens 30 

Les  nouvelles  venues  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  pla- 
cées dans  les  dortoirs 200 

Les  blanchisseuses,  celles  qui  servent  à  la  cuisine, 
à  la  cave,  à  rinfirmerie,  à  la  porte,  aux  courts  et 
autres  besoins , 30 

Le  nombre  total  des  pauvres  infirmes  à  la  Salpê- 
trière  s'élevait  à 1 .900 

La  bpochupe,  intitulée  ÏHospUal  général  de  Paris  et 
datée  du  30  décembre  1666,  indique  quelles  catégories  de 
pauvres  recevait  la  Salpêtrière  :  on  y  trouve  des  femmes 
aveugles,  des  épileptiques,  des  écrouellées,  des  vieilles 
femmes  infirmes,  des  mendiants  mariés,  des  petits  garçons 
et  des  petites  filles;  le  nombre  des  femmes  et  filles  enfer- 
mées dans  cette  maison  s'élevait  à  2.322  W. 

Les  petits  enfants  de  l'un  et  l'autre  sexe  sont  élevés  dans 
cette  maison,  Jes  uns  viennent  de  Scipion,  les  autres  des  En- 
fants-Trouvés. Certains  d'entre  eux  sont  entrés  dans  la  mai- 
son de  la  Salpêtrière,  comme  enfants  de  mendiants,  comme 
orphelins  sans  ressources  ou  comme  enfants  abandonnés (^). 

En  1679,  la  Salpêtrière  contenait  3.963  pauvres  men- 
diants. Le  tableau  suivant(^)  donne  une  énumération  cu- 
rieuse des  différents  mendiants  enfermés  dans  cet  hôpital: 

(1)  B.  N.  Collection  Delamare,  21804.  Fonds  français,  fol.  452-453. 

(2)  Dès  Tâge  de  quatre  on  cinq  ans  on  Répare  les  petits  garçons  des 
petites  iilles  ;  les  garçons  un  peu  grands  sont  mis  à  Técole  à  la  Salpêtrière, 
les  filles  un  peu  âgées  à  l'école  de  la  Pitié  ;  quand  les  garçons  vieillissent 
on  les  envoie  à  la  petite  Pitié,  ou  à  Bicêtre,  ou  à  la  Savonnerie,  selon  leur 
âge,  leur  force,  leur  endurance  et  les  besoins  de  ces  maisons;  les  filles 
assez  fortes  sont  employées  au  service  de  la  Pitié  ;  quand  elles  ont  vingt 
ans  elles  reviennent  à  la  Salpêtrière  (/c2.,  fol.  453). 

(3)  Estât  de  la  maicon  sainct  Louis  de  l'hospital  général  pour  le  mois 
d'octobre  1679.  B.  N.  Collect.  Delamare,  21804,  Fonds  français,  foL  469. 
Ce  tableau  a  été  publié  par  M.  Boucher  dans  son  livre  sur  la  Salpêtrière, 
mais,  bien  qu'il  renvoie  à  la  source  manuscrite,  il  est  fort  probable  qu^il 
ne  Ta  pas  consultée,  car  les  erreurs  sont  nombreuses  et  grossières. 
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Noms  dei  dortoln.  Qualités  et  emplolf  dei  panrrei.             Nombre. 

Des  Saints Vieilles  femmes  fileuses  de  chanvre ...  93 

Des  Anges Id.                         ...  101 

De  la  Sainte- Vierge ....  Id .                         ...  41 

Sainte-Anne Id.                         ...  107 

Sainte-Paule Vieilles  femmes  fileuses 105 

Sainte-Geneviève Filles  tricoteuses 30 

Sainte-Marthe Id 149 

Sainte-Ursule Id 150 

Sainte-Suzanne Femmes    de   moyen   âge    fileuses  de 

chanvre 97 

Sainte- Appolline Malades  scorbutiques 96 

La  Miséricorde Affligées  du  mal  vénérien  pour  envoyer 

au  grand  Bureau 6 

Saint-Hilaire Vieilles  femmes  infirmes  et  en  enfance.  37 

Sainte- Dorothée Nouvelles  venues  que  Ton  instruit. ...  60 

Sainte-Thérèse Épileptiques  tricoteuses 48 

Sainte-Catherine Filles  contrefaites,  mal  taillées  et  inno- 
centes   87 

Aux  loges  Sainte-Cathe-      Femmes  et  filles  folles 100 

rine 

Sainte-Jeanne Folles  par  intervalle 46 

Aud.  Dortoir Femmes  et  filles  mal  taillées 26 

L'ange  gardien Incorrigibles  et  mendiantes  ordinaires.  55 

Sainte-Monique Nourrices  et  enfants  à  la  bouillie 50 

Sainte-Marguerite Femmes  grosses 137 

La  Crèche Enfants  à  la  bouillie 49 

Sainte-Madeleine Cardeuses  et  fileuses  de  laine r,4 

Sainte-Avoye Vieilles  femmes  fileuses 53 

Saint-Louis Vieilles  femmes  invalides 49 

Sainte-Reine Galeuses  qui  ne  peuvent  presque  rien 

faire 102 

Sainte-Cécile Vieilles  femmes 80 

Sainte-Renée Impotentes  et  paralytiques 8 

Saint-Claude Couturières  en  drap 82 

Sainte- Elisabeth Couturières  en  Hnge 124 

Sainte-Ludivine Ecrouellées,  teigneuses,  tricoteuses  ...  199 

Infirmerie Malades  et  convalescentes 126 

Sainte- Véronique Lavandières   pour   Saint-Jean-Baptiste 

et  Saint-Louis 31 

Sainte-Gertrude Servantes  de  cuisine 46 
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Noms  des  dortoln.                         Qualités  et  emplois  des  paarrea.             Noobre. 
Les  Jacquettés Incorrigibles  enfermées  pour  leur  mau- 
vais exemple 3 

L'Enfant  Jésus Petits  garçons  sous  gouvernantes 163 

Saint-Jean Garçons  à  l'école  et  au  tricot 282 

Sainte-Thècle Filles  au  tricot 151 

Sainte-Claire Filles  au  point  de  France 210 

La    Conception    de    la 

Sainte-Vierge Id .                  210 

Sainte-Rose Petites  nouvelles  venues 35 

Sainte-Madeleine  de  Pas- 

sy Petites  convalescentes 24 

Saint-Joseph  les  Mena-     Vieillards  et  vieilles  femmes  mariées 

ges travaillant  à  divers  ouvrages 224 

Sainte-Agnès Vieilles  femmes  incommodées  de  la  vue.  41 

Hommes  de  service 17 

Nombre  de  tous  les  pauvres 3.963 

Nombre  de  tous  les  officiers,  officiers  compris  et  même  les  Ecclé- 
siastiques    76 

Nombre  total  dans  la  maison 4.048 

Entrée  des  pauvres  volontairement 70 

Pauvres  pris  mendiant 68 


Eq  1690,  laSalpêtrièré  reafermait 3.059  personnes.  L'état 
suivant  donne  la  description  de  la  population  de  cet  hô- 
pital (1)  : 


Noms  des  dortoirs.  Qualités  et  emplois  des  pauvres.  Nomfere. 

Les  Ménages Hommes  et  femmes  mariés  de  70  à 

80  ans 186 

Saint-Jean Petits  garçons  de  6  à  10  ans  à  Técole 

et  au  tricot 103 

Sainte-Claire Filles  de  8  à  12  ans  au  point  et  à  la  bro- 
derie     286 


(1)  B.  N.,  Fonds  français,  21804,  fol.  465. 
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Noms  des  dortoirs.                         Qualités  et  emplois  des  panrrefl.            Nombre. 
Sainte-Thècle Filles  de  8  à  10  ans  lingères  et  tapissiè- 
res   100 

Sainte-  Marguerite Filles  qui  travaillent  en  toile 68 

Sainte- Véronique Petites  blanchisseuses 16 

Saint-Théodore Prisonnières  par  lettres  de  cachet 31 

Maison  de  force Gueuses  ordinaires 8 

La  Correction Filles  incorrigibles  22 

L*Ange  gardien Femmes  grosses 29 

Sainte-Monique Nourrices  avec  leurs  enfants 125 

La  Miséricorde Femmes  qui  ont  le  mal  vénérien 10 

Le  petit  Enfant  Jésus. . .  Petits  garçons  de  3  à  4  ans 36 

La  Madeleine Vieilles  femmes   en   enfance   et  infir- 
mes   41 

Le  grand  Enfant  Jésus.  Petits  garçons  sous  gouvernantes 129 

Les  Anges Femmes  et  filles  aveugles 81 

Les  Saints Femmes  de  60  à  70  ans 83 

Sainte-Agnès Femmes  et  filles  infirmes 24 

La  Vierge. Femmes  de  70  à  80  ans 73 

Sainte-Anne Femmes  de  70  à  80  ans 74 

Sainte-Paule Femmes  caducques 20 

Sainte-Geneviève Vieilles  femmes  fileuses 80 

Sainte-Marthe Femmes  infirmes 84 

Sainte-Lidwine Filles  écrouellées  et  teigneuses 170 

Sainte-Thérèse Personnes  épileptiques 72 

Sainte- Lelai ne  (sic) ....  Femmes  en  enfance 80 

Sainte-Jeanne Folles  par  intervalle 62 

Sainte-Catherine Innocentes  mal  taillées  et  contrefaites..  69 

Les  Cachots Folles  violentes 84 

Sainte-Reoée Paralytiques 81 

Sainte-Cécile Personnes  infirmes 31 

Sainte- Dorothée Nouvelles  venues 33 

Saint-Claude Couturières  en  draps 80 

Sainte-Elisabeth Personnes  qui  ont  Tesprit  faible 90 

La  crèche Petits  enfants  de  2  à  3  ans  à  la  bouillie.  122 

Sainte  Reine Personnes  de  service 63 

Buanderie  de  la  maison.  Femmes  qui  blanchissent 20 

Buanderie  de  Bicèlre.. .  Femmes  qui  blanchissent,  et  la  cuisine, 

chacun  12  personnes 24 

Ouvriers  de  la  basse-cour.  Savoir  apprentis  jardiniers,  batteurs  de 

soude  et  autres 23 
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Noms  des  dortoirs.  Qualités  et  emplois  des  pauvres.  Nomlm. 

Convalescents  de  Saint- 
Jean  Petits  garçons  de  IVcole,  malades 14 

Saint-François  de  Salles.      Scorbutiques  e\  maux  de  boucRe 41 

Infirmerie  des  prison- 
nières        Ne  pouvant  être  envoyées  à  THAtel-Dieu.      IJ 

Infirmerie  des  convales- 
cents de  la  maison . . .       Pour  les  personnes  de  service 3t) 

Réfectoire  de  Messieurs 
les  ecclésiastiques  et 
officiers 45 

Réfectoire   de   la   sœur 

supérieure 53 

Bicétre  avait  ua  aspect  imposant  :  «  Bissestre  est  une 
maison  vrayment  royalle  si  elle  estoil  achevée  »  (*).  Cet  hôpi- 
tal, en  effet,  avait  été  construit  pour  loger  les  soldats  estro- 
piés et  était  connu  sous  le  nom  de  «  Gommanderie  de  Saint- 
Louis  ».  Mais  le  manque  d'argent  et  les  troubles  de  la 
Fronde  empêchèrent  de  mener  à  bonne  fin  ce  projet,  et 
Thôpital  resta  inachevé.  Les  logements  habitables  de  Bicêtre 
servirent  à  abriter  les  enfants  trouvés  jusqu'à  rétablisse- 
ment de  THôpital  général. 

Pour  mettre  Bicétre  en  état  de  recevoir  les  pauvres,  la 
dépense  s'éleva  à  plus  de  60.000  ". 

Cet  hôpital  était  situé  sur  un  emplacement  qui  avait  de  18 
à  20  arpents  de  superficie  et  qui  était  entouré  de  murs  éle- 
vés. Sur  la  face  de  l'endos  regardant  Paris,  était  construit  un 
vaste  corps  de  bâtiment  ayant  cinquante  toises  de  long  sur 
six  de  large.  Aux  deux  extrémités  du  grand  corps  de  logis, 
et  sur  le  même  alignement,  il  y  avait  deux  ailes  plus  basses, 
mesurant  vingt-quatre  toises  de  longueursurquatredelarge. 

(1)  Estât  sommaire  de  la  conduicte B.  N.,  Fonds  français,  11364, 

fol.  309. 
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Tous  ces  bâliments  n'étaieat  pas  intacts;  certaines  parties 
des  constructions  avaient  plus  ou  moins  souffert  des  intem- 
péries. Dans  la  partie  habitable  de  Bicêtre,  on  comptait 
Tingt  grands  dortoirs  ;  il  y  avait,  en  outre,  des  [écoles,  des 
magasins,  des  ouvroirs,  des  salles  de  travail,  des  cuisines  et 
des  infirmeries. 

En  1657  Bicétre  contenait  600  pauvres  se  répartissant  de 
la  façon  suivante  W  : 

Vieillards  au-dessus  de  soixante-dix  ans  qui  ne  sont 

incommodés  que  de  la  vieillesse 134 

Vieillards  estropiés 70 

Grands  garçons  estropiés 535 

Petits  enfants  estropiés 20 

Incurables i5 

Aveugles 22 

Paralitiques : 8 

Imbéciles 20 

Epilepliques 16 

Rompus 9 

Hydropiques 1 

Jeunes  enfants  qui  n'ont  aucune  incommodité  et  les 
autres  : 

TaiUés 6 

Rompus 4 

Ecrouelles 9 

Teigneux  et  chargés  d'autres  incommodités,  le  tout.  233 

Bicèlre  renfermait,  en  1661, 1.615  pauvres  :  des  hommes 
de  tout  âge  et  des  garçons  au-dessus  de  16  à  17  ans (2).  Le 
procès-verbal  de  MM.  Douiat  et  Saintot  donne  sur  les 
pauvres  enfermés  dans  cette  maison  des  détails  intéres- 
sants. 11  y  avait  336  pauvres  exerçant  différents  métiers 

(1)  Id.,  fol.  311. 

(2)  Instruction  au  publie.  B.  N.  Collection  Delamare,  21804,  Fonds 
français,  fol.  441. 

Padltrb.  12 
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(couteliers,  tonneliers,  serruriers,  menuisiers,  tailleurs, 
drapiers,  savetiers,  cordonniers,  faiseurs  de  tiretaine  pour 
les  habits  des  pauvres),  540  enfants  incapables  de  travail- 
ler; 655  vieillards  et  malades  de  maladies  incurables,  177 
valides  ne  sachant  aucun  métier  et  employés  comme  ma- 
nœuvres. Ceux-ci  ne  restaient  à  Thôpital  que  8  à  15  jour? 
et  leur  renfermement  était  considéré  comme  une  véritable 
peine.  La  population  de  Bicétre  se  complétait  de  10  offi- 
.  ciers,  de  4  ecclésiastiques  et  de  127  pauvres  employés  au 
service  de  la  maison  auxquels  on  donnait  une  double  por- 
tion!^). La  brochure  parue  vers  la  même  époque  évaluait,  à 
un  peu  plus  de  1.400,  le  nombre  des  pauvres  enfermés, 
elle  en  donnait  Tétat  détaillé  suivante^). 

Vieillards  en  six  dortoirs 1B5 

Estropiez,  ulcérez,  chancreuz  et  boiteux 31 

Enfans  d'écolle  en  quatre  dortoirs 103 

Invalides  en  cinq  dortoirs 305 

Garçons  invalides 12 

Epileptiques 35 

Foibles  d'esprit 10 

Escrouelléz 43 

Ulcérez  et  paralitiques 41 

Mal  taillez 22 

Infirmerie  des  paralitiques 26 

Infirmerie  des   malades  avant  que  d'être  portés  à 

l'Hôtel-Dieu 50 

Convalescens 64 

Malades  du  scorbut 80 

Tricoteurs 30 

Cordonniers 33 

Savetiers 10 

(1)  Extrait  du  procès- verbal...  Collection  Delamare,   21804,   Fonds 
français,  fol.  479. 

(2)  Estât    sommaire    des    pauvres  nourris...  Collection    Delamare, 
21804,  fonds  français,  fol.  461. 
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Tailleurs 35 

Drapiers 58 

Tisserands 24 

A  la  buanderie 12 

Tonneliers 3 

Tireurs  d*eau 3 

Menuisiers 5 

Serrurier 1 

Servans  à  la  cuisine  et  à  la  cave 9 

Servans  aux  chirurgiens,  aux  apothicaires  et  aux 

officiers 9 

Charliers 2 

Gardes  du  jour  et  de  nuict 22 

Nouveaux  venus  jusques  à  ce  qu'ils  soient  déportés.  53 
Valides,  que  le  défaut  d'ouvrage  contraint  de  mandier, 
que  l'on  renvoyé  peu  à  peu,  ou  gens  qui  s*opiniastrent 
à  mendier,  qui  ont  esté  repris  plusieursfois,  et  que 

Ton  chastie  par  retranchement  de  portion <  16 

En  4666,  le  nombre  des  hommes  et  des  garçons  était  à 
peu  près  le  même,  il  s'élevait  à  1.381  W. 

A  la  Savonnerie,  on  comptait  en  1657, 290  petits  garçons 
de  7  à  12  ans;  tous  ces  enfants  fréquentaient  Técole  éta- 
blie dans  celte  maison;  elle  servait  à  tous  les  enfants  des 
différents  hôpitaux  composant  THôpital  général.  On  ne 
comptait  que  30  petits  garçons  travaillant  aux  tapisseries 
que  confectionnait  le  sieur  Lourdet(2). 

En  1661,  la  Savonnerie  contenait  305  petits  garçons  âgés 
de  8  à  13  ans  à  qui  Ton  apprenait  à  lire,  écrire  et  trico- 
tera^). La  brochure,  parue  vers  1663,  évaluait  le  nombre 

(1)  Hospital  général  de  Paris  (30  décembre  1666).  B.  N.  Collection 
Delamare,  21804,  fonds  français,  fol.  452. 

(2)  Estât  Bommaire  de  la  conduiote...  B.  N.  Fonds  français,  11364, 
fol.  308-309. 

(3)  Instruction  an  public...  B.  N.  Collection  Delamare,  21804,  Fonds 
français,  fol.  439. 
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de  ces  petits  garçoas  à  440(^);  en  1666  on  n'ea  comptait 
plus  que  SO  (^). 

La  maisoQ  de  Scipion  était  située  daas  le  faubourg 
Saiat-Marcel,  tout  près  de  la  rivière  des  Gobelins.  Cet  hôpi- 
tal avait  été  construit  sous  François  P'  et  avait  été  acquis 
par  Scipion  Sardini.  Il  servait  à  loger  des  pauvres  vieil- 
lards, des  mendiants  invalides,  des  enfants  incorrigibles; 
toute  celte  population  misérable  fut  transférée  à  Bicêtre, 
lors  de  l'ouverture  de  THôpital  général. 

Dans  cet  hôpital  il  y  avait,  en  1657,  onze  dortoirs  occupés 
par  100  nourrices,  100  petits  enfants  à  la  mamelle,  25  petits 
enfants  «c  tant  à  la  bouillie  qu*au  pain  »,  65  femmes  de 
vie  suspecte  ou  incorrigibles  (3). 

A  Scipion,  en  1661^  il  y  avait  530  personnes,  des  femmes 
enceintes,  des  nourrices  et  des  petits  enfants  nourris  à  la 
bouillie  W.  Le  procès-verbal  de  1663  mentionnait  34  fem- 
mes sans  enfants,  16  filles  travaillant,  50  femmes  encein- 
tes, 147  nourrices,  200  enfants  au  pain  et  11  officiers  (^).  La 
brochure  parue  vers  la  même  époque  indique  488  persoo- 
nés  se  répartissant  de  la  façon  suivante  W  : 

Nourrices 194 

Femmes  grosses 46 

Eofans  au  pain 80 

(1)  Estât  sommaire  des  pauvres  Donrris...  6.  N.  Fonds  français,  21804, 
fol.  462. 

(2)  L'Hospital  général  de  Paris  (30  décembre  1666),  Id.,  Collection 
Delamare,  fol.  452. 

(3)  Estât  Bommaii-e  de  la  condaicte...  B.  N.  Fonds  français,  11364, 
fol.  307. 

(4)  Instruction  au  public...  B.  N.  OoUection  Delamare,  Fonds  français) 
21804,  fol.  441. 

(6)  Extrait  du  procès-verbal...  /d.,  fol. 479. 

(6)  Estât  sommaire  des  pauvres  nourris...  Id.,  fol.  462. 
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Enfaos  à  la  bouillie 108 

Filles  de  désordre,  mendiantes 22 

Femmes  sans  enfans  qui  servent  à  la  cuisine,  à  la 

buanderie,  aux  courts,  aux  dortoirs  et  à  la  porte. .  38 


Eq  1666,  OQ  comptait  dans  celte  maison  437  femmes 
grosses  el  accouchées  et  des  petits  enfants  à  la  mamelle (^). 

Il  ne  suffisait  pas  d*aYoir  enfermé  les  mendiants,  il  fal- 
lait les  faire  travailler.  L'article  55  de  Tédit  de  1656  don- 
nait aux  directeurs  de  l'Hôpital  général  le  pouvoir  d'éta- 
blir des  «  manufactures  »  pour  faire  travailler  les  pauvres  : 
<c  Permettons  et  donnons  pouvoir  aux  directeurs  de  faire 
et  fabriquer  dans  Tétendue  dudit  hôpital  et  des  lieux  en 
dépendans,  toutes  sortes  de  manufactures  et  de  les  faire 
vendre  el  débiter  au  profit  des  pauvres  d'icelui  W  ». 

L'article  XIX  du  règlement  de  1656  disposait  :  «  Pour 
exciter  les  pauvres  enfermés  de  travailler  aux  manufactu- 
res avec  plus  d'assiduité  et  d'affection,  ceux  qui  auront 
atteint  l'âge  de  seize  ans,  en  l'un  ou  l'autre  sexe,  auront  le 
ti^rs  du  profit  de  leur  travail^  sans  qu'il  leur  soit  rien  di- 
minué ni  pris  aucune  chose  par  les  maîtres  et  maltresses 
qui  seront  préposés  par  les  directeurs  ou  autres  officiers  de 
l'hôpital,  sous  peine  d'être  chassés^  ou  telle  autre  peine  que 
les  directeurs  aviseront;  et  à  l'égard  des  deux  autres  tiers, 
ils  appartiendront  à  l'hôpital  (^)  ». 

L'article  55  de  l'édit  d'avril  1656  ajoutait  :  «  Pour  de 
plus  gratifier  et  favoriser  l'établissement  et  subsistance  du- 
dit hôpital  général,  voulons  que  chacun  des  corps  et 
métiers  de  notre  ditte  ville  et  fauxbourgs  de  Paris  soient 

(1)  Hospital  général  de  Paris  (30  décembre  1666).  Id.,  fol.  452. 

(2)  Code  de  Vhôpital  général,  p.  270. 

(3)  Id.y  p.  276. 
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tenus  de  donoer,  quand  ils  en  seront  requis,  deux  compa- 
gnons, même  les  maîtresses  lingères,  deux  filles,  pour 
apprendre  leur  métier  aux  enfaots  dudit  hôpilal  général, 
selon  qu'ils  se  trouveront  plus  disposés,  et  ce  faisant,  les- 
dits  deux  compagnons  et  filles  acquerront  la  maîtrise  en 
leurs  corps  et  métiers,  après  avoir  servi  pendant  le  temps 
de  six  ans  audit  hôpital  général,  sur  les  certificats  qui  en 
seront  délivrés  et  signés  des  directeurs,  jusqu'au  nombre 
de  six  au  moins,  avec  pouvoir  de  tenir  boutique,  ainsi  que 
les  autres  maîtres  et  maîtresses  et  sans  aucune  distinction 
entre  eux  1^)  ». 

Ces  dispositions  ne  rencontraient  pas  un  accueil  favo- 
rable chez  les  marchands  et  artisans  jaloux  de  leurs  pré- 
rogatives et  qui  voyaient  avec  inquiétude  s'installer  des 
d  manufactures»  à  THôpital  général. 

L'article  56  du  mêmeéditdonnait  aux  directeurs  de  l'hôpi- 
tal la  faculté,  au  cas  où  l'Hôpital  général  serait  surchargé 
d'enfants,  de  les  mettre  «  en  métier  chez  des  maîtres  sans 
prendre  pour  eux  autre  chose  que  l'obligation  de  s'en  servir 
deux  ans  pardessus  le  temps  requis  pour  les  apprentissages 
de  chacun  métier  (2)  ».  D'ailleurs,  les  maîtres  ne  pouvaient 
être  contraints  d'accepter  ces  enfants  comme  apprentis. 

L'organisation  du  travail  dans  les  différents  hôpitaux 
fut  certainement  une  des  plus  grosses  difficultés  que  ren- 
contrèrent les  Directeurs  de  l'Hôpital  général;  ceux-ci, 
d'ailleurs,  ne  purent  songer  sérieusement  dès  le  début,  à 
faire  travailler  les  mendiants  et  ne  dirigèrent,  d'une  façon 

(1)  Id.f  p.  270.  L'article  68  accordait  aux  maîtres  et  maîtresses  d'école 
ayant  servi  pendant  dix  ans  en  cette  qualité  à  THôpital  général  le  droit 
d'exercer  la  même  profession  à  Paris  et  dans  les  faubourgs  sans  passer 
d'examen. 

(2)  Id.,  p.  270. 
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effeclive^leurs  efforts  sur  ce  sens,  qu'à  partir  du  mois  d'avril 
1665(^).  Il  semble,  qu'en  1666,  le  travail  soit  organisé  dans 
les  différentes  maisons  de  l'Hôpital  général;  en  effet,  dans 
la  brochure,  parue  cette  même  année,  relative  à  l'Hôpital  gé- 
néral, il  est  dit  que  :  «  nonobstant  toutes  les  résistances  il  n'y 
a  plus  de  pauvres  dans  aucune  des  Maisons  de  l'Hôpital 
qui  ne  travaillent,  s'ils  ne  sont  actuellement  malades,  ou 
tellement  infirmes,  qu'ils  en  soient  empeschez  par  l'âge, 
ou  parleurs  incommoditez.  L'on  y  fait  travailler  jusques 
aux  vieillards,  aux  estropiez  et  aux  paralitiques;  et  depuis 
ce  travail  universel  on  peut  dire  qu'il  y  a  davantage  de  dis- 
ciplines, plus  de  police  et  plus  de  religion  aux  pauvres  ». 

Cette  brochure  donne  des  détails  intéressants  sur  les  dif- 
férents métiers  existant  dans  l'Hôpital  général.  «  Il  y  a  dans 
la  Maison  de  la  Pitié  des  couturières  en  linge,  des  coutu- 
rières en  draps,  des  faiseuses  de  points  de  France  et  qui  dès 
à  présent  les  font  aussi  bien  qu'on  les  fait  à  Venise;  des 
faiseuses  de  glands  et  qui  sont  déjà  aussi  beaux  qu'en  Hol- 
lande; grand  nombre  de  tricoteuses  en  toutes  sortes  de  tri- 
cots; sçavoir  à  deux  et  trois  (ils,  aussi  beaux  qu'en  Angle- 
terre; à  quatre  et  à  cinq  fils  aussi  beaux  que  ceux  de  Saint- 
Marceau  et  du  gros  tricot,  y  compris  le  fil  menu,  aussi 
bon  qu'en  pas  un  lieu  de  France  ». 

«  Il  y  a,  dans  la  maison  de  la  Salpètrière,  aussi  quantité 
de  tricoteuses  et  de  tous  ces  tricots;  des  couturières  en  linge, 
des  couturières  en  draps,  et  des  couturières  en  tapisserie, 
des  fileuses  de  chanvre  pour  les  tisserans,  des  fileuses  de 
iaine  pour  les  tricots,  pour  les  serges,  pour  les  draps  et 
pour  les  liretaines,  quelques  fileuses  de  soye  pour  les  tissu- 
tiers  rubanniers;  beaucoup  de  cardeuses  et  peigneuses,  des 

(1)  Si  Ton  en  croit  la  brochure  parue  en  1662  (Estât  sommaire  des 
pauvres  et  le  procès-verbal  de  M.  Douiat  et  Saintot)  le  travail  aurait  été 
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doubleuses,  des  retordeurs;  et  toutes  sortes  de  mestiers 
dans  les  mesnages  mariez...  ». 

«  Il  y  a  dans  la  maison  de  Bicestre  des  drapiers  pour  les 
draps,  pour  les  serges  et  pour  les  tiretaiaes;  il  y  a  des  pau- 
vres quipeigoeot,  d'autres  qui  cardent,  d'autres  qui  filent, 
d'autres  qui  sont  sur  les  mestiers.  II  y  eu  a  aussi  qui  épin- 
cent  les  draps  et  les  serges  manufacturez,  il  y  a  des  car- 
deurs  et  des  tondeurs;  des  peigneurs  pour  le  fin  tricot;  des 
tissutiersrubanniers  et  autres  ouvriers  en  soye,  des  faiseurs 
etdescerreurs  de  lacets;  des  chapeliers,  des  teinturiers,  des 
cordonniers,  des  savetiers,  des  menuisiers,  des  tanneurs, 
des  charons,  des  tonneliers,  des  vinaigriers,  des  serruriers, 
des  chaudronniers,  des  remouleurs,  des  tailleurs  de  pierre, 
des  carriers (*)  ». 

Les  hommes  qui  refusaient  de  travailler  «  en  mestier  » 
et  qui  étaient  vigoureux  et  en  bonne  sauté  étaient  envoyés 


organisé  avant  1665  dans  les  différentes  maisons  de  THôpital  général.  La 
brochure  de  1662,  mentionne,  en  effet,  403  personnes  travaillant  à  la  Pitié 
(couturières,  tricoteuses,  lingères,  passementières,  gantières),  380  personnes 
travaillant  à  la  Salpétrière  (vieilles  femmes,  fileuses,  filles  travaillant  à  la 
tapisserie,  Élisant  les  habits  des  pauvres,  ga  ntières),  226  hommes  exerçant 
un  métier  à  Bicêtre  (tricoteurs,  cordonniers,  savetiers,  menuisiers,  tonne- 
liers, etc.).  De  son  côté  le  procès- verbal  de  MM.  Douiat  et  Saîntot  donne 
les  chiffres  suivants  sur  les  mendiants  travaillant  dans  les  différentes 
maisons  de  THÔpital  général  :  à  la  grande  Pitié,  687  femmes  (travaillant 
à  toutes  sortes  d'ouvrages),  à  Bicêtre  336  hommes  (couteliers,  menuisiers, 
tailleurs,  serruriers,  tonneliers,  etc.),  à  la  Salpétrière,  1.732  femmes  (travail- 
lant à  toutes  sortes  d'ouvrages).  Ce  procès- verbal  constate  d'autre  part  : 
€  que  l'on  a  fait  ce  que  l'on  a  peu  pour  establir  des  manufactures  et  des  mé- 
tiers dans  l'Hôpital  et  que  la  principale  raison  qui  en  a  empesché,  a  esté 
la  crainte  de  faire  de  nouveaux  pauvres  et  de  &ire  préjudice  aux  artisane 
de  Paris  »  (B.  N.,  Fonds  français,  21804,  fol.  479). 

(1)  L'Hospital  général  de  Paris  (30  déc.  1666).  B,  N.  Collection  Dela- 
mare,  Fonds  français,  21804,  fol.  453. 
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dans  les  carrières  pour  extraire  la  pierre,  portaient  la  hotte 
et  faisaient  des  travaux  de  terrassement. 

A  Scipion,  le  travail  était  naturellement  moins  actif,  la 
population  misérable  de  cette  maison  se  composait  de  fem- 
mes enceintes,  de  nourrices  et  d'enfants  au  sein.  On  y 
trouvait  cependant  des  lingères,  des  ouvrières  en  drap  et  en 
tapisserie,  des  tricoteuses  et  des  gantières. 

A  la  Savonnerie,  les  petits  garçons  fabriquaient  des  tapis 
d'Orient. 

Au  total,  il  y  avait,  dans  les  diverses  maisons  composant 
THôpilal  général,  6.000  mendiants  travaillant  à  des  métiers 
divers,  si  Ton  en  croit  une  autre  brochure,  émanant  des 
Directeurs  de  THôpital  général  et  parue  vers  la  même  épo- 
que (t). 

L'industrie  la  plus  florissante  était  celle  du  tricot.  La 
prospérité  de  cette  «  manufacture  »  s'explique  par  trois  rai- 
sons :  la  première,  c'est  que  Tindustrie  du  tricot  est  très 
facile  à  apprendre,  n'exige  aucune  force  physique  et  peut 
être  exercée  par  les  vieillards  et  même  les  infirmes  ;  la  se- 
conde c'est  que  les  ouvrages  de  tricot  sont  d'une  consom- 
mation courante,  chacun  a  besoin  de  bonnets,  de  caleçons, 
de  camisoles,  de  chaussons,  de  chaussettes,  de  bas,  de  ca- 
nons et  de  gants;  la  troisième,  c'est  que  les  articles  en  tri- 
cot n'ont  pas  à  subir  les  caprices  de  la  mode.  Ces  trois  rai- 
sons sont  données  parles  Directeurs  de  l'Hôpital  général  : 
«Ils  n'ont  rien  trouvé  de  plus  avantageux  pour  le  public, 
l'hôpital  et  pour  les  pauvres  que  les  ouvrages  du  tricot;  il 
n'y  a  rien  de  plus  nécessaire  pour  l'usage,   de  plus  aisé 


(1)  Mémoire  de  THospital  général  de  Paris  pourestablir  aux  hospitaox 
dee  aultres  villes  et  en  tous  les  lieux  da  royaume  les  manufactures  du 
gros  et  da  fin  tricot  (1666).  B.N.,  Fonds  français,  18605,  fol.  163. 
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pourla  manufacture  aide  moiDscbangeanipourlainodet^)». 
Celle  induslrie  du  tricol  élait  d'ailleurs  fort  aocienne,  et 
ayant  rétablissement  de  THôpital  général,  elle  existait  déjà 
depuis  longtemps  à  la  Pitié.  En  effet,  dans  cette  maison, 
les  pauvres  fabriquaient  du  tricota  4  fils  ou  tricot  de  Sainl- 
Marceau;  une  convention  avait  été  passée  exactement  entre 
les  directeurs  de  la  Pitié  et  les  «  Maîtres  et  gardes  de  la  mar- 
chandise de  Bonneterie  »  ;  elle  fut  renouvelée,  probable- 
ment en  1665, par  les  directcursde  THôpital  général. D'après 
cette  convention,  les  «  Maîtres  et  gardes  de  la  marchan- 
dise de  Bonneterie  »  fournissent  la  laine  à  THôpital  général 
pour  faire  travailler  les  pauvres;  les  ouvrages  manufacturés 
étaient  rendus  aux  Maîtres  bonnetiers  «  au  même  poids  de 
la  laine,  à  la  déduction  du  déchet  ordinaire,  moyennant  la 
rétribution  contenue  pour  la  manufacture  ».  Au  mois  de 
mai  1665,  les  directeurs  de  THôpital  général  passèrent  un 
autre  contrat  avec  «  quatre  particuliers  marchands  bonne- 
tiers »  pour  la  fabrication  du  gros  tricot  aux  mêmes  con- 
ditions que  pour  celle  du  tricot  de  Saint-Marceau  ;  il  y 
avait  cependant  quelques  différences  portant  sur  la  qualité 
de  la  laine,  la  façon  et  le  prix.  Les  directeurs  de  THôpi- 
tal  général,  faisant  preuve  d'initiative,  introduisirent  dans 
THôpital  général  une  industrie  qui  n'existait  pas  en  France, 
celle  du  tricot  fin  ou  tricot  d'Angleterre  (tricota  2  ou  3  fils). 
Ils  firent  venir  des  maîtresses  de  Guernesey  et  de  Jersey, 
endroits  où  cette  induslrie  élait  florissante,  pour  apprendre 
le  tricot  finaux  filles  de  THôpital;  puis  ils  firent  une  société, 
pour  la  fabrication  du  gros  et  du  fin  tricot,  avec  quatre 
marchands  bonnetiers  (2);  le  contrat  de  société  fut  signé 
le  26  décembre  1665. 

(1)  Ibid. 

(2)  Les  Bieura  Chasel,  Gobert,  Pihault  et  Camusel  (Ibid.),  fpl.  164. 
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Les  directeurs  songèrent  à  développer  cetle  industrie  qui 
réussissait  si  bien  dans  leur  Hôpital  général.  Ils  demandè- 
rent aux  directeurs  des  hôpitaux  généraux  existant  dans  les 
villes  du  royaume,  d'établir  dans  leurs  maisons  des  manu- 
factures de  gros  et  fin  tricot,  et  leur  proposèrent  de  leur 
fournir  la  laine  nécessaire  :  c'est  ce  qu^ils  expliquent  dans 
leur  brochure:  «  Il  n*y  a  qu'à  compter  en  chacun  lieu 
les  pauvres  des  hôpitaux,  les  mendians  et  les  feneans, 
en  examiner  les  âges  et  le  sexe,  les  forces  et  les  infir- 
mités et  après  cela  résoudre  combien  Ton  peut  ou 
Ton  veut  employer  au  tricot  et  mander  à  THopital  gênerai 
de  Paris,  en  écrivant  aux  Directeurs  d'iceluv  en  leur  Bu- 
reau  de  la  Pitié,  ce  qu'ils  veulent  de  laine  et  pour  le  gros 
tricot  et  pour  le  fin  tricot  et  Ton  ne  manquera  pas  aussitôt 
ou  de  les  faire  tenir  à  Paris  ou  de  les  envoyer  jusques  sur 
les  lieux  de  telle  qualité  et  de  telle  quantité  que  Ton  vou- 
dra en  donnant  les  sûretés  raisonnables  de  faire  manufac- 
turer les  laines  etd*en  rendre  les  ouvrages  au  même  poids 
des  laines,  à  la  réserve  du  déchet  accoutumé,  lesquels  ou- 
vrages les  Directeurs  de  THopital  général  de  Paris  offrent 
encore  Touvrage  quérir  sur  les  lieux  pour  les  ramener  à 
Paris  à  leurs  frais  et  de  payer  pour  la  manufacture  du  tri- 
cot le  prix  qui  aura  esté  convenu  à  proportion  de  la  qualité 
et  de  la  façon  des  ouvrages  (M  ». 

Les  directeurs  de  THôpital  général  de  Paris  justifient 
cette  proposition  en  disant  que  les  directeurs  des  hôpitaux 
de  province  pourront  ainsi  faire  travailler  facilement  les 
pauvres  etque  par  suite,  lamendicité  sera  plus  efficacement 
combattue.  Il  est  plus  probable  que  les  directeurs,  en  fai- 
sant cette  offre  à  leurs  collègues  de  province,  obéissaient 

(1)  Mémoire  de  THospital  général  de  Paris  pour  establir  aax  hospitaux 
des  autres  villes...  B.  N.,  Fonds  français,  18605,  fol.  170. 
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à  une  peDsée  de  lucre,  et  espéraient,  en  étendant  leur  com- 
merce, réaliser  des  bénéfices  qui  leur  permettraient  d'ali- 
menter la  caisse  de  leur  hôpital,  qui  faillit  plusieurs  fois 
sombrer,  faute  d'argent.  Nous  ignorons  d'ailleurs  l'accueil 
fait  à  cette  proposition  par  les  directeurs  des  hôpitaux  de 
province;  il  est  peu  probable  que  ce  projet  ait  été  exécuté. 
Comment  était  organisé  le  travail?  La  brochure  W  du 
30  décembre  1666  indique  que  «  dans  THôpital  général, 
il  y  a  trois  sortes  d'entreprises  de  manufactures  et  d'ou- 
vrages ».  Certaines  de  ces  entreprises  étaient  purement 
pour  le  compte  de  l'hôpital  (cordonniers,  savetiers,  tisse- 
rands, tailleurs,  ravaudeurs,  menuisiers,  tonneliers,  char- 
rons, tanneurs,  vinaigriers,  serruriers,  chaudronniers, 
rémouleurs),  d'autres  étaient  établies  par  société  (drapiers, 
sergers,  iireteniers,  cardiers,  chapeliers,  teinturiers,  tri- 
coteurs, glands  de  France);  les  clauses  des  contrats  d'as- 
sociation variaient  suivant  les  industries  ;  d'autres  enfin 
étaient  installées  pour  le  compte  de  marchands  avec  les- 
quels l'Hôpital  général  avait  passé  un  contrat.  Dans  les 
conventions  passées  entre  les  marchands  et  THôpital  géné- 
ral, les  premiers  s'engageaient  à  travailler,  ou  à  faire  tra- 
vailler dans  l'hôpital,  à  enseigner  leur  métier  aux  pauvres; 
THôpital  de  son  côté  s'engageait  à  fournir  aux  marchands 
un  certain  nombre  de  pauvres  qu*il  nourrissait,  logeait 
et  entretenait;  en  outre  les  marchands  devaient  payer 
une  certaine  somme  à  THôpital  général  (^). 

(1)  L'Hospital  général  de  Paris.  B.  N.  CoUectîoQ  Ddlamare,  Fonds 
français,  21804,  fol.  458. 

(2)  Les  marchands  ayant  passé  on  contrat  avec  THÔpital  général  étaient, 
en  1666,  les  sieurs  Tourtay  et  Pillaudeau,  tissutiers,  rubanniers  et  ouvriers 
en  soie  &  Paris,  le  sieur  Cochon,  tissu tier  nibannier  et  maître  ouvrier  en 
soie  à  Tours,  le  sieur  de  Beaulne  (lacets),  le  sieur  Ploemet  (point  de 
France),  le  sieur  Lourdet  (tapisseries),  (ibid.). 
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Le  travail  des  mendiaots  n'était  d'aucun  profit  pour 
l'Hôpital  général;  la  brochure  du  30  décembre  1666  est 
très  nette  à  cet  égard  :  «  Il  ne  faut  pas  s'imaginer  que  les 
manufactures  puissent  à  présent  ny  jamais  faire  subsister 
l'hospitaly  ny  mesmes  y  apporter  un  revenu  considérable 
eu  égard  aux  dépenses  de  THospital  ;  il  est  aisé  de  dire 
dans  le  public  qu'il  n'y  a  point  d'ouvrier  qui  ne  gagne  sa 
nourriture,  ou  en  tout  cas  un  sol  ou  deux  par  jour.  Quand 
l'on  vient  dans  l'action,  l'on  ne  trouve  pas  ce  compte 
comme  dans  la  parole.  Les  Directeurs  s'appliquent  aux 
Manufactures,  ils  font  tenir  des  livres  de  tous  les  ouvrages. 
Ils  n'ont  pu  encore  y  trouver  deux  liards  par  jour  pour 
chacun  pauvre;  et  les  sieurs  Tourtay,  Pillaudeau  et  de 
Beaulne  prétendent  qu'ils  ne  peuvent  payer  aucune  rétri- 
bution pour  les  pauvres  qui  leur  ont  esté  donnez.  L'Hos- 
pital  entretient  ses  traittez  à  leur  égard  et  ils  ne  les  entre- 
tiennent point  à  l'égard  de  l'Hospital  W  ».  Non  seulement 
le  travail  des  mendiants  n'était  pas  productif^  mais  il 
constituait  même  une  charge  pour  Thôpital,  c'était  l'avis 
de  plusieurs  marchands  et  artisans,  et  les  Directeurs  de 
l'Hôpital  semblaient  le  partager.  Mais  ceux-ci  considé- 
raient, comme  tout  à  fait  secondaire,  la  question  de  savoir 
si  le  travail  des  pauvres  constituait  ou  non  un  profit  pour 
l'Hôpital;  ce  qui,  à  leurs  yeux,  était  capital  c'était  que  les 
pauvres  fussent  occupés,  le  travail  maintenait  la  discipline 
et  avait  un  rôle  moralisateur.  Sur  les  résultats  obtenus  par 
le  travail  forcé  la  brochure  de  1666  donnait  les  détails 
suivants  :  a  Beaucoup  de  pauvres  commancent  à  s'aCTec- 
tionner  au  travail  et  l'on  peut  dire  (fue  tous  y  sont  propres; 
mais  leurs  habitudes  d'oisiveté  et  de  malice  surmontent 
souvent  leurs  promesses  et  leurs  protestations,  aussi  bien 

(1)  Ibid.,  fol.  454. 
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que  les  bons  desseins  des  Directeurs  et  le  service  des  offi- 
ciers... Et  pour  les  animer  davantage  au  travail  on  leur 
donne  des  rétributions  d'une  partie  de  ce  qu'ils  font  W, 

Une  autre  difficulté  qu'eurent  à  surmonter  les  direc- 
teurs, ce  fut  le  maintien  de  l'ordre  parmi  cette  popula- 
tion nombreuse  de  mendiants;  malgré  les  pouvoirs  très 
étendus  donnés  aux  directeurs  par  les  textes,  une  discipline 
très  rigoureuse  n'était  pas  toujours  obtenue. 

L'édi'tde  1656  attribuait  aux  directeurs  de  l'hôpital  géné- 
ral la  police  des  mendiants  non  seulement  à  l'intérieur  de 
l'Hôpital  général,  mais  même  dans  la  ville  et  faubourgs  de 
Paris.  L'article  12  de  cet  édit  disposait  en  eïfet:  «  Nousdon- 
nons  et  attribuons  aux  directeurs  par  nous  ci-devant  nom- 
més et  commis  par  ledit  hôpital  général  et  à  leurs  succes- 
seursqui  seront  aussi  perpétuels  durant  leur  vie,  toutpouvoir 
et  autorité  de  direction  et  administration,  connaissance,  ju- 
ridiction, police,  correction  et  châtiment,  sur  tous  les  pau- 
vres mendians  de  notre  ville  et  fauxbourgs  de  Paris,  tant 
dedans  que  dehors  ledit  hôpital  général  et  exclusivement 
et  indépendamment  de  la  direction  du  grand  bureau  et  de 
toute  autre  direction  de  police  de  notre  ville  et  fauxbourgs, 
prévosté  et  vicomte  de  Paris  ».  L'article  13  de  cet  édit  ajou- 
tait :  «  Auront  pour  cet  effet,  les  directeurs,  poteaux  et  car- 
cans, prisons  et  basses-fosses  dans  ledit  hôpital  général  et 
lieux  qui  en  dépendent  comme  ils  aviseront,  sans  que  l'ap- 
pel puisse  être  reçu  des  ordonnances  qui  seront  par  eux 
renduspourlededansdudit  hôpital  etquantàcellesqui  inter- 
viendront pour  le  dehors,  elles  seront  exécutées  selon  leur 
forme  et  teneur,  nobstant  oppositions  ou  appellations  quel- 
conques faits  ou  à  faire  et  sans  préjudice  d'icelle  et  pour  les- 

(1)  Voir  art.  XIX,  du  règlement  de  1666. 


—     191     — 

quelles  Dobstant  aussi  toutes  défenses  et  prise  à  partie  ne 
sera  différé  (*)». 

D'autre  part,  Tarticle  26  du  règlement  disait  :  m  Pour- 
ront les  directeurs  ordonner  tous  les  châtiments  et  peines 
publiques  ou  particuliers  dans  ledit  hôpital  et  lieux  qui 
en  dépendent,  contre  les  pauvres,  en  cas  de  contravention 
à  Tordre  qui  leur  aura  été  donné,  ou  aux  choses  qui  leur 
aura  été  commises,  même  en  cas  de  désobéissance,  insolen- 
ces ou  autres  scandales,  les  chasser  avec  défenses  de  men- 
dier sous  peine  du  fouet  pour  la  première  fois  et  pour  la 
seconde  des  galères  contre  les  hommes  et  le  bannisse- 
ment contre  les  femmes  et  en  cas  de  récidive  de  telle  autre 
peine  qu'il  sera  advisé(2)  ». 

L'arrêt  de  vérification  de  Tédil  d'avril  1656  précise  et 
limite  les  pouvoirs  des  Directeurs  :«  Ne  pourront  néanmoins, 
les  directeurs  nommés  par  icelles,  prétendre  aucune  cour  et 
juridiction  sur  autres  que  les  pauvres  enfermés  dans  ledit 
hôpital  général  et  sur  les  autres  pauvres  qui  seront  trouvés 
au  dehors  contrevenans  aux  défenses  portées  par  lesdites 
lettres  et  par  ledit  règlement;  et  ce  par  forme  de  châti- 
ment et  correction  seulement  et  à  la  charge  que,  où  il  y 
aura  lieu  des  peines  afflictives  qui  devront  être  exécutées 
au  dehors  dudit  hôpital,  lesdits  directeurs  seront  tenus  les 
faire  juger  par  les  lieutenants  criminels  et  officiers  du  Châ- 
telet  et  autres  juges  qui  en  doivent  connaître,  ce  qui  se 
fera  sommairement  et  sans  frais  (3)  ». 

En  outre,  les  Directeurs  de  l'Hôpital  général  avaient, 
pour  exécuter  leurs  ordres,  un  bailli  de  Thôpital,  des  ser- 
gents  des  pauvres,  des  gardes;   tous  ces  fonctionnaires 

(1)  Code  de  V Hôpital  général,  p.  499. 

(2)  id.,  p.  600. 

(3)  Id.,  p.  499. 
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étaient  nommés  et  destitués  par  eux  et  ne  dépendaient  aucu- 
nement du  bailli  des  pauvres  du  Grand  Bureau  (^). 

La  disette  de  1662  faillit  faire  sombrer  THôpital  général. 
Malgré  le  renfermement  de  plus  de  8.000  pauvres,  les 
mendiants  pullulaient  dans  les  rues;  les  Parisiens,  à  qui 
Ton  avait  promis  que  rétablissement  de  THôpital  général 
les  débarrasserait  à  jamais  des  mendiants,  commençaient 
à  murmurer  et  à  refuser  de  donner  des  subventions  pour 
une  institution  qui  semblait  remplir  si  mal  le  but  que  l'on 
s'en  était  proposé.  Les  Directeurs  de  THôpital  général  com- 
prirent qu'il  était  nécessaire  de  renseigner  le  public  sur  les 
mendiants  enfermés,  sur  la  situation  de  Tbôpital,  s'ils  vou- 
laient voir  les  aumônes  revenir  dans  leurs  caisses;  plusieurs 
brochures  furent  alors  publiées.  Dans  Tune  d'elles,  les  Di- 
recteurs montrèrent  la  lourde  charge  imposée  à  l'hôpital  par 
la  disette  et  mirent  en  lumière  l'utilité  du  renfermement 
des  pauvres  (2)  :  «  Les  Directeurs,  est-il  dit  dans  cette  bro- 
chure, n'auroient  pas  besoin  de  rendre  raison,  pourquoi 
après  8.500  pauvres  que  l'hospital  nourrit,  on  voit  encore 
tant  de  mandians  par  la  ville,  puisque  la  disette  en  toute 
la  campagne  et  la  famine  dans  quelques  provinces,  outre 
les  maladies  générales,  en  sont  les  causes  connues  d'un 
chacun;  mais  pour  instruire  de  ce  qui  se  passe  dans  l'hospi- 
tal, ceu^qui  ne  s'en  informent  point  et  ceux  qui,  pour  toute 
raison  de  refus,  disent  qu'ils  voyent  aussi  grand  nombre 
de  mandians  comme  avant  l'enfermement,  les  Directeurs 
leur  représentent  humblement  et  dans  l'esprit  des  pauvres 
mesmes,  qu'ayant  veu  cet  automne  le  grand  nombre  de 
misérables  qui  venoient  fondre  dans  cette  ville,  de  tous  les 

(1)  Code  de  V Hôpital  général,  p.  499. 

(2)  Estât  sommaire  des  pauvres  nourris  par  l'hospital  général  de  Paris. 
B.  N.,  Collection  Delamare,  21804.  Fonds  français,  fol.  463. 
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endroits  voisins  et  de  quelques  provinces  les  plus  éloignées, 
pour  satisfaire  au  public  et  à  leur  devoir,  ils  se  résolurent 
d^enfermer  tous  ceux  qui  seroient  trouvez  mandians,  tant  à 
dessein  de  les  secourir,  que  pour  empescher  par  cette  exac- 
titude, les  autres  de  venir  par  l'appréhension  naturelle 
d'estre  enfermez.  Et  de  fait,  depuis  le  mois  de  novembre 
jusques  à  maintenant,  il  a  esté  reçeu  dans  Thospital  plus 
de  250  personnes  par  semaine,  sans  ceux  qui  par  appréhen- 
sion de  l'hospital,  où  ceux  qui  n'ayans  jamais  mandié  ont 
demandé  en  grâce  qu'on  les  laissast  passer  leur  chemin, 
ce  qui  a  augmenté  le  nombre  dans  les  maisons  de  plus 
de  3.000.  Mais,  la  misère  et  la  faim  qui  conduisoit  ces 
pauvres  gens  à  une  mort  prochaine  ont  combatu  contre 
leur  liberté.  Pour  deux  que  Ton  a  enfermés,  il  en  est  venu 
4  et  6  mandier  dans  la  ville;  on  a  continué  de  les  prendre, 
et  ils  se  sont  trouvés  si  empressez  dans  Thospital  que  la 
maladie  contagieuse  seroil  sans  doute  survenue  en  une 
autre  saison.  Et  ils  avoienl  tant  souffert  de  nécessité  que  la 
plus  part  sont  tombez  malades  en  y  entrant,  et  les  autres 
le  sont  devenus  quands  ils  ont  trouvé  à  manger (*)  ». 

Les  Directeurs  réclamaient  des  aumônes  leur  permettant 
de  nourrir  ce  nombre  considérable  de  pauvres. 

Quelques  années  plus  tard,  en  1666,  THôpital  général 
menace  encore  de  disparaître.  Une  des  nombreuses  bro- 
chures publiées  sur  cet  établissement  exprime  la  crainte  de 
voir  sombrer  l'œuvre  de  Pomponne  de  Bellièvre  :  «  Néant- 
moins,  nobostant  toutes  ces  choses  qui  sont  justifiées  par 
le  faict  et  par  la  veûe,  THospilal  général  périt,  il  tombe. 


(1)  DaDsles  mois  de  novembre,  décembre  1661,  janvier,  février  1602, 
il  y  eut  3.518  pauvres  transportés  &  THÔtel-Dieu  et  395  moururent  à  TDô- 
pital  général  {Ibidem), 

Paultre  i3 


—     194     — 

sll  n'est  promptement  secoura,  on  pour  mieux  dire,  il  est 
tombé,  s*il  n^est  incessamment  releTé.  Il  n'a  ni  aident,  ni 
prorisiony  ni  crédit,  et  par  un  estât  qui  fut  fait  de  ses  debtes 
pas8iTes,en  une  Assemblée  extraordinaire  le  13  du  présent 
mois  de  décembre  1666,  il  doit  deux  cents  yingt  cinq  mil 
huicts  cents  trente  trois  liyres  douze  sols  neuf  deniers,  poor 
arrérages  de  rentes,  pour  marchandises  fournies,  pour  pei- 
nes d^ouvriers,  pour  gages  d'ofBciers,  pour  fournitures  de 
TÎTres  et  pour  d'autres  choses  aussi  nécessaires  pour  sa 
subsistance,  dont  les  créanciers  demandent  tous  les  jonrs 
le  paiement,  et  dont  il  y  a  des  ordonnances  signées  et  con- 
trôlées pour  la  plus  grande  partie;  celles  où  il  n'y  a  pas 
encore  d'ordonnances,  n'estant  pas  moins  deues  puisque 
les  debtes  sont  aussi  yéritables  et  qu'elles  sont  écrites  sur 
les  Registres. 

«  11  fut  aussi  vérifie  dans  la  même  assemblée  qu'il  falloit 
encore  au  moins  soixante-quinze  mil  livres,  pour  des  pro- 
visions qui  ne  peuvent  estre  retardées  sans  Tentière  ruine 
deThospital,  c'est  à  sçavoir  pour  habiller  les  pauvres,  pour 
les  coucher,  pour  les  nourrir  et  pour  les  faire  travailler(^)  ». 

D'autre  part,  les  Directeurs  de  l'Hôpital  général  adres- 
saient un  présent  appel  aux  curés  :  «  les  Directeurs  de  l'Hos- 
pital  général  supplient  très  humblement  Messieurs  les 
curez  et  Messieurs  les  Prédicateurs,  de  vouloir  recomman- 
der en  leurs  prônes  et  dans  leurs  prédications  plusdecinff 
mille  pauvres,  de  toussexes  et  de  tous  aages,  qui  sont  enfer- 
mez dans  les  cinq  maisons  de  THospital  général.  Ils  sup- 
plient encore  mesdils  sieurs  les  curez  de  faire  comprendre 
à  leurs  peuples  dans  leurs  prosnes  que  ce  qui  fait  qu'ils 


(1)  moBpital  général  de  Paris,  30  décembre  1666.  —  B.  N.,  Collect. 
Delamare,  Fonds  français,  21804,  fol.  455. 
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sont  si  souTent  importunez  dans  les  églises,  n'est  autre 
chose  que  la  fausse  charité  qu'ils  ont  d*y  donner  Taumosne 
à  de  malheureux  fainéans  valides,  déguisez  en  pauvres.  Et 
que,  s'ils  faisoient  reflection  sur  la  différence  qu'il  y  a  d'un 
vray  pauvre  à  ces  sorles  de  gens,  tant  s'en  faut  qu'ils  leur 
donnassent  Taumosne  ny  dans  TÉglise  ny  dehors,  qu'ils 
contribueroient  au  contraire  de  tout  leur  pouvoir  pour  les 
faire  mener  audit  hospital  et  procurer  qu'on  les  chastiat 
selon  qu'il  est  porté  par  plusieurs  ordonnances  de  nos  Roys 
et  par  beaucoup  d'Arrests  du  Parlement  W  ». 

Le  renfermement  des  pauvres  n'éteignit  pas  la  mendicité 
dans  la  ville,  prévôté  et  vicomte  de  Paris,  c'est  ce  que  con- 
state l'ordonnance (2)  du  10  oclobre  1669  :  «  Sa  Majesté 
ayant,  par  son  édit  du  16  avril  1656,  établi  un  Hôpital 
général  pour  y  enfermer  les  pauvres  de  l'un  et  l'autre  sexe 
de  la  ville  et  fauxbourgs  de  Paris,  avec  défenses  auxdits 
pauvres  de  mendier  et  aux  particuliers  de  leur  donner 
l'aumône;  et  étant  informée,  qu'au  préjudice  desdites  dé- 
fenses, on  ne  laisse  pas  de  voir  des  mendiants  par  les  rues, 
dans  les  églises  et  places  publiques,  presqu'en  aussi  grand 
nombre  qu^auparavant  ledit  établissement  ».  Cette  ordon- 
nance attribue  cet  insuccès  à  deux  causes  :  d'une  part,  à  la 
difficulté  d'arrêter  les  mendiants,  tenant  à  l'animosité  du 
peuple  contre  les  archers  de  l'hôpital;  d'autre  part,  aux 
aumônes  distribuées  sans  cesse  aux  mendiants,  malgré  la 
défense  des  ordonnances  et  des  arrêts  :  «  ce  qui  provient 
tant  de  la  difficulté  qu'il  y  a  de  les  arrêter,  à  cause  de  la 
protection  que  leur  donnent  les  domestiques  des  gens  de 
qualité,  les  bourgeois,  artisans,  soldats  et  le  menu  peuple, 

(1)  B.  N.,  Collect.  Delamare,  Fonds  français,  21804,  fol.  451. 

(2)  Ordonnance  du  roi  pour  empêcher  la  mendicité,  10  octobre  1669. 
Code  de  l'Hôpital  général,  p.  427-428. 
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que  parce  qu*il  se  trouve  des  personnes  qui,  par  un  zèle 
indiscret,  les  entretiennent  dans  le  désordre  et  la  fainéao- 
tise,  en  continuant  à  leur  donner  Taumône  ».  L'ordon- 
nance renouvelait  la  défense,  si  souvent  faite,  de  mendier 
dans  les  rues,  places  publiques  et  églises,  elle  ajoutait  «  sur 
les  routes,  chemins  et  avenues  des  environs  de  ladite  ville  »  ; 
mais  elle  avait  pour  but  principal  de  punir  ceux  qui  empê- 
chaient l'arrestation  des  mendiants  et  ceux  qui  donnaient 
laumône  :  «  voulons  qu'en  cas  de  rébellion,  soit  de  la 
part  des  pauvres,  ou  de  ceux  qui  leur  donnent  asile  et  pro- 
tection dans  le  temps  qu'on  les  arrête,   il  soit   procédé 
exlraordinairement  contre  les  coupables  par  le  premier 
juge  ou  officier  sur  ce  requis,  conformément  audit  édit, 
sans  que  les  peines  portées  par  les  condamnations  qui  inter- 
viendront par  raison  de  ce,  puissent  être  remises  ni  modé- 
rées par  quelque  cause  et  raison  que  ce  soit  :  voulant  de 
plus  que  les  dépens,  dommages  et  intérêts,  ensemble  les 
amendes  auxquelles  ils  pouvaient  être  condamnés,  soieat 
déclarées  encourues  parles  maîtres  comme  civilement  res- 
ponsables de  leurs  domestiques;  par  les  capitaines  pour 
leurs  soldats,  et  par  les  marchands  et  artisans  pour  leurs 
serviteurs,  compagnons  et  apprentifs;  et  à  l'égard  de  ceux 
qui  seront  surpris   donnant  manuellement  l'aumône  ou 
qui  serait  convaincus  de  l'avoir  donnée,  au  préjudice  des 
défenses,  ordonne  qu'ils  soient  condamnés  et  contraints  au 
paiement  de  cent  sols  d'amende  applicable  à   THôpital 
général,  sauf  à  ceux  qui  voudront  faire  des  charités  de 
s'adresser  aux  hôpitaux,  ou  de  les  distribuer  dans  les  troncs, 
boîtes  et  bassins  destinés  pour  cet  effet».  L'année  suivante 
une  autre 'ordonnancée*)   interdisait  la  mendicité  à  Paris 

(1)  Ordonnance  du  roi  portant  défense  de  mendier  à  Paiiset  à  quatre 
lieues  à  la  ronde,  3  octobre  1C70  (id.,  p.  428). 
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et  dans  un  rayon  de  quatre  lieues  autour  de  la  capitale  et 
ordonnait  aux  Directeurs  de  l'Hôpital  général  de  faire  saisir 
par  leurs  archers  toutes  les  personnes  mendiant  sur  la  voie 
publique. 

Les  Directeurs  de  THôpital  général  ne  suivaient  pas  tou- 
jours les  prescriptions  contenues  dans  les  ordonnances  et 
ne  mettaient  pas  beaucoup  d'empressement  à  faire  arrêter 
les  mendiants;  parfois  même,  ils  ouvraient  trop  facilement 
les  portes  de  Thôpital  à  leurs  pensionnaires.  Colbert  écri- 
vait à  ce  sujet  à  M.  de  Harlay  (*)  :  «  Le  roy  m'a  dit  de  vous 
dire  qu'il  entend  fort  souvent  des  plaintes  du  grand  nom- 
bre de  gueux  qui  sont  dans  les  rues  de   Paris  et  de   la 
liberté,  que  les  Directeurs  deTHôpital  général  se  donnent, 
non  seulement  de  ne  point  faire  une' recherche  exacte 
desdits  gueux  pour  les   enfermer  suivant  rétablissement 
dudit  Hôpital  général,  mais  même  de  mettre  en  liberté  les 
gueux  qui  sont  conduits  audit  Hôpital  général.  Sa  Majesté 
est  informée  que  des  gueux  qu'elle  a  fait  conduire  d'icy 
par  son  ordre  exprès  et  par  les  ^officiers  qu'elle  y  a  pré- 
posés, ont  esté  renvoyés  cinq  ou  six  jours  après.  Sur  quoy 
elle  m'ordonne  de  vous  dire  que  vous  examiniez  avec  soin 
Tordre  qui  est  eslably  dans  ledit  Hôpital  général,  et  si  les 
Directeurs  prétendent  avoir  le  pouvoir  de  mettre  en  liberté 
les  gueux,  et  s'ils  usent  de  cette  liberté  pour  y  apporter  le 
remède  que  Sa  Majesté  jugera  nécessaire.  Dès  à  présent, 
elle  m'ordonne  de  vous  dire  que  le  seul  moyen  de  multi- 
plier les  gueux  à  l'infini  est  de  leur  faire  connaître  qu'ils 
peuvent  avoir  l'espérance  de  sortir  de  l'hôpital,  lorsqu'ils 

(1)  Lettre  de  Colbert  à  M.  de  Harlay,  Procurenr  général  au  Parle- 
ment de  Paris,  Versailles,  27  juillet  1677  (Lettres  de  Colbert,  édition 
Clément,  t.  VI,  p.  47).  Cf.  Lettre  du  même,  datée  de  Fontainebleau,  du 
2  juin  1680,  Correspondance  administrative  de  Louis  XIV,  t.  II,  p.  690. 
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seront  une  fois  enfermés.  Aînsy,  il  faut  apporter  un  re- 
mède à  un  désordre  si  considérable  et  qui  tend  à  ruiner 
entièrement  un  si  grand  et  si  solide  établissement.  Sa 
Majesté  sera  bien  aise  que  les  Directeurs  apporleot  ce 
remède,  mais  s'ils  ne  le  font  poiot,  comme  Sa  Majesté  ne 
veut  point  laisser  ruiner  cet  établissement,  elle  sera  obli- 
gée de  suppléer  à  leur  défaut  ». 

Rappelons  que  le  règlement  général  du  23  mars  1680 
rendu  pour  l'administration  de  THôpital    général    avait 
ordonné  le  renfermement  des  mendiants  valides  dans  les 
maisons  de  cet  hôpital.  La  durée  du  renfermement  variait 
suivant  qu'il  s'agissait  d'une  personne  prise  pour  la  pre- 
mière fois  en  état  de  mendicité  ou  d'un  mendiant  récidi- 
viste; après  la  quatrième  récidive,  les  délinquants  étaient 
condamnés  au  renfermement  perpétuel;  quand  ces  récidi- 
vistes endurcis  s'évadaient,  s'ils  étaient  repris,  les  hommes 
étaient  condamnés  aux  galères  à  perpétuité,  les  femmes 
étaient  soumises  à  une  surveillance  spéciale  à  l'intérieur 
de  rhôpital.  Toutes  ces  peines  n'étaient  terribles  que  dans 
les  textes,  car  en  fait,  l'étal  de  récidive  était  presqu'impos- 
sible  à  constater;  par  contre,  les  évasions  étaient  faciles  et 
fréquentes.   L^inapplication    des  peines  avait   une    autre 
cause  :  la  multiplicité  des  ordonnances,  des  arrêts  du 
Parlement,  des  règlements  de  toute  sorte  qui  se  succé- 
daient sans  interruption.  Ajoutons  que  le  Roi  'permettait 
parfois  aux  Directeurs  de  THôpital  général  de  modifier  les 
peines  portées  par  les  ordonnances;  la  lettre  suivante  en 
fait  foi  :  «  Chers  et  bien  amez,  nous  avons,  par  nostre 
déclaration  du  XIIP  mars  1680^  réglé  les  peines  dont  les 
gueux  fainéans  et  valides  de  l'un  et  l'autre  sexe  pourront 
estre  punis  dans  THospital  général  de  nostre  bonne  ville  de 
Paris;  et  d'autant  qu'il  pourroit  estre  expédient  pour  leur 
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correctioQ  de  les  retenir  plus  loog  temps  qu'il  n'est  porté 
par  ladite  déclaration,  nous  voulons  bien  que  lorsque  vous 
estimerez  à  propos,  par  la  connaissance  particulière  que 
vous  aurez  de  leur  mauvaise  conduitte,  de  les  retenir  plus 
longtemps  qu'il  n'est  porté  par  ladite  déclaration,  vous 
puissiez  le  faire  sans  estre  censez  y  avoir  contrevenu;  car 
tel  est  nostre  plaisir  (*)  ». 

Avec  la  déclaration  du  15  avril  1685,  on  revient  au  sys^ 
tème  des  ateliers  publics  (2).  Cette  déclaration,  afin  de  dé- 
barrasser la  capitale  de  tous  les  mendiants  valides  qui  ren- 
combraient,  ordonne  à  touslesmendiants  valides  non  natifs 
de  Paris  ou  des  environs  dans  un  rayon  de  douze  lieues,  de 
quitter  cette  ville  dans  le  délai  de  trois  jours  après  sa 
publication^  et  de  se  rendre  dans  leurs  pays  aux  ateliers 
publics  que  le  roi  venait  de  faire  ouvrir  daos  les  provinces* 
Les  peines  contre  les  contrevenants  étaient  assez  fortes;  ils' 
étaient  enfermés  un  mois  à  Bicêtre  ou  à  la  Salpétrière,  et 
au  cas  où  ils  étaient  repris  mendiant,  après  ce  premier 
séjourà  l'Hôpital  général,  ilsétaientcondamnésàcinqannées 
de  galères  si  c'étaient  des  bommes,  au  fouet  et  au  carcan  si 
c'étaient  des  femmes  de  quinze  aos,  au  fouet  et  à  une  dé- 
tention plus  longue  à  Bicêtre  et  à  la  Salpétrière  si  c'étaient 
des  garçons  ou  des  filles  âgées  de  moins  de  quinze  ans.  Cette 
déclaration  enjoignait,  en  outre,  «  à  tous  mendians valides, 
tant  hommes,  femmes  qu'enfans  au-dessus  de  douze  an», 
natifs  de  notre  ville  de  Paris  et  de  douze  lieues  aux  envi- 

(1)  Lettre  da  Roy  aux  administrateare  de  THÔpital  général,  Ver- 
sailles, 4  décembre  1684,  Corr^^spondance  administrative  de  Louis  XIV, 
t.  II,  p.  599. 

(2)  Déclaration  du  roi  concernant  Tordre  des  atteliers  publice  et  la  pH- 
nition  des  mendiants  valides  et  fainéants  {Code  de  VHôpital  général^ 
p.  429  430. 


—     200     — 

rons,  ou  qui  s*y  sont  habitués  depuis  et  qui  auront  la  saoié 
et  la  force  nécessaire  pour  travaillerauK  ouvrages  publics, 
soit  qu'ils  aient  un  métier,  soit  qu'ils  n'en  aient  pas,  d'aller 
travailler  aux  alteliers  qui  ont  été  ouverts  et  de  s'enrôler  à 
cet  effet  sur  le  registre  qui  sera  tenu  en  l'Hôtel  de  ville  par 
le  grefiler  ou  autre  officier  qui  sera  commis  par  le  prévôt 
des  marchands  ».  La  déclaration  défendait  aux  mendiants 
employés  aux  ateliers  publics  de  Paris  de  demander  l'au- 
mône dans  les  rues  «  à  peine  pour  la  première  fois  d'être 
enfermés  durant  un  mois^  dans  les  maisons  de  Bicétreet  de 
la  Salpêtrière  destinées  à  cette  fin,  et  pour  la  seconde  fois 
des  galères  durant  cinq  ans,  à  l'égard  des  hommes,  et  à 
l'égard  des  femmes  du  fouet,  et  d'être  rasées  et  enfermées 
pendantun  mois  dans  ladite  maison  de  la  Salpêtrière,  etdu 
fouet  par  un  correcteur  à  l'égard  des  garçons  et  des  filles 
■  au-dessousde  quinze  anset  d'être  enfermés  et  corrigésdans 
les  maisons  de  THôpital  général  durant  le  tems  qui  sera 
jugé  convenable  ». 

Quelques  mois  plus  tard,  une  déclaration  renouvelait 
certaines  des  prescriptions  précédentes  et  se  montrait  plus 
sévère  en  punissant  de  la  peine  de  cinq  ans  de  galères  tout 
homme  valide  surpris  en  train  de  mendier  (*). 

La  déclaration  du  28  janvier  1687  W  confirmait  et  com- 
plétait la  précédente  qui  ne  visait  que  les  hommes  valides. 
Cette  nouvelle  déclaration  se  montrait  particulièrement 
sévère  :  «  faisons  très  expresses  inhibitions  et  défenses  à 
toutes  personnes  de  l'un  et  l'autre  sexe  qui  sont  valides,  de 
mendier,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit;  et  en  cas  qu  au- 

(1)  Déclaration  du  roi  portant  peine  des  galères  contre  les  mendiants 
valides,  12  octobre  1686  (Ibid.,  p.  431). 

(2)  Déclaration  du  roi  concernant  les  mendians  valides  (Code  de 
r Hôpital  général,  p.  432). 
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cuDs  soient  trouvés  mendiant,  voulons  que  ceux  qui  sont 
vagabonds  et  sans  domicile,  soient  pris  et  condamnés  par 
iesprévosts  de  nos  cousins  les  marécbaui,  savoir  les  hommes 
à  servir  sur  nos  galères  à  perpétuité,  et  les  femmes  à  être 
fustigées,  flétries  et  bannies;  et  quant  à  ceux  et  celles  qui 
sont  domiciliées,  et  qui  seront  trouvées  mendiant  dans  les 
villes  ou  à  la  campagne,  voulons  qu'ils  soient  arrêtés  de 
l'ordonnance  de  nos  baillis  et  sénéchaux  ou  leurs  lieute- 
nans,  et  que  leur  procès  leur  soit  par  eux  fait,  saufTappel, 
et  qu'aux  femmes  et  filles  il  soit  fait  pour  la  première  fois 
défenses  de  récidiver  et  en  cas  de  récidive,  qu'elles  soient 
condamnées  à  être  fustigées,  flétries  et  bannies  du  ressort 
de  la  juridiction;  et  à  Tégard  des  hommes,  qu'il  leur  soit 
fait  pour  la  première  fois  pareilles  défenses  de  récidiver,  et 
en  cas  de  récidive,  qu'ils  soient  aussi  condamnés  à  estre 
fustigés,  flétris  et  bannis  du  ressort  de  la  juridiction  et 
pour  la  troisième  fois,  qu'ils  soient  condamnés  par  nosdils 
juges  en  dernier  resort,  et  sans  appel  au  nombre  de  juges 
ou  gradués  requis  par  nos  ordonnances,  à  servir  sur  nos 
galères  à  perpétuité  ». 

Cette  sévérité  excessive  rendit  l'ordonnance  inapplicable; 
ce  qui  le  prouve,  ce  sont  les  mesures  qui  furent  prises  quel- 
ques années  plus  tard  contre  les  mendiants.C'est  tout  d'abord 
un  arrêt  du  Parlement  du  18  juillet  1693  qui  «  ordonne  à 
tous  les  gens  valides  venus  de  la  campagne,  de  se  retirer 
dans  leurs  maisons  pour  travailler  à  la  moisson;  et  enjoint 
aux  archers  de  l'Hôpital  général  d'arrêter  tous  ceux  de 
cette  qualité  qu'ils  trouveront  W».  Cet  arrêt  est  curieux  en 
ce  sens  qu'il  ne  punit  pas  seulement  les  mendiants  mais 
encore  les  gens  de  la  campagne  séjournant  à  Paris;  on  voit 

(l)7A,p.434. 
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percer  dans  cet  arrêt,  la  crainte  qu*il  n*y  ait  pas  assez  de 
personnes  dans  la  campagne  pour  faire  les  travaui  de  la 
moisson  ;  on  redoute  la  famine. 

Quelques  mois  plus  tard  un  arrêt  était  édicté  contre  les 
mendiants  valides  (^),  il  était  moins  rigoureux  que  les 
déclarations  du  12  octobre  1685  et  du  28  janvier  1687. 
Il  faisait  défense  à  toutes  personnes  valides  de  la  cam- 
pagne, hommes  ou  femmes  de  rester  à  Paris  et  d'y  men- 
dier; ceux  qui  contrevenaient  à  cet  ordre,  étaient  passibles, 
les  hommes,  d'être  enfermés  à  Bicêtre  dans  la  maison  de 
force  pendant  quinze  jours  pour  la  première  et  d*ètre  coo- 
damnésàtrois  ans  de  galères,  pour  la  seconde  fois;  les  fem- 
mes d'être  enfermées  à  la  Salpêtrière  pendant  quinze  jours 
pour  la  première  fois,  et  en  cas  de  récidive,  d'être  rasées, 
fouettées  et  enfermées  dans  cette  maison  pendant  un  mois. 
D'ailleurs,  à  peine  un  mois  plus  tard,  paraissait  un  autre 
arrêt  qui  enjoignait  à  tous  mendiants  natifs  de  Paris  d'eo 
sortir  dans  la  huitaine  sous  peine  d'être  enfermés  pour  la 
première  fois,  et  d'être  condamnés  aux  galères  pendaot 
cinq  ans  en  cas  de  récidive  (2). 

Les  efforts  pour  renvoyer  les  pauvres  dans  les  campagnes 
sont  vains;  c'est  ce  qui  ressort  d'un  procès  verbal  des  déli- 
bérations du  Bureau  de  l'Hôtel-Dieu  en  date  du  28  mai 
1694  :  «  Mg  le  premier  Président  a  dit  que  pour  parvenir 
à  renvoyer  les  pauvres  mendians  de  la  campagne  qui  sont 
en  cette  ville,  suivant  Tordre  qu'il  en  a  receu  du  roy,  il  est 
nécessaire  de  les  enfermer  pendant  quelques  jours,  et 
comme  il  n'a  point  de  place  dans  la  maison  de  Bicestre,  il 

(1)  Arrêt  du  Parlement  concernant  les  mendiants  valides  da  3  octobre 
1693  (Ibidem). 

(2)  Arrêt  du  Parlement  du  l"décembre  1693  (Code  de  V Hôpital  général, 
p.  436). 
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estime  à  propos  de  se  servir  de  i'Hospital  S^  Louis,  et  que 
la  dépense  à  faire  pour  la  nourriture  de  ces  pauvres  soit  sup- 
portée, scavoir  par  THotel  Dieu  celle  des  malades,  et  par 
THopital  général  celle  des  valides,  ce  que  la  Compagnie  a 
agrée,  et  elle  a  arresté  qu'il  sera  tenu  un  registre  séparé 
pour  la  dépense  de  THotel  Dieu  W  ». 

Enfin,  tous  ces  édits,  déclarations  et  arrêts  ne  suffisant 
pas,  une  déclaration  du  10  février  1699  fut  édictée; elle  ne 
fait  que  renouveler  les  prescriptions  précédentes  (2). 

Quels  ont  été  les  résultats  de  rétablissement  de  l'Hôpital 
général?  Si  Ton  envisage  seulement  le  but  poursuivi  par 
la  création  de  cet  hôpital,  qui  était  la  destruction  de  la 
mendicité,  on  peut  dire  qu'ils  ont  été  nuls;  le  nombre  des 
mendiants  est  aussi  considérable  à  Paris  à  la  fin  du 
ivn*  siècle  qu'avant  1656.  L'échec  de  cette  tentative  tient 
surtout  à  Tesprit  qui  animait  ceux  qui  préconisèrent  le 
renfermement  des  pauvres  et  la  création  d'un  Hôpital  géné- 
ral. L'établissement  d'un  hôpital  fut  beaucoup  moins  une 
mesure  de  répression  qu'une  mesure  d'assistance;  en  enfer- 
mant les  pauvres,  on  songe  bien  plus  à  les  secourir  qu'à  les 
punir;  la  mendicité  pour  des  magistrats  comme  Pomponne 
de  Bellièvre,  n'est  pas  un  délit,  et  en  cela,  il  était  d'accord 
avec  le  peuple  qui  faisait  un  mauvais  parti  aux  archers 
chargés  d'arrêter  les  mendiants.  Ceux,  qui  élaborèrent 
l'édit  de  1656,  ont  bien  conscience  du  danger  social  que 

(1)  Documenté  pour  servir  à  l'Histoire  de  V Hôtel- Dieu^  p.  246. 

(2)  Déclaration  du  roi  concernant  les  mendians  (Jbidem,  p.  4.S6-438). 
Ajoutons  à  ces  différentes  lois  la  déclaration  du  11  juillet  1G82,  rendue 
contre  les  Bohémiens.  —  Cf.  Lettre  de  Colbert  aux  intendants  (Lettres  de 
Colbert,  t.  IV,  p.  141).  Voir  aussi  arrêts  du  Conseil  du  27  septembre  1666 
et  du  4  août  1673.  Arrêts  du  Parlement  du  27  décembre  1621  et  du  3  mai 
1664  et  les  lettres  patentes  du  24  juin  1539.  —  Les  Bohémiens  étaient 
punis  de  la  peine  des  galères.  Voir  lettre  du  marquis  de  Seignelay  à  Du 
8antray  (17  mai  1685).  Corresp.  adm.  sous  Louis  XIV,  t.  II,  p.  945. 
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présentent  les  professionnels  de  la  mendicité;  ils  sen- 
tent la  nécessité  de  punir  tous  les  faux  pauvres  qui  abu- 
sent, au  moyen  d'artifices  sans  nombre,  de  la  charité  des 
personnes  crédules  et  sensibles;  mais  ils  sont  surtout  pleins 
de  pitié  pour  les  vrais  pauvres  dont  le  nombre  est  considé- 
rable, pour  tous  ceux  que  les  troubles  de  la  Fronde,  que 
les  famines,  ce  mal  chronique  de  l'ancien  régime,  ont 
réduits  à  la  misère;  ils  sont  remplis  de  commisération  pour 
tous  ceux  que  les  infirmités  physiques  empêchent  de  gagner 
leur  vie,  pour  les  enfants  abandonnés  de  leurs  parents,  aux- 
quels il  faut  une  aide  morale  et  physique.  Au  début,  THôpital 
général  n'est  pas  autre  chose  qu'un  hôpital  où  s'entassent 
des  vieilles  femmes,  des  vieillards,  des  impotents,  des  para- 
lytiques, des  aveugles,  des  folles,  des  faibles  d'esprit,  des 
écrouellés,  des  femmes  enceintes,  des  petits  enfants  au  bibe- 
ron, des  petits  garçons  et  des  petites  611es  que  l'on  instruit, 
des  garçons  et  des  filles  de  quinze  à  vingt  ans  auxquels  Ton 
apprend  un  métier. 

L'Hôpital  général  est  un  asile  pour  la  vieillesse,  une 
maison  où  l'on  secourt  l'enfance  abandonnée,  une  école 
d'apprentissage  pour  les  jeunes  gens  et  les  jeunes  filles 
pauvres;  il  n'est  qu'accessoirement  maison  de  correction 
pour  les  mendiants  valides,  pour  les  professionnels  de  la 
mendicité,  que  Ton  enferme  à  Bicêtre;  ceux-ci,  d'ailleurs, 
ne  font  que  passer  dans  l'hôpital,  on  les  garde  huit  jours, 
quinze  jours,  un  mois;  pendant  leur  séjour,  on  les  oblige 
à  s'employer  à  des  travaux  pénibles;  mais  le  nombre  <ie 
ces  mendiants  valides  enfermés  à  Bicêtre  est  insignifiant. 
L'Hôpital  général  ne  reçoit  ni  les  vagabonds,  ni  les  gens 
sans  aveu,  ni  les  mendiants  valides,  c'est-à-dire  ceux  qu'il 
est   nécessaire   d'atteindre   W.    L'Hôpital   général   établi 

(1)  Dans UDe brochure  intitulée  :  c S'il  faut  dooner  laumosne aax  paa- 
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pour  détruire  la  mendicité,  s'est  attaqué  à  une  des  sour- 
ces de  cette  plaie  sociale,  à  la  misère;  il  participe  du 
même  esprit  qui  avait  formulé  le  principe  que  chaque  pa- 
roisse doit  nourrir  ses  pauvres.  On  pense  détruire  la 
mendicité  par  l'assistance  des  pauvres  existant  dans  cha- 
que paroisse,  et  THôpital  général  est  le  couronnement 
de  cette  idée;  en  effets  le  meilleur  moyen  d'assister  effi- 
cacement les  pauvres,  c'est  de  les  enfermer  dans  un  même 
lieu  et  de  canaliser  la  charité  des  habitants  riches  vers  cet 
établissement  unique,  d'où  la  prohibition  de  donner  l'au- 
mône dans  la  rue.  L'Hôpital  général  présente  l'avantage 
de  faire  connaître  exactement  le  nombre  des  pauvres,  et 
par  suite  les  secours  nécessaires  pour  leur  entretien;  ces 
deux  éléments  connus,  il  est  facile  de  taxer  les  habitants 
suivant  leur  fortune.  Tarir  la  source  principale  de  la 
mendicité,  la  misère,  qu'elle  soit  due  aux  infirmités  ou  à 
l'incapacité  de  travailler,  telle  est  l'idée  directrice  de 
ceux  qui  fondèrent  l'Hôpital  général.  Cette  conception  de 
l'assistance  est  fort  belle  théoriquement;  mais,  lorsqu'on 
essaya  de  l'adapter  aux  faits,  elle  donna  des  résultats  dé- 
plorables. Loin  de  diminuer  la  mendicité,  l'assistance  ainsi 
comprise  la  multiplia;  les  pauvres  affluèrent  des  provin- 
ces vers  Paris. 

L'Hôpital  général,  loin  d'être  un  épouvantait,  fut  un 
attrait  puissant  pour  les  mendiants  des  provinces.  Ce  résul- 
tat doit  être  attribué  sans  doute,  en  grande  partie,  au  man- 
que d'hôpitaux  généraux  dans  les  autres  villes  de  France; 
cependant,  certaines  villes  en  possédaient  déjà;  parmi  elles 
il   faut  citer  particulièrement    Lyon,   et   presque  toutes 

vres  et  quels  panvres  ou  doit  nounir  dans  THospital  géDéral  j>,  Antoine 
Vitré,  an  des  directeurs,  estîirie  qu'il  ne  faut  pas  recevoir  les  valides  à 
THôpital  général.  B.  N.  Collection  Delamare,  21804,  fol.  420-426. 
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avaient  des  bureaux  des  pauvres  qui  nourrissaient  un 
nombre  considérable  de  personnes.  La  multiplicité  des  au- 
mônes et  une  charité  mal  comprise,  loin  d'enrayer  le  mal, 
ne  firent  que  l'accroître. 

Tel  était  donc  l'Hôpital  général  lors  de  son  établisse- 
ment. Si  on  le  considère  comme  une  œuvre  d'assistance, 
il  faut  dire  qu'il  obtint  des  résultats  très  appréciables, 
puisqu'il  nourrit  et  entretint  une  population  misérable 
de  8  à  10.000  personnes,  pendant  la  seconde  moitié  du 
ivii*  siècle. 

L'Hôpital  général  ne  tarda  pas  à  perdre  ce  caractère  ex- 
clusif d'assistance  qu'il  avait  eu  lors  de  sa  création.  Le 
règlement  de  1680  montre  déjà  cette  transformation  : 
«  Ayant  été  aussi  informé  que  les  peines  portées  par  notre 
édit  du  mois  d'avril  1656  contre  les  gueux  valides  et  fai- 
néants n'étaient  pas  suffisantes  pour  abolir  entièrement  ce 
désordre,  et  que  rien  ne  pouvait  être  plus  efficace  que  de 
les  renfermer  dans  les  lieux  destinés  pour  ce  sujet,  afin  de 
les  y  punir  par  la  perte  de  leur  liberté,  la  nourriture  qui 
leur  serait  donnée  et  le  travail  nécessaire  auquel  on  les 
obligeait  de  s'appliquer  ».  En  outre,  ce  règlement  fait  de 
THôpilal  général  un  lieu  de  retraite  pour  les  mendiants 
valides;  peu  après,  les  règlements  de  1684  ordonnent  l'en- 
fermement à  l'Hôpital  général  des  filles  publiques  et  des 
enfants  indisciplinés.  Ainsi,  progressivement,  l'Hôpital  gé- 
néral devient  une  maison  de  force,  une  prison;  il  conserve 
toujours,  toutefois,  son  aspect  d'hôpital,  car  il  continue  à 
renfermer  les  fous,  les  vieillards  et  les  enfants.  Peu  à  peu, 
son  rôle  d'assistance  disparaîtra,  et  il  deviendra  presqu'ex- 
clusivement  une  prison,  vers  le  milieu  du  xviu*  siècle,  quand 
il  sera  transformé  en  un  dépôl^detnendicilé  ou  plus  exac- 
tement en  une  prison  pour  les  voleurs  et  les  assassins. 


CHAPITRE  II 

LES   HOPITAUX  GÉNÉRAUX 
DANS  LES  AUTRES  VILLES  DU  ROYAUME 

L'ÉDIT  DE  i662 


Parmi  les  causes  multiples,  qui  empêchèrent  THôpital 
générai  de  Paris  de  remplir  pleinement  le  but  que  ses  fon- 
dateurs lui  avaient  assigné,  la  principale  réside  dans  la 
non-généralisation  du  système  de  renfermement  aux  autres 
villes  du  royaume.  Le  pouvoir  s'aperçut  bientôt  qu'il  était 
nécessaire  de  créer,  dans  tous  les  centres  importants,  des 
établissements  semblables  à  celui  qui  existait  dans  la  capi- 
tale. Un  édit  du  14  juin  1662  ordonna  la  création  d'un 
<c  hôpital  en  chaque  ville  et  bourg  du  royaume  pour  les 
pauvres  malades  mendiants  et  orphelins  ».  Cet  édit  expli- 
quait nettement  les  raisons  nécessitant  rétablissement 
d'un  Hôpital  général  dans  toutes  les  villes  de  France  : 
«  Mais  quelques  ménage  et  économie  que  les  Directeurs 
d'icelui  (de  l'Hôpital  général  de  Paris)  y  aient  pu  apporter, 
quelque  soin  qu'ils  aient  pris  de  chercher  des  moyens  pour 
le  faire  subsister,  tant  par  les  avis  qu'ils  ont  présentés 
que  par  les  exhortations  qu'ils  ont  procurées,  être  faites 
par  les  curés  et  prédicateurs,  par  les  mémoires  qu'ils  ont 
fait  imprimer  plusieurs  fois,  de  Tétat  et  du  besoin  dudit 
hôpital,  et  par  les  quêtes  faites  en  notre  cour  et  suite,  et 
dans  les  maisons  de  Paris,  parles  dames  les  plus  qualifiées; 
néanmoins  la  surcharge  des  mendiants  arrivés  de  diverses 
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provinces  de  notre  royaume  est  venue  jusqu'à  tel  point, 
que  quoique  lesdits  directeurs  n'aient  pas  la  moitié  da 
revenu  qui  est  nécessaire  pour  la  subsistance  ordinaire  de 
quatre  à  cinq  mille  pauvres  qu'ils  ont  nourris  les  années 
précédentes,  ils  logent  pourtant  et  nourrissent  dans  les 
cinq  maisons  dudit  hôpital  plus  de  six  mille  pauvres;  ils 
donnent  de  plus,  la  nourriture  en  six  endroits  de  la  ville, 
à  trois  mille  autres  pauvres  mariés.  Outre  lesquels,  on  voit 
encore  un  très  grand  nombre  de  mendians  dans  ladite 
ville,  qui  ne  peuvent  être  ni  logés  par  faute  de  bâtimens,  ni 
nourris,  parce  que  le  revenu  dudit  hôpital  ne  monte  pas  à 
la  moitié  de  la  dépense  qui  se  fait  par  chacun  an  dans 
icelui.   C'est  pourquoi,  considérant  que  quand   les  bâti- 
mens et  les  revenus  seroient  augmentés,  il  seroit  impossi- 
ble, sans  ruiner  cet  hôpital,  d*y  loger  ni  nourrir  tous  les 
mendiansqui  abordent  de  tous  endroits  en  notre  dite  bonne 
ville,  les  uns  par  fainéantise,  les  autres  par  faute  d  ou- 
vrage, et  la  plupart  par  la  grande  nécessité  qui  est  à  la  cam- 
pagne... Outre  qu'il  n'est  pas  juste  qne  notre  bonne  ville 
de  Paris  fournisse  seule  la  nourriture  que  les  autres  villes 
de  notre  royaume  doivent  chacune  à  leurs  pauvres,  seloD 
réquité  naturelle  et  conformément  aux  ordonnances  des 
rois  nos  prédécesseurs...  Ordonnons,  voulons  et  nousplait 
qu'en  toutes  les  villes  et  faubourgs  de  notre  royaume  ou  il 
n'y  a  point  encore  d'Hôpital  général  établi,  il  soit  inces- 
samment procédé  à  rétablissement  d'un  hôpital  et  aux 
règlemens  d'iceluy  pour  loger,  enfermer  et  nourrir  les 
pauvres,  mendians  et  invalides  natifs  des  lieux,  ou  qui  y 
auront  demeuré  pendant  un  an  comme  aussi  les  eofans 
orphelins  ou  nés  de  parents  mendians  (*)  ». 

(1)  Isambert  avec  lois,  t.  XVIII,  p.  18-20,  Onie  de  l'Hôpital  général, 
p.  423. 
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Cet  édit  proclame  à  nouveau  le  principe  fixé  par  l'or- 
donnance de  Moulins,  en  1566,  et  par  Tordonnance  de 
Henri  III,  en  1586,  suivant  lequel  chaque  paroisse  doit 
nourrir  ses  pauvres. 

Cependant  Paris  n'est  pas  la  seule  ville  du  royaume 
possédant,  avant  1662,  un  Hôpital  général.  Antérieure- 
ment à  cette  date,  de  nombreuses  villes  du  royaume  prati- 
quèrent le  système  du  renfermement,  et,  bien  que  Paris 
ait  renfermé  des  pauvres  dans  un  Hôpital,  dès  le  xvi'  siècle, 
et  que  la  tentative  de  renfermement  faite  en  1612  ait 
donné  certains  résultats,  on  considère  Tannée  1656  comme 
la  date  delà  fondation  de  THôpital  général  de  la  capitale. 
Or,  certaines  villes  du  royaume  possédèrent  des  hôpitaux 
généraux  dès  les  premières  années  du  xvn*  siècle;  citons 
notamment  Lyon,  dont  THôpital  général  servit  de  modèle  à 
tous  ceux  qui  furent  établis  par  la  suite  en  France. 

Nous  avons  Tintention  d'examiner  dans  ce  chapitre  de 
quelle  manière  fut  exécuté  Tédit  de  1662  dans  les  diffé- 
rentes provinces  du  royaume;  nous  indiquerons  dans  cha- 
cune d'elles  les  hôpitaux  généraux  crées  avant  cette  loi, 
mais  «  Notre-Dame  de  la  Charité  »  de  Lyon,  ayant  servi  de 
type  à  tous  les  établissements  similaires,  nous  jugeons 
nécessaire  d'en  parler  tout  d'abord. 

Nous  avons  vu  que  la  ville  de  Lyon  avait  pu  combattre 
très  efficacement  la  mendicité  pendant  le  xvi°  siècle.  Lin- 
stitution  de  l'aumône  générale  sagement  administrée  avait 
donné  d'excellents  résultats;  malgré  le  succès  obtenu,  de 
nombreux  mendiantscirculaient,  dans  les  premières  années 
du  xvif*  siècle,  dans  les  rues  de  la  ville.  Devant  cet  état  de 
choses,  les  directeurs  de  l'Aumône  générale  songèrent  à 
renfermer  les  pauvres;  cette  idée  leur  fut  peut-être  suggé- 
rée par  la  tentative  faite  en  ce  sens,  à  Paris,  par  Marie  de 

Paultre.  14 


—     210     — 

Médicis.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  directeurs  décidèrent  de 
procéder  au  renfermement  des  pauvres;  cette  résoIatioQ 
fut  prise  dans  les  années  1613  et  1614  ;  on  lit,  en  effet,  dans 
une  brochure  parue  sur  l'Aumône  générale  de  Lyon  :  «ce 
fut  une  hardie,  mais  sainte  et  glorieuse  résolution  que  celle 
qui  fut  prise,  les  années  mille  six  cens  treze  et  mille  six  cens 
quatorze,  par  Messieurs  les  directeurs  de  TAumosne  géné- 
rale de  Lyon,  de  renfermer  tous  les  pauvres,  que  pour 
estre  réduits  à  une  si  extrême  nécessité,  que  de  ne  pouvoir 
gagner  pour  l'entretien  de  leur  famille  ny  estre  nourris 
suffisamment  des  distributions  qui  se  faisoient  déjà  en  cinq 
divers  quartiers,  estoient  contraints  de  mandier  parmy  la 
ville  et  de  se  rendre  si  importun  aux  Églises,  que  quelque 
despense  que  l'on  fist  pour  le  soulagement  de  la  misère 
publique,  et  quelque  soin  que  chacun  raportast  pour  en 
bannir  la  mandicité,  il  estoit  du  tout  inutile  W  ». 

Les  Directeurs  communiquèrent  leur  projet  aux  différents 
corps  de  la  ville  qui  l'approuvèrent;  le  roi  marqua  son 
assentiment  en  accordant  des  lettres  patentes  en  date  du 
2  décembre  1614.  La  maisou  choisie  par  les  directeurs 
pour  renfermer  les  pauvres  était  située  en  dehors  de  la 
porte  Saint-Georges,  elle  était  connue  sous  le  nom  de 
maison  de  Saint-Laurent.  Ce  bâtiment  fut  rapidement 
aménagé  et  au  bout  de  peu  de  temps  il  fut  prêt  à  recevoir 
cinq  cents  pauvres. 

La  mesure  prise  par  les  recteurs  obtint  l'effet  le  plus 
complet,  si  l'on  en  croit  la  brochure  dont  nous  avons  parlé 
précédemment,  et  dans  laquelle  on  lit  :  «  Ce  bel  ordre  ne 
fut  pas  si  tost  estably  en  ceste  maison,  qu'elle  fut  l'asyle  de 
tous  les  misérables,  dont  elle  fui  incontinent  remplie,  et 

(1)  Institution  de  TAumoBne  générale  de  Lyon,  édition  de  1639,  p.  31 
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la  irille  par  ce  moyen  purgée  de  fénéaos,  et  exempte  de 
leur  importunité;  car  après  avoir  fait  publier  des  défenses 
très  expresses^  à  peine  de  chastiment  rigoureux,  à  toutes 
personnes  de  ne  point  mandier  dans  la  ville  :  ceux  qui 
esioient  surpris  mandians  au  préjudice  des  défenses, 
estoient  conduits  par  les  bedeaux  hors  les  portes,  s'il 
estoient  estrangers,  après  leur  avoir  néantmoins  donné 
dequoy  se  pouvoir  retirer  de  la  nécessité.  Que  s'ils  estoient 
habitans,  qui  ne  dévoient  pas  ignorer  ces  défenses,  ils  les 
représentoient  dans  ledit  bospital,  pour  estre  renfermez  et 
chastiez  conformément  aux  défenses  ainsi  qu'il  se  pratique 
encore  aujourd'huy  (*)  ». 

Les  recteurs  ne  tardèrent  pas  à  abandonner  la  maison 
de  Saint-Laurent  trop  petite  pour  contenir  tous  les  pau- 
vres qui  s^y  présentaient.  On  décida  de  construire  un 
hôpital  vaste,  pouvant  renfermer  un  grand  nombre  de 
pauvres.  Cet  hôpital  fut  édifié  à  Bellecour  avec  les  fonds 
fournis  par  M.  d'Halincourt  et  par  d'autres  familles  hono- 
rables de  Lyon  ;  Téglisede  Thôpital  fut  construite  aqx  frais 
de  «  Messieurs  les  Archevesque  et  Chapitre  de  TÉglise, 
contes  de  Lyon  ».  Les  bâtiments  furent  rapidement  éle- 
vés (2)  :  «  c'est  un  effect  admirable  de  la  provideuce  de  Dieu 
qu'en  moins  de  six  années  l'on  aye  veu  trois  grans  basti- 
ments  parfaits,  et  huict  moyens  y  aboutissans,  garnis  de 
meubles,  et  de  toutes  choses  nécessaires  à  l'usage  des  hom- 
mes et  ocupez  par  douze  cens  pauvres  qui  y  habitent. 
Et  peu  de  temps  après,  la  paneterie,  les  fours,  les  granges 
à  bois,  la  buanderie,  les  maisons  et  boutiques  pour  les 
tailleurs  d'habits,  cordonniers,  tisserans,  les  cabanes  ou 

(1)  Ibid.,  p.  33. 

(2)  La  première  pierre  de  Notre-Dame  de  la  Charité  fut  posée  le 
16  avril  1617.  Monfalcon,  Hiêioire  de  la  ville  de  Lyon,  t.  II,  p.  1240. 
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petites  maisons  pour  y  séquestrer  ceux  qui  ne  peuTeot 
compatir  dans  les  chambres  et  communautez  des  autres 
pauvres,  comme  >ussi  pour  loger  ceux  qui  se  trouvent 
suspects  de  quelques  maladies  communicables,  pour  les 
espreuyer  pendant  quelque  temps.  Et  depuis  trois  années 
en  ça  ont  esté  bastis  les  greniers  à  bled  les  plus  beaux  de 
la  France  »  (*). 

Cet  hôpital  reçut  le  nom  de  Notre-Dame  de  la  Charité. 

Tous  les  pauvres  enfermés,  à  Texception  des  gens  vieux, 
invalides  et  des  enfants  âgés  de  moins  de  huit  ans  devaient 
travailler.  La  besogne  à  laquelle  les  pauvres  étaient  assu- 
jettis consistait  surtout  dans  le  dévidage  de  la  soie.  Un 
recteur  était  spécialement  chargé  de  la  surveillance  des 
«  manufactures  »  établies  à  Notre-Dame  de  la  Charité,  et 
de  l'organisation  du  travail.  Les  pauvres  recevaient  uq 
salaire,  le  recteur  devait  leur  donner  le  quart  du  profit 
qu'il  retirait  de  leur  travail.  Ce  modique  salaire  leur  était 
accordé  pour  leur  donner  plus  d'ardeur  à  Touvrage.  On 
estima  toutefois  que  ce  gain  serait  un  aiguillon  insuffi- 
sant, on  édicta  des  peines  pour  les  pauvres  qui  se  montre- 
raient paresseux  ou  trop  lents  à  accomplir  la  besogne 
qu'on  leur  avait  confiée  :  «  Et  d'autant  que  la  plus  part 
desdits  pauvres,  après  avoir  reçeu  leur  pesée  de  soye  ne  se 
soucient  d'y  mettre  la  main  pour  la  travailler,  sinon  quand 
il  leur  plaist,  ce  qui  retarde  bien  souvent  la  reddition  des 
comptes  et  par  conséquent  apporte  du  préjudice  aux  mar- 
chands à  qui  elles  appartiennent,  qui  par  cet  effect  pour- 
roient  perdre  l'affection  d'en  faire  fabriquer,  ceux  desdils 
pauvres  qui  garderont  la  livre  de  soye  plus  de  quinze 
jours,  outre  qu'ils  seront  privez  du  quart  qui  leur  vient 

(1)  iDstitotion  de  rAnmosnc  générale  de  Lyon,  p.  33-34. 
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pour  le  devidage,  seront  encore  cbastiez  s*il  y  eschet  W  ». 

(1)  Institution  de  V  Aumosne  générale  de  Lyon,  éd.  1639,  p.  36.  —  Voici 
d*aprè8  r  m  Institution  de  TAumosne  générale  >  quelles  étaient  les  obli- 
gations du  Recteur  chargé  des  manufactures  de  l'Hôpital  : 

Celny  qui  a  la  charge  des  manufactures  doit  avoir  le  soin  de  procurer  que 
les  pauvres  ayent  suffisamment  des  soyes  pour  8*ocuper,  afin  qu'ils  ne  demeu- 
rent dansToisiveté,  qui  n'engendre  que  des  divisions  parmy  toute  multitude. 

Et  quand  il  les  reçoit,  il  en  doit  accorder  du  prix  avec  ceux  qui  les 
donnent,  au  plus  grand  advantage  qu'il  pourra  pour  les  pauvres. 

Il  doit  les  recognoistre,  et  prendre  garde  si  le  poids  y  est,  afin  qu'il  en 
puisse  rendre  le  compte  assuré  ;  Et  que,  s'ily  enavoit  davantage,  les  pau- 
vres ne  soient  frustrez  de  leur  travail. 

Ce  qu'estant  fait,  il  doit  voir  ceux  qui  en  ont  besoin,  et  en  distribuer  À 
chacun,  selon  qu'il  jugera  à  propos,  donnant  un  billet  du  poids,  où  le  nom 
du  marchand,  auquel  elle  appartient,  soit  escrit. 

Et  quand  il  en  distribuera  aux  enfans,  qui  peuvent  travailler  sous  le  nom 
de  deux  femmes  qui  les  gouvernent,  il  doit  avoir  le  soin  de  les  voir  souvent, 
n'estans  lesdits  enfans  employez  au  devidage,  qu'afin  de  les  faciliter  à 
pouvoir  plustost  estre  employez  par  les  Maistres  de  la  ville.  Que  s'il  re- 
cognoist,  qu'ils  ne  sont  propres  pour  l'art  de  la  soye,  il  les  doit  changer 
et  en  mettre  d'autres,  et  ceux  qu'il  a  osté  les  employer  à  faire  des  costes 
lacets  ou  aiguillettes,  attendant  qu'il  se  présente  quelque  occasion  de  les 
employer  à  quelque  autre  vacation. 

Pour  les  pauvres  de  la  maison,  excepté  les  gens  vieux,  les  invalides  et 
les  enfans  qui  n'auront  atteint  Taage  de  huict  ans  seront  occupez  À  quelque 
travail  et  particulièrement  au  dé  vidage  de  la  soye.  Et  pour  cet  efEect  le 
Recteur  aura  soin,  toutes  les  sepmainee,  deux  ou  trois  fois  pour  le  moins, 
de  faire  une  reveue  par  tout,  afin  de  prendre  garde  que  les  soyes  soient 
bien  dévidées  et  nettoyées  et  que  ceux  qui  les  dévident  ne  faoent  trop  de 
bourre  :  comme  aussi  aux  visites  qu'il  fait  par  la  Maison,  voir  s'il  y  a  quel- 
qu'un qui  soit  oisif,  afin  de  l'occuper... 

Les  soyes  étant  dévidées,  il  faut  que  ledit  recteur  les  reçoive,  et  qu'il 
mette  à  part  la  bourre  et  le  nombre  des  roquets  que  chacun  rend  sur  le  bil- 
let, lequel  il  mettra  avec  les  roquets. 

Les  pesées  des  devideressee  estans  parachevées  sur  les  molins,  le  recteur 
aura  un  soin  particulier  de  les  recoguoistre  ou  faire  recognoistre  en  sa  pré- 
sence, tant  pour  &ire  chastier  celles  qui  auront  fait  manquement  en  leur 
dite  pesée  que  pour  obvier  aux  abus  que  pourroit  commettre  le  molinier, 
soit  en  recevant  ou  distribuant  lesdites  pesées 

T  ayant  nombre  de  pesées  reoeues,  il  les  met  dans  des  panniers,  ohaoane 
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Les  administrateurs  de  THôpilal  géoéral  ne  faisaient 
que  continuer  l'œuvre  des  recteurs  de  l'Aumône  générale. 

à  part  avec  son  billet,  et  dresse  an  compte  an  marchand  da  contenu  de  cha- 
que panier  tant  des  roquets,  bourre  que  soye,  lequel  est  escrit  sorim 
livre  qu'il  doit  porter  quand  on  rend  lesdites  soyes  afin  que  ceux  à  qui  elles 
sont  ayant  veu  et  recognu  ledit  compte,  en  facent  le  receu  sur  ledit  livre. 
Ce  qui  sera  au  cas  qu'on  voulust  faire  dévider  par  les  marchands  de  la  ville. 

Il  faut  aussi  qu'il  retire  de  celuy  à,  qui  on  aura  porté  ladite  soye,  aatant 
de  roquets  vuides  qu'on  en  aura  porté  de  couvera,  ou  du  moins  qu'il  escrive 
sur  son  livre  ce  qu'il  en  donnera. 

Les  parties  estant  finies  et  rendues,  il  faut  qu'il  dresse  un  compte,  faisant 
distraction  delà  bourre;  et  afin  que  de  ce  qui  restera  de  net  il  en  retire  le 
payement. 

Pour  ce  qui  concerne  les  molins  à  soye,  il  faut  que  ledit  Recteur  aye 
soin  particulier -qu'ils  ne  demeurent  sans  travailler,  soit  par  faute  de  mar- 
chandise, ou  à  cause  de  ceux  qui  dévident  et  qu'il  voye  aussi  que  lesdictes 
soyes  soient  bien  conditionnées,  de  bonne  quali  té  et  ay sées  au  travail ,  tant  pour 
le  devidage  que  pour  le  molinage.  Il  procurera  surtout  d'avoir  des  filages 
raconis,  ou  autres  à  retordre  en  organcin,  parce  que  lesdits  filages  sont 
de  prompte  expédition  et  tienne  garnis  lesdits  molins  et  avant  que  les- 
dits soyes  grèges  et  filages  soyent  distribuées  pour  dévider  il  faut  que  ledit 
Recteur  aye  un  particulier  soin  à  ce  que  tirage  en  soit  fait,  et  les  pe- 
sées bien  assorties,  scavoir  la  grosse  soye  ensemblement  et  aussi  de  la 
moyenne  et  de  la  fine; ainsi  que  lesdites  soyes  soient  de  bon  aprest  et  bien 
molinées.  De  toutes  lesquelles  marchandises  il  rendra  bon  compte  et  ti- 
rera ce  que  le  molinier  doit  avoir  pour  sa  part. 

Ledit  Recteur  paiera,  le  samedy  de  chacune  sepmaine,  les  devideors  et 
devideresses,  car  si  l'on  diffère  davantage  à  leur  faire  payement,  il  se  don- 
neroit  à  un  payement  trop  d'argent,  ce  qui  leur  cause  un  désordre  etone 
négligence  pour  quelques  jours. 

Il  doit  estro  continué  en  la  charge  desdites  manufactures,  pendant  les 
deux  années  de  son  rectorat,  sans  qu'il  puisse  faire  travailler  dans  ladite 
maison  pour  son  compte  particulier,  sinon  qu'il  ne  peust  trouver  des  soyes 
ailleurs.  Et  quand  il  accordera  du  prix  des  manufactures  avec  ceux  qoi 
bailleront  de  la  marchandise,  il  ne  doit,  s*il  peut  s'arrester  au  prix  ordinaire 
de  la  ville,  ains  en  doit  traicter  à  plus  haut  prix,  tant  &  cause  que  les 
marchands  ont  plus  de  seureté  de  leur  marchandise  et  plus  prompte  ex- 
pédition d'icelles  estant  travaillées  en  la  dite  maison,  et  outre  ce,  les  Mais- 
très  moliniers  de  la  ville  auront  moins  deeujeot  de  se  plaindre. 

De  plus  il  aura  le  soin  à  ce  que  ledit  molinier  tienne  les  apprentie 
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En  effet,  ÉtieoDe  Turquet  qui  fut  un  des  premiers  tréso- 
riers de  TAumône  générale  (1536-1538)  avait  fait  établir^ 
aux  frais  de  cette  institution,  dans  différents  quartiers  de 
la  ville,  de  nombreux  ateliers  de  dévidage;  celui  qui  fut 
installé  à  Thôpitai  Sainte-Catherine  pour  les  filles  adopti- 
yes  acquit  une  grande  réputation.  11  ne  pouvait  suffire  à 
toutes  les  demandes,  bien  que  les  prix  de  vente  fussent 
plus  élevés  que  partout  ailleurs  (t). 

A  Notre-Dame  de  la  Charité,  il  n'y  avait  pas  que  des  ate- 
liers de  dévidage  pour  la  soie,  on  y  fabriquait  aussi  des  bas 
de  chausses,  des  camisoles,  des  gerots;  mais  Tindustrie  de 
la  soie  était  de  beaucoup  la  plus  importante  (^). 

Les  pauvres  étaient  assez  bien  nourris  à  l'Hôpital  général 
de  Lyon  (3). 

oonlormémeDt  aux  règlemens  des  maistres  moliniers;  à  prendre,  toateefoîs, 
de  ceax  qa*on  trouvera  en  ladite  Maison  oa  de  la  Chanal,  pins  propre  poar 
ladite  vacation. 

Le  Recteur  ne  permettra  que  les  soyes  et  autres  marchandises  qui  se- 
ront portées  en  icelle  pour  y  estre  manufacturées,  soient  distribuées 
aux  ouvriers  et  les  dites  soyes  retirées  par  ledit  molinier,  qu'après  quMls 
les  aura  recognues  et  trouvé  le  poids  d*icelle  conforme  au  poids  porté  par 
le  billet  qu'il  en  aura  fait  i.  M,  p.  34-38.  Cf.  Statuts  et  règlemens  de  THÔ- 
pital  général  de  la  Charité  et  Aumdne  générale  de  Lyon,  1742,  p.  63-66. 

(1)  Mono,  Note$  eut  la  Charité^  Archives  historiques  et  statistiques  du 
Bhône,  t.  X,  p.  24.  Cf.  Archives  curieuses  de  la  France,  l'*  série,  t.  XV, 
p.  263. 

(2)  A  rhôpital  Saint-Laurent,  on  faisait  aussi  toutes  sortes  d'ouvrages 
de  laine.  Archives  curieuses  de  la  France,  op.  <»<.,  p.  263.  Cf.  Statuts  et 
Règlemens  de  la  Charité  (1742),  p.  190,  205,  217,  227,  243,  251.  Les 
petits  garçons  faisaient  des  bas,  étaient  occupés  à  la  carderie,  les  f  filles 
thérëses  i  brochaient  des  bas. 

(3)  Les  mendiants  mangeaient  de  la  viande  le  dimanche,  le  lundi,  le 
mardi  et  le  jeudi,  c  On  prend  ordinairement  trois  quarts  de  livre  de  chair 
pour  chacun  des  pauvres;  laquelle  estant  cuite,  et  les  os  levez  ne  revient 
qu'à  la  moitié,  laquelle,  néantmoins,  avec  un  potage  qu'on  leur  donne  an 
disné  est  suffisante  pour  leur  nourriture  :  on  la  leur  donne  froide  parce^ 
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Les  directeurs  du  Bureau  de  l'Aumône  générale  avaient 
la  police  des  mendiants;  ils  pouvaient  les  punir  du  cachot 
pour  toute  infraction  à  la  discipline;  le  temps  de  la  déten- 
tion était  laissé  à  leur  appréciation  ;  il  variait  avec  la  gra- 
nité de  la  faute.  Les  recteurs  pouvaient,  d'ailleurs,  infliger 
aux  pauvres  d'autres  peines  corporelles  que  l'emprisonne- 
ment dans  un  cachot.  Si  les  mendiants  commettaient  un 
1  crime  ou  un  délit  important,  les  recteurs  devaient  les  re- 

mettre entre  les  mains  de  la  justice  compétente  (M. 

Notre-Dame  de  la  Charité  subsista  jusqu'à  la  fin  de  l'an- 
cien régime';  très  sagement  administré  cet  hôpital  fut  tou- 
jours cité  en  exemple  aux  administrateurs  des  autres  hôpi- 
taux du  royaume  W.  Certes  il  eut  des  périodes  de  décadence, 

qu'on  la  coupe  beaucoup  mieux  pour  les  portions.  Les  malades,  les  petits 
enfans  et  les  vieillards  que  Taage  a  réduita  à  quelque  incommodité,  sont 
nourris  avec  plus  de  soin  par  ledit  Recteur  qui  leur  fait  donner  en  place 
du  bœuf  que  les  autres  mangent,  du  mouton  ou  du  veau,  selon  la  saison, 
et  du  bouillon,  sur  les  sept  à  huict  heures  du  matin,  comme  aussi  à  chacon 
deux  verres  de  vin  par  jour.  11  leur  fait  encore  donner  de  la  chair  le 
mercredy^  auquel  jour  les  autres  n'en  mangent  point;  et  encores  que  tous  les 
autres  de  la  Maison  mangent  du  pain  de  pur  froment  et  du  plus  beau 
qu'on  peut  trouver,  il  fait,  néantmoins,  donner  à  chacun  de  ceux-ci  une  livre 
et  un  quart  de  pain  blanc,  et  plus,  s'ils  en  ont  besoin,  en  considération  de 
leur  aage  ou  infirmité  ». 

Les  petits  enfants  en  nourrice  recevaient  chacun  tous  les  jours  a.  une 
.mesure  de  laict  tenant  un  bon  verre  d  ;  on  leur  donnait  aussi  de  la  farine 
pour  leur  faire  de  la  bouillie  et  du  sel  pour  l'assaisoiner. 

Ajoutons  que  Ton  vendait  du  vin  aux  mendiants  dans  Tintérieur  de 
l'Hôpital  (Institution  de  l'Aumône  générale  de  Lyon,  op,  cU.y  p.  38-42). 

(1)  Institution  de  l'Aumône  générale,  op.  cit,,  p.  72. 

(2)  Journal  oeconomique,  mars  1770,  p.  126.  Il  est  intéressant  de  pla- 
cer, en  regard  de  Tappréciatiou  louangeuse  du  Journal  oeconomique, 
partagée  d'ailleurs  par  beaucoup  de  personnes  s'occupant  des  questions  de 
mendicité,  un  réquisitoire  sévère  contre  l'administration  de  l'Hôpital 
général  contenu  dans  un  c  mémoire  présenté  à  la  compagnie  par  M.  Bona 
de  Perex,  conseiller  à  la  Cour  des  Monnoics,  sénéchaussée  et  présidial 
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et  daos  des  années  de  misère,  comme  en  1693,  il  eut  peine 
à  subsister  et  à  contenir  tous  les  mendiants.  L'intendant 
M.  deBeruUe  écrivait  à  cette  époque  au  contrôleur  général 
«  outre  il  y  a  dans  cette  ville  quantité  de  gens  suspects  et 
qui  ne  demanderoient  que  quelques  occasions  de  piller,  le 
nombre  des  pauvres  est  infini  comme  vous  le  jugez  par  la 
distribution  quisefaitàLyon  toutes  les  semaines  deôO.OOO'^ 
de  pain  par  le  seul  hospital  delà  Charité (^)  ».  Les  recteurs 
de  TÂumône  générale  écrivaient  de  leur  côté  au  contrô- 
leur général  :  «  Une  assemblée  générale  a  été  tenue  pour 
aviser  aux  moyens  de  soutenir  les  pauvres  et  d'enfermer 
les  mendiants  conformément  aux  ordres  du  parlement  de 
Paris.  Les  distributions  de  pain  ne  se  font  régulièrement 
qu'aux  artisans  établis  depuis  sept  ans  dans  la  ville,  mais, 
comme  les  ouvriers  en  soie  et  les  trieurs  d'or  sont  tous  sans 
ouvrage,  il  faut  secourir  ceux-même  qui  n'ont  point  le 
temps  de  résidence  exigé,  donner  du  bois,  du  charbon  et 
de  la  soupe  et  enfin  renfermer  460  pauvres  environ,  outre 
1.800  enfants  et  vieillards  que  contient  actuellement  la 
maison.  Les  distributions  de  pain  se  sont  déjà  élevées  à 
56.000^  par  semaine  et  pour  les  porter  au  triple  ou  au 
quadruple  les  revenus  de  la  maison  ne  peuvent  plus  suffire 
n'étant  que  de  22.000"  en  fonds  et  de  55.000"  sur  les  oc- 
trois W  ». 


de  Lyon  à  Tinvitation  de  ladite  compagnie  relativement  à  l'administration 
actuelle  de  l'hôpital  de  la  Charité  de  Lyon  »  (Lyon,  28  mars  1768).  — 
Archives  nationales,  K,  1198,  n»  3. 

(1)  M.  de  BeriiUe  intendant  à  Lyon  au  contrôleur  général,  30  mai 
1693  ;  Boislisle,  Correêpondance  des  contrôleurs  ffénéraux,  t.  I,  n»  1193, 
p.  322. 

(2)  Les  Recteurs  de  l'Aumône  de  Lyon  au  cootrôlear  général,  22  dé- 
cembre 1693;  ibid,,  1. 1.  n»  1269,  p.  349. 
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L'Hôpital  général  de  Lyon  se  distingue  des  autres  hôpi- 
taux généraux  du  royaume  en  ce  qu'il  est  surtout  un  éta- 
blissement de  charité;  il  ne  peut  être  considéré  comme 
moyen  de  répression  de  la  mendicité  qu'à  titre  subsidiaire. 
La  population  qu'il  renferme  se  présente  moins  sous 
l'aspect  de  mendiants  que  sous  l'apparence  d*ouvriers  à 
qui  la  municipalité  fournit  du  travail.  La  Charité  de  Lyon 
est  une  institution  d'assistance  par  le  travail.  D'ailleurs, 
THôpital  général  de  Lyon  resta  une  dépendance  de  l'Au  mône 
générale,  tandis  qu'à  Paris,  l'Hôpital  général  et  le  grand 
Bureau  des  pauvres  furent  deux  institutions  distinctes, 
parfois  même  rivales.  En  outre,  l'Aumône  générale  fut, 
beaucoup  plus  que  le  grand  Bureau  des  pauvres  de 
Paris,  une  œuvre  d'assistance  instituée  pour  secourir  une 
multitude  de  personnes  mourant  de  faim  dans  les  rues;  elle 
se  ressentit  toujours  de  son  origine.  Au  contraire,  le  grand 
Bureau  des  pauvres  fut  établi  pour  combattre  la  mendicité, 
il  était  bien  moyen  d'assistance,  mais  il  était  surtout 
moyen  de  répression. 

La  lutte  contre  la  mendicité  fut  menée  vigoureusement 
dans  toutes  les  provinces;  le  pouvoir  royal  fit  tous  ses  efforts 
pour  faire  exécuter  l'édit  de  1662,  il  fut  très  efficacement 
secondé  dans  son  œuvre  par  trois  membres  de  la  compagnie 
de  Jésus  les  PP.  Ghaurand  (i),  Dunod,  Guévarre  qui  fondè- 
rent à  travers  toute  la  France  des  hôpitaux  généraux,  des 
«  charités  »,  des  «  confréries  de  charité  ». 

(1)  Honoré  Ghaurand  naquît  à  Valensolle,  près  de  SiBteron,le  16  février 
1615.  II  mom-ut  an  noviciat  d*Avignon  le  18  novembre  1697.  Le  but  de 
sa  vie  fut  de  détruire  la  mendicité;  il  consacra  à  Tœuvre  entreprise  toute 
son  énergie,  et  ne  fonda  pas  moins  de  126  hôpitaux  (Carayon,  DocumemU 
inédits  de  la  Compagnie  de  Jésus ^  t.  XXI II,  p.  249.  --  Sommervogel,  Bihl, 
de  la  Compagnie  de  Jéms^  t.  2,  p.  1101). 

Aug.de  Backerfait  du  P.André  Quévarre  un  jésuite  italien;  en  réalité 
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Cepeodant,  Tédit  de  1662  resta  longtemps  inexécuté  dans 
la  plupart  des  villes  du  Royaume;  M.  de  Morangis  qui 
s'était  particulièrement  occupé  de  Tapplication  de  cette 
loi  en  donne  les  raisons  suivantes  :  «  Vous  scavez  les  diffi- 
cultés qui  ont  empêché  et  qui  empêchent  encore  à  présent 
beaucoup  de  villes  d'établir  ces  hospitaux,  quoiqu'elles  le 
souhaitent  et  Tayent  tenté  souvent.  Il  y  a  des  evesques  qui 
prétendent  comme  autrefois  nommer  et  destituer  les  di- 
recteurs quand  bon  leur  semblera,  et  faire  présider  leurs 
grands  vicaires  en  leur  absence.  Les  cathédrales  ne  le  veu- 
lent pas  souffrir,  ny  les  juges  séculiers,  ny  les  maisons  de 
ville.  La  plus  part  des  Parlemens,  prétendent  la  Présidence 
à  Texclusion  des  evesques,  disant  qu'il  est  question  de  po- 
lice. Les  juges  ordinaires  à  leur  exemple,  le  prétendent 
aussi,  en  beaucoup  de  lieux,  à  l'exclusion  des  ecclésiasti- 
ques, et  dans  les  villes  où  la  police  appartient  aux  maires 
eteschevins,  ils  la  prétendent  privativement  aux  officiers 
de  judicature.  Où  ces  difficultez  ne  se  trouvent  pas,  il  s'en 
trouve  pour  la  conduite  particulière  et  Reglemens  des 
Hospitaux,  chacun  veut  que  son  avis  prévaille.  Ces  diffé- 
rends aigrissent   les  esprits.  Nos  Hospilaux  ont  besoin, 

il  était  Provençal,  il  naquit  dans  le  diocèse  de  Vence,  à  Saint-Paul-du-Var, 
le  8  juillet  1646  ;  il  était  professeur  de  logique,  en  1679,  au  collège  de 
Bourbon  d*Aix;  en  1685  il  devint  Taumônier  du  collège.  Mais  la  venue 
du  P.  Chaurand  dans  cette  ville  ou  celui-ci  fonda  un  hôpital  général,  fit 
naître  en  lui  le  désir  de  s'associer  à  l'œuvre  du  jésuite  provençal  ;  il  quitta 
le  collège  et  fonda  des  hôpitaux  généraux.  Il  mourut  à  Turin  le  22  juillet 
1724.  Joret,  Le  P,  Guévarre  et  les  Bureaux  de  Charité.  Sommervogel, 
BihUot.  de  la  Compagnie  de  Jéêtts,  t.  III,  p.  1924. 

Le  P.  Dunod  (Pierre- Joseph)  naquît  à  Morians  près  Saint-Claude  en 
1657;  il  mourut  à  Besançon  en  1725.  Ses  recherches  archéologiques  et 
historiques  le  rendirent  célèbre;  l'œuvre  de  charité  à  laquelle  il  consacra 
•a  vie  illustra  aussi  son  nom. — Sommervogel,  BihUot.de  la  Compagnie  de 
Jéeus,  t.  III,  p.  288. 
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pour  s*établir,  maintenir  et  augmenter  de  Tunion  et  de  la 
bourse  de  tout  le  monde (i)  ». 

Ces  rivalités,  qui  empêchaient  l'exécution  de  Tédit  de 
1662,  nécessitèrent  le  renouvellement  des  prescriptions  con- 
tenues dans  cette  loi.  Un  arrêt  du  Conseil  d'État  du  3  juin 
1673  décida  «  que  par  devant  les  principaux  officiers  des 
villes  capitalles  des  provinces  ou  de  celles  où  il  y  a  arche- 
veschez,  eveschez,  bailliage,  sénéchaussées  et  sièges  prési- 
diaux,  il  sera  fait  convocations  des  plus  notables  de  tous  les 
ordres  des  habitants  d'icelles,  pour  délibérer  sur  la  com- 
modité qu^apporteroient  esdites  villes  les  establissements 
desdits  hospitaux  généraux,  proposer  les  lieux  propres  et 
commodes  où  ils  pourront  estre  placez,  les  moyens  ordi- 
naires et  extraordinaires  de  ces  entretiens  et  donner  leur 
ad  vis  sur  le  tout  (2)  ». 

M.  de  Morangis  signale  encore,  comme  cause  de  Tin- 
succès  de  redit  de  1662,  le  manque  de  direction  générale  ; 
il  aurait  souhaité  voir  créer,  à  Paris,  un  Bureau  central 
qui  se  serait  occupé  de  rétablissement  des  hôpitaux  géné- 
raux dans  les  différentes  provinces,  et  aurait  envoyé  dans 
les  principales  villes  des  modèles  de  règlements  et  des  bro- 

(1)  Mémoire  de  M.  de  Moraogîs  touchant  les  hôpitaux  généraux.  B.  N. 
Fonds  françiiis,  11364,  fol.  130  et  131.  On  lit  en  note  :  c  Que  depuis  la  mort 
de  M.  de  Morangis,  M.  le  premier  Président  du  Parlement  de  Paris  a  cédé 
généreusement  la  présidence,  à  M.  l'archevesque  et  soufEre  d'en  estre  pré- 
sidé, comme  ces  directions,  estant  des  assemblées  de  piété  :  Néantmoins 
beaucoup  de  Parlemens  ne  veulent  pas  suivre  son  exemple,  et  beaucoup  de 
présidiaux  qui  sont  hors  de  son  ressort.  Outre  cela,  il  y  a  des  juges,  qui 
prétendent  d'office,  mettre  et  tirer  de  THospital  qui  bon  leur  semble,  sans 
la  partici))ation  des  directeurs.  Le  lieutenant  général  de  Bourges,  entre 
autres,  a  rendu  des  ordonnances  pour  cela,  qui  seroit  exciter  tous  les  pauvres 
contre  les  directeurs  à  leur  faire  procez,  pour  entrer  ou  sortir  de  rHos- 
pital  :». 

(2)  Arch.  nat.  AD  -|-  425  pièce,  37. 
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chures  explicatives.  Une  tentative  dans  ce  sens  fut  faite 
peu  de  temps  après  sa  mort.  Des  commissaires  furent  nom- 
més, le  29  novembre  1673,  pour  établir  des  hôpitaux  gé- 
néraux dans  toutes  les  villes  importantes  du  royaume,  con- 
formément à  Pédit  de  1661,'etàrarrétdu  Conseil  du  3  juin 
1673.  Ces  commissaires  ne  purent  remplir  la  mission  dont 
ils  étaient  chargés  parce  qu'il  n*y  avait  pas  de  Bureau  cen- 
tral, et  par  suite  pas  d'organisation,  ni  d'unité  de  vues(t). 
Les  idées  de  M.deMorangisse  réalisèrent  quelques  années 
plus  tard;  vers  1677,  fut  créé  un  Bureau  central,  l'assem- 
blée charitable  «  dont  le  siège  était  place  Saint-Su Ipice; 
ce  bureau  envoya  dans  les  provinces  de  nombreuses  notices 
sur  les  bureaux  et  les  confréries  de  charité  et  les  moyens 
de  créer  ces  diverses  institutions  d'après  la  méthode  du 
P.  Chaurand.  A  la  tète  de  cette  assemblée  charitable,  se 
trouvait  M.  Calloet  Querbrat(^}  «  advocat  général  des  pau- 
vres )>;  il  était  à  Paris  le  représentant  du  P.  Chaurand  et  de 
ses  disciples (^);  il  envoyait  la  méthode  de  ce  jésuite  et  la 
liste  des  hôpitaux  généraux  établis  dans  le  royaume  «  à  la 
capucine  W  »  par  les  missionnaires,  aux  intendants,  aux 
évèques,  aux  magistrats,  aux  municipalités  des  villes,  aux 

(1)  Ces  commissaires  étaient  MM.  Berrier,  Pinette,  Ghoart,  Loysean. 
B.  N.,  Fonds  français,  11364,  fol.  35  et  fol.  129. 

(2)  B.  N.,  Fonds  français,  21802,  fol.  333.  Cf.  Carayon,  op,  cit,,  p.  363. 

(3)  B.  N.,  Fonds  français,  21802,  fol.  353-354  et  fol.  345.  Cf.  fol.  347. 
oc  Avis  très  important  de  Tavocat  général  des  pauvres  et  agent  des  mis- 
sionnaires qui  établissent  les  hospitaux  généraux  à  la  capncine  suivant  les 
ordres  du  roi  :».  Cf.  fol.  351. 

(4)  Un  hôpital  était  établi  à  la  c  capucine  i»  lorsqu'il  n*y  avait  aucune 
somme  affectée  à  Tavance  pour  sa  création  et  que  les  produits  des  quêtes, 
faites  après  les  prédications  des  missionnaires,  avaient  seuls  contribué  à 
son  érection.  Un  hôpital  était  établi  à  c  la  bénédictine  ]>,  lorsqu*avant  de 
le  créer,  on  se  préoccupait  de  réunir  la  somme  nécessaire  à  sa  construc- 
tion ou  à  son  aménagement. 
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communautés  du  royaume;  il  propagea  même  les  idées  du 
P.  Cbaurand  à  Tétranger  et  envoya  sa  méthode  au  pape, 
au  duc  de  Savoie,  aux  rois  de  Portugal  et  d  Angleterre,  au 
sénat  des  cantons  catholiques  suisses,  etc. 

L'arrêt  du  conseil  du  3  juin  1673  resta  sans  effet^le  roi 
adressa  alors,  en  1676,  aux  évêques  et  aux  intendants  une 
lettre-circulaire  pou  r  leur  rappeler  les  prescriptions  de  Tédit 
de  1662  ;  celle-ci  témoigne  du  désir  du  pouvoir  royal  de  faire 
exécuter  cette  loi.  Le  roi  écrivait  en  effet  W  :  «Je  vous  envoie 
copie  imprimée  de  mon  édit  du  mois  de  juin  1662  concer- 
nant rétablissement  d'un  hôpital  générai  dans  chacune 
ville  de  mon  Royaume,  que  je  désire  qui  soit  exécuté  à 
l'avenir  en  tous  les  lieux  où  il  ne  Ta  point  esté.  Car  encore 
que  des  lors  j'en  eusse  compris  Timportance  pour  le  bien 
de  mon  Etat,  la  suite  du  temps  m'a  fait  beaucoup  mieux 
connoistre  Tutilité  et  la  possibilité  de  pareils  établisse- 
mens,  par  l'exemple  de  ceux  ausquels  on  a  travaillé  avec 
tantde  succès  et  surtout  de  celuy  de  mabonne  ville  de  Paris, 
qui  a  passé  toutes  les  espérances  qu'on  en  avoit  conçues, 
nourrissant  aujourd'huy  jusques  à  dix  mille  pauvres,  au 
lieu  de  deux  ou  trois  mille  dont  on  avoit  seulement  fait 
état...  Et  regardant  les  évesques  de  mon  royaume  chascun 
dans  son  diocèse,  et  les  Intendants  de  justice.  Police  et 
Finances,  que  j'ay  dans  mes  Provinces  comme  les  premier 
instruments  que  Dieu  me  met  en  main  pour  effet,  j'adresse 
mes  ordres  aux  uns  et  aux  autres,  afin  qu'ils  y  continuent 
ensemble  et  de  concert,  ce  qui  sera  de  leur  différent  minis- 
tère, comme  une  des  choses  du  monde  qui  me  peut  estre  la 
plus  agréable...  Qu'au  fond,  tous  les  pauvres  sont  maintenant 

(1)  Lettre-circulaire  écrite  par  S.  M.  à  tous  Messieurs  les  évesques  da 
Royaume  et  intendans  de  justice  dans  la  France,  pour  rétablissement  des 
hospitauz  généraux,  Thoisy,  Recueil^  319,  fol.  20. 
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nourris  en  quelque  endroit,  sans  œconomie  et  sans  ordre 
qui  est  une  preuve  certaine,  qu'avec  Tordre  et  i'œconomie 
de  ces  établissemens,  ils  seroieot  encore  mieux  nourris  sans 
de  plus  grands  secours;  qu'aussi  dans  tous  les  lieux,  où  les 
bospitaux  généraux  sont  établis,  qui  sont  plus  de  quarante 
en  nombre,  les  peuples  sont  convaincus,  que  ce  n'est  pas 
une  charge  nouvelle,  mais  un  soulagement  pour  les  villes, 
et  que  pour  s'estre  délivrées  de  Fimportunité  des  mendians, 
et  avoir  fait  en  mesme  temps  une  si  bonne  œuvre,  il  ne  leur 
en  coûte  pas  plus  qu'auparavant;  mais  au  contraire  très  sou- 
vent beaucoup  moins,  tant  par  la  raison  de  cette  œconomie, 
que  par  l'assistance  qu'elles  ont  reçue  de  moy  en  diverses 
sortes,  suivant  que  le  temps,  les  occasions  et  la  condition 
des  lieux  l'ont  pu  permettre.  J'ay  cru  devoir  entrer  avec 
TOUS  dans  ce  détail,  mais  pas  tant  pou  rie  faire  entendre  par 
vostre  moyen  aux  principaux  de  vostre  diocèse,  et  par  eux 
à  tous  les  autres,  quoique  cela  ne  soit  pas  inutile,  que  pour 
vous  animer  vous  mesme  au  travail,  par  la  possibilité  et 
Tespérance  du  succès,  outre  le  désir  que  vous  aurez  de 
me  plaire...  La  grande  difficulté  qui  se  présentera  d'abord 
dans  la  pluspart  des  endroits  sera  sans  doute  celle  de  trou- 
ver un  lieu  propre  à  ce  dessein  et  capable  de  renfermer  les 
pauvres,  et  ensuite  celle  d'avoir  les  fonds  nécessaires,  tant 
pour  en  faire  l'acquisition,  que  pour  les  premiers  meubles 
dont  on  aura  besoin.  Par  cette  raison,  le  premier  et  l'un  des 
principaux  points  de  vostre  avis  doit  estre  de  me  faire  con- 
noistre  à  peu  près,  par  estimation,  le  nombre  de  pauvres 
qu'il  y  aura  à  renfermer  en  chaque  endroit.  Quels  seront 
les  lieux  ou  emplacemensdont  on  peut  faire  état  pour  cela. 
Quelle  sera  la  dépense,  soit  pour  les  acheter,  soit  pour  les 
louer  en  attendant  l'achat.  Quelles  seront  aussi  les  avan- 
ces qu'il  faudra  faire  pour  les  premiers  meubles,  et  enfin 
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quel  secours  certain  ou  casuel  on  peut  espérer  pour  cet 
effet  des  subventions  et  aumosnes  particulières  ou  publia 
ques.  Le  second  point  sera,  de  m'informer  de  Tayantage 
qu'on  pourra  espérer  par  Tunion  des  Hostels  Dieu  déjà 
établis  à  ces  nouveaux  hospitaux  généraux.  Je  n'entends 
pas  comprendre  dans  ce  nombre  les  maladeries,  les  lépro- 
series, ni  autres  hospitaux  où  l'hospitalité  n'est  point  exer- 
cée, dont  j'ay  appliqué  les  revenus  à  un  autre  bon  et  pieux 
usage.  Mais  comme  il  y  en  a  d'autres  qui  subsistent  actuel- 
lement dans  lesquels  l'hospitalité  s'exerce  et  dont  les  reve- 
nus peuvent  avoir  esté  par  le  passé  et  estre  encore  mal 
administrez,  je  désire  de  scavoir,  si  par  l'union  de  ces  deux 
sortes  d'hospitaux,  avec  une  meilleure  administration  des 
revenus,  et  faisant  rendre  un  fidèle  compte  du  passé  à 
ceux  qui  en  ont  eu  le  maniement,  il  y  auroit  lieu  d'en 
tirer  quelques  secours;  auquel  cas,  vous  pouvez  estre 
assuré  que  j'y  employerai  volontiers  mon  autorité;  non 
pas  que  j'aie  dessein  aussi  d'affoiblir  ni  diminuer  les 
Hostels  Dieu  destinez  aux  malades  qui  sont  les  plus  pau- 
vres et  les  plus  misérables  des  pauvres,  mais  au  contraire 
de  soutenir  et  fortifier  ces  deux  sortes  d'hospitaux,  en 
les  joignant  ensemble  dans  les  lieux  où  il  sera  jugé  à 
propos.  Le  troisième  point  de  vostre  avis  doit  contenir 
tous  les  autres  moyens  innocens  et  légitimes  dont  on  pour- 
roit  se  servir  pour  trouver  les  fonds  nécessaires,  avec 
le  consentement  des  peuples.  Et  en  dernier  lieu,  comme 
ces  hospitaux  ne  se  peuvent  maintenir  par  une  bonne  et 
sage  direction,  composée  de  personnes  pieuses,  intelligen- 
tes et  appliquées:  j'entends  que  vous  me  marquiez  aussi 
quels  sont  les  sujets  les  plus  propres  pour  cet  effet  en  cha- 
que lieu,  les  choisissant  de  toutes  sortes  de  conditions, 
pour  qu'ils  ayent  les  qualilez  nécessaires.  Il  pourra  arri- 
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ver  que  la  concurrence  des  rangs  et  des  prétentions  entre 
ceux  à  qui  Ton  aura  pensé,  causera  quelque  contestation; 
mais  outre  que  l'exemple  de  ce  qui  s'est  déjà  pratiqué  en 
d'autres  lieux  en  pourra  régler  une  partie,  je  me  réserve 
d*y  pourvoir  moy  mesme,  s'il  est  besoin,  par  un  règlement 
général  » . 

Le  roi  confia  au  P.  Chaurand  le  soin  de  rappeler 
aux  évéques  et  aux  intendants  les  prescriptions  contenues 
dans  cette  lettre,  d'exposer  aux  municipalités  les  moyens 
les  plus  faciles  pour  établir  un  Hôpital  général,  et  de  faire 
ressortir  aux  yeux  des  habitants  les  avantages  de  Tinstitu- 
tion  nouvelle.  Avanl  de  suivre  le  P.  Chaurand  dans 
sa  mission  et  d'étudier  de  quelle  façon  Tédit  de  1662  fut 
appliqué  dans  les  difiërentes  provinces,  il  est  nécessaire  de 
distinguer  et  de  définir  les  Hôpitaux  généraux^  les  Cha- 
rités, les  Miséricordes,  les  Bureaux  de  Charité,  les  Con- 
fréries de  Charité.  H  est  évidemment  difficile  de  donner 
des  définitions  très  précises  de  ces  diverses  institutions, 
qui  ont  toutes  pour  but  de  combattre  la  mendicité;  mais 
qui  diffèrent  entre  elles  par  les  catégories  de  pauvres  et 
de  mendiants  qu'elles  reçoivent  ;  et  il  ne  faut  pas  oublier, 
que  ces  divers  établissements  ont  tout  à  la  fois  un  carac- 
tère de  répression  et  d'assistance. 

Une  brochure  du  xvii'  siècle  :  La  mendicité  abolie  de 
Marseille^  Aix  et  Manosque  donne  la  définition  suivante  de 
l'Hôpital  général  :  c'est  un  «  établissement  qui  se  propose 
de  bannir  pour  toujours  la  mendicité  d'une  ville,  et  de 
secourir  spirituellement  et  corporellement  avec  économie, 
ordre  et  méthode,  tous  ceux  qui  seraient  obligés  de  men- 
dier s'ils  n'étaient  assistés  W  ».  L'édit    de    1662   définit 

(1)  Valran,  Misère  et  Charité  en  Provence  au  xvnf  iiècle\  p.  48. 
Pabltrb.  15 
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THôpilal  général  «  un  établissement  pour  enfermer^  nourrir 
et  loger  les  pauvres  mendiants  invalides  ».  Ces  définitions 
indiquent  seulement  le  but  de  la  création  des  hôpitaux  gé- 
néraux et  ne  donnent  pas  une  idée  exacte  et  nette  de  ces 
établissements,  U  est  vrai  qu'un  hôpital  général  est  une 
institution  si  complexe  qu*il  est  impossible  d'en  donner 
une  définition.  Nous  avons  vu  que  l'Hôpital  général  de 
Paris  était  en  même  temps,  dépôt  de  mendicité,  asile  d'a- 
liénés, maison  de  force  et  de  correction,  retraite  pour  les 
vieillards,  maison  d'éducation  et  d'apprentissage  pour  les 
enfants,  maison  de  Iravail  pour  les  pauvres  et  les  mendiants. 
La  répression  et  l'assistance  sont  mélangées  dans  ces  carac- 
tères si  complexes.  Mais  tous  les  hôpitaux  généraux  du 
royaume  ne  présentent  pas  cet  aspect  ;  tous  ont  le  même  but  : 
la  destruction  de  la  mendicité,  mais  ils  ne  contiennent  pas 
tous  les  mêmes  catégories  de  pauvres.  Certains  hôpitaux 
généraux  ne  renferment  ni  les  aliénés  ni  les  incurables; 
certains  autres  distribuent  aux  pauvres  du  dehors  des  au- 
mônes et  remplissent  ainsi  le  rôle  dont  était  chargé  à  Paris 
le  grand  Bureau  des  pauvres.  Pour  être  précis,  il  faudrait 
définir  dans  chaque  ville  ce  qu'est  un  hôpital  général. 

Une  «  Charité  »  n'est  autre  chose  qu'un  Hôpital  général. 
On  rencontre  les  «Charités  v>  surtout  dans  l'est  et  le  midi  de 
la  France  ;  ce  sont  des  établissements  destinés  à  recevoir  les 
personnes  que  les  infirmités,  l'âge  et  l'abandon  ont  jetées 
pour  jamais  dans  la  mendicité  W.  Le  P.  Dunod  définit 
ainsi  le  but  d'une  Charité  :  «  La  fin  de  la  Charité  (c'est 
ainsi  qu'on  appellera  toujours  l'Hôpital  généra)  selon  la 
coutume  du  Royaume)  est  de  faire  cesser  la  mendicité  dans 
la  ville,  en  secourant  tous  les  pauvres  sains  et  malades  delà 

(1)  Valran,  op.  cit.,  p.  50. 
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ville,  et  en  les  secourant  pour  le  corps  et  pour  Tâme,  pour 
le  temps  et  rétemîté  ».  Mais  le  P.  Dunod  précise  davan- 
tage :  «  La  Maison  delà  Charité,  dans  la  nouvelle  méthode, 
est  une  maison  religieuse,  un  séminaire  et  une  manufac- 
ture. C'est  une  maison  religieuse,  où  Dieu  est  honoré  et 
servi;  c'est  un  séminaire  où  les  pauvres  sont  élevés  à  la 
piété  et  très  instruits;  c'est  une  manufacture  où  Ton  apprend 
un  métier  à  tous  les  pauvres,  afin  qu'ils  puissent  se  soute- 
nir eux-mêmes,  pendant  la  vie,  sans  retomber  dansla  men- 
dicité dont  on  les  a  tirés,  et  qu'ils  puissent  encore  soutenir 
leurs  familles  et  aider  leurs  parents  à  vivre  (*)  ». 

Lenomde  Charité  semble  avoir  été  réservé  à  partir  d'une 
certaine  époque,  aux  Hôpitaux  généraux  établis  suivant  la 
«  nouvelle  méthode  ».  Le  P.  Dunod  indique  de  nombreuses 
différences  entre  les  Hôpitaux  généraux  fondés  d'après  l'an- 
cien procédé  etlesCharités  créées  suivant  le  nouveau  :  l*Les 
Hôpitaux  générauxsont  presque  des  prisons,  avec  des  portes 
toujours  fermées,  avec  des  geôliers;  les  pauvres  y  sont 
traités  en  prisonniers,  la  plupart  des  garçons  s'en  évadent 
eton  n'y  voit  plus  que  des  filles  et  des  vieilles  gens.  Les  Cha- 
rités, au  contraire,  donnent  aux  Pauvres  «  honnête  liberté», 
ils  sont  portiers  eux-mêmes,  font  des  commissions  en  ville 
et  vont  à  la  promenade  tous  les  jours,  «  ils  ayment  alors  leur 
état,  ils  tremblent  qu'on  ne  les  chasse  »  ;  2**  un  hôpital  général 
contient  un  amas  de  gueux,  chargés  de  vermines  et  de 
maladies.  La  Charité  est  un  séminaire  de  pauvres  sans  ver- 
mine, sans  maladie;  3*"  l'Hôpital  général  reçoit  plus  de 
filles  que  de  garçons  parce  qu*elles  sont  plus  dociles.  La 
Charité  reçoit  plus  de  garçons  que  de  filles;  4*  l'Hôpital 
général  reçoit  tous  les  pauvres  étrangers  et  passants,  des 

(1)  P.  Dunod,  Projet  de  la  Charité  de  la  ville  de  Dôh, 
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eofaots  au-dessous  de  neuf  ans,  des  filles  publiques  et  des 
pauvres  ayant  des  maladies  communicables.  La  Charité, 
au  contraire,  n'admet  que  les  pauvres  de  la  ville  ou  habi- 
tant dans  un  rayon  de  deux  lieues,  et  n'accepte  pas  les  en- 
fants âgés  de  moins  de  neuf  ans,  ni  les  filles  publiques,  ni 
les  pauvres  ayant  des  maladies  communicables;  5°  l'hôpi- 
tal général  n'arrive  pas  à  empêcher  la  mendicité  dans 
la  ville  où  il  est  établi;  il  a  à  sa  disposition  des  chasse- 
coquins,  pauvres  gens  mal  vêtus,  mal  payés,  qui  s'enten- 
dent avec  les  gueux  qu*ils  sont  chargés  d'arrêter.  La 
Charité,  au  contraire,  ne  tolère  pas  un  mendiant  en  ville, 
elle  a  des  gardes,  sous  la  direction  d'un  brigadier,  bien 
payés,  bien  vêtus,  qui  conduisent  les  mendiants  dans  les 
cacliots. 

Telles  sont  les  principales  différences  que  le  P.  Dunod 
relève  entre  les  hôpitaux  généraux  établis  d'après  Tan- 
cien  procédé  et  les  charités  créées  d'après  la  méthode  nou- 
velle. A  notre  avis,  ces  différences  ne  sont  pas  essentielles, 
elles  tiennent  à  des  règlements  mieux  étudiés;  les  cha- 
rités sont  plus  perfectionnées  que  les  hôpitaux  généraux, 
les  nouveaux  établissements  ont  profité  de  Texpérience 
des  anciens. 

11  est  nécessaire  de  remarquer  que  le  P.  Dunod  ne  fait 
pas  de  distinction  marquée  entre  «  hôpital  général  et  cha- 
rité ».  Il  semble  réserver  cette  dernière  appellation  aux 
établissements  établis  d*après  la  méthode  nouvelle;  mais 
pour  lui,  hôpital  général  et  charité  sont  des  institutions 
identiques.  Cependant,  un  hôpital  général  éveillera  plutôt 
l'idée  de  prison,  de  lieu  de  détention,  tandis  qu'une  cha- 
rité représentera  surtout  un  établissement  d'assistance. 

L'H*tel-Dieu  correspond  à  Thôpital  pris  dans  l'acception 
moderne  du  mot  :  c'est  un  établissement  qui  reçoit  les 
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pauvres  malades  et  leur  donne  les  soins  que  comporte  leur 
état.  La  «  Miséricorde  »  a  pour  but  de  secourir  les  pauvres 
honteux. 

Il  nous  reste  à  définir  deux  institutions  :  le  Bureau  de 
Charité  et  la  Confrérie  de  Charité. 

Le  Bureau  de  Charité  ressemble  singulièrement  au 
«  Grand  Bureau  des  pauvres  »  àTAumône  générale  ;  il  con- 
siste dans  une  assemblée  des  principaux  habitants  d'une 
paroisse  dont  le  but  est  de  bannir  la  mendicité;  pour 
arriver  au  résultat  qu'il  cherche,  le  Bureau  de  Charité, 
par  des  enquêtes,  détermine  quels  sont  les  véritables  pau- 
vres  de  la  paroisse  et  fournit  à  ces  malheureux  les  secours 
spirituels  et  corporels  dont  ils  ont  besoin  W.  Le  Bureau  de 
Charité  est  donc  surtout  un  établissement  d'assistance,  il  a 
bien  la  police  des  pauvres  et  des  mendiants,  mais  il  combat 
la  mendicité  surtout  en  secourant  les  véritables  pauvres. 
Le  Bureau  de  Charité  présente  avec  THôpital  général  de 
grandes  différences  :  il  ne  renferme  pas  les  pauvres  et 
n'assiste  pas  tous  ceux  qui,  s'ils  n'étaient  secourus,  men- 
dieraient par  les  rues  de  la  ville.  Le  Bureau  de  Charité 
sert  surtout  à  combattre  la  mendicité  dans  la  campagne; 
dans  les  paroisses  pauvres  où  Ton  ne  peut  songer  à  éta- 
blir un  hôpital  général,  le  Bureau  de  Charité  présente 
une  grande  utilité.  Dans  les  villes,  lorsque  les  fonds  sont 
insuffisants  pour  la  création  d'un  hôpital  général,  il  rend 
de  grands  services  et  facilite  très  souvent  son  établisse- 
ment. Dans  certains  centres,  il  fonctionne  à  côté  de  l'Hô- 
pital général  et  l'aide  dans  sa  lutte  contre  la  mendicité. 

Les  «  Confréries  de  la  Charité  de  Saint-Charles  Boro- 
mée  W  0  étaient  des  assemblées  composées  des  personnes 

(1)  Valran,  op,  cit.,  p.  365. 

(2)  La  première  confrérie  de  Saint-Charles  Boromée   fut  établie  en 


, 
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charitables  d*uae  paroisse  et  avaient  pour  but  de  secourir 
toutes  sortes  de  nécessiteux  :  les  mendiaDts,  les  pauvres 
honteux,  les  pauvres  sains  ou  malades,  les  prisonniers.  Ces 
confréries  faisaient  des  approvisionnements  de  blé  dès  Tau- 
tomne,  en  donnaient  aux  pauvres,  en  prêtaient,  même  gra- 
tuitement sur  gages,  aux  personnes  qui,  sans  être  dans  la 
miséreuse  trouvaient  momentanément  gênées;  ce  prêt  devait 
être  remboursé  à  la  récolte.  Elles  servaient  de  tribunaux 
de  conciliation,  et  payaient  aux  gens  les  frais  de  leur  pro- 
cès; elles  jouaient  le  rôle  d'arbitre  dans  les  querelles  entre 
riches  et  pauvres  et  évitaient  aussi  les  duels. 

Ces  confréries  étaient  établies  dans  les  campagnes  et 
dans  les  villes  où  Ton  ne  pouvait  créer  un  hôpital  général. 
Il  était  recommandé  d*en  fonder  même  dans  les  villes  où  il 
y  avait  un  hôpital  général  :  «  Outre  cela,  où  il  y  a  des  hos- 
pitaux  ils  ont  besoin  de  ces  confréries  pour  leur  main- 
tien et  augmentation  parce  qu'elles  animent  tout  le  monde 
et  qu'elles  procurent  des  secours  à  toutes  sortes  de  nécessi- 
teux comme  il  a  été  dit;  dans  les  villes,  et  dans  la  campa- 
gne où  les  soins  ne  peuvent  s'étendre  ».  Les  confréries 
facilitaient  aussi  beaucoup  rétablissement  des  hôpitaux 
généraux;  Tévêque  de  Lescar  estimait  même  que  Ton  ne 
pouvait  établir  d'hôpital  général,  là  où  il  n'existait  pas  de 
confrérie:  «  L'établissement  des Hospilaux généraux  paroist 
impossible,  dans  les  villes  où  il  n'y  a  pas  de  ces  confréries 
dont  les  zelez  lèveroient  les  difficultez  qui  se  présentent,  et 

France,  à  Mâoon,  eu  1623,  par  M.  Vincent,  fondateur  de  l'Ordre  des  Mission- 
naires; elle  donna  dans  cette  ville  de  bons  résultats  et  fît  cesser  la  mendicité. 
Mais  M.  Vincent  ne  put  généraliser  ces  confréries,  il  se  l>orna  à  établir 
dans  d'autres  villes,  des  confréries  de  dames. qui  prenaient  soin  des  maU- 
des.  (La  t&çon  dont  les  missionnaires  établissent  des  hôpitaux  généraux 
pendant  leur  mission,  Thoisy,  Recueil^  319,  fol.  116). 
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au  coDiraire,  où  il  y  en  a,  ces  confréries  fournissent  des  ou- 
Triers  charitables  qui  achèvent  prontement  TouvrageC^)  ». 

Nous  nous  occuperons  principalement  des  hôpitaux  géné- 
raux, parce  qu'ils  combattent  directement  la  mendioité, 
qu'ils  sontinstruments  de  répression,  tandis  que  les  bureaux 
et  confréries  de  charité  sont  surtout  des  œuvres  d'assistance. 
Les  distinctions  que  nous  venons  d'établir  entre  les  diCTé- 
rentes  institutions  nées  au  xv!!**  siècle  nous  permettent  de 
déterminer  exactement  ce  qu'est  un  hôpital  général  et 
d'indiquer,  dans  un  tableau  rapide,  le  régime  auquel  les 
pauvres  sont  soumis  dans  ces  maisons. 

Le  P.  Dunod  dit  qu'une  Charité  établie  d'après  la  mé- 
thode nouvelle,  est  tout  à  la  fois  une  maison  religieuse, 
un  séminaire^  une  manufacture.  Cette  définition  peut 
s'appliquer  à  tous  les  hôpitaux  généraux  (2).  La  vie  inté- 
rieure (^)  dans  ces  établissements  est  partout  la  même; 
les  exercices  religieux,  les  repas  et  le  travail  sont  les 
actes  qui  remplissent  la  journée  d'un  pauvre  enfermé. 
Les  règlements  concernant  la  vie  intérieure,  varient  dans 
les  détails  suivant  les  hôpitaux  généraux,  mais  ils  pré- 
sentent en  toutes  ces  maisons,  dans  l'ensemble,  la  même 
uniformité  :  la  séparation  des  sexes,  la  classification  des 
pauvres  suivant  certaines  catégories,  la  loi  du  silence 
sont  des  principes  que  l'on  retrouve  dans  toutes  les  dispo- 
sitions intérieures.  La  vie  journalière  d'un  pauvre  enfermé 
est  réglée  minutieusement,  heure  par  heure,  depuis  le 
moment  de  son  lever  jusqu'à  celui  de  son  coucher.  Les 

(1)  Lettre  pastorale  de  Monseigoenr  Tévêque  de  Lescar^  18jtiilletl677, 
Thoîsy,  Recueil,  319,  fol.  40. 

(2)  P.  Dunod,  Projet  de  la  Charité  de  la  ville  de  Dôle. 

(8)  Valran,  op,  cit.,  p.  135-136.  J,  Coiffier,  op.  eit,,  p.  100-101;  Discoure 
chrestien  sur  restablissement  du  Bureau  des  pauvres  de  Beaavais,  p.  65. 
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jours  ouvrables,  les  pauvres  se  lèveot  à  cinq  heures,  de 
Pâques  à  la  Toussaint,  à  six  heures,  de  la  Toussaint  à 
Pâques;  une  demi-heure  leur  est  accordée  pour  faire  leur 
toiktte,  puis,  les  pauvres  font  la  prière  en  commun  et  se 
rendent,  à  sept  heures,  aux  réfectoires  pour  le  déjeuner, 
après  lequel  ils  vont  travailler;  ils  restent  dans  les  ateliers 
jusqu'à  neuf  heures  et  demie  ou  dix  heures,  puis  assistent 
à  la  messe;  après  le  service  divin,  ils  vont  dtner  à  onze 
heures;  pendant  le  repas,  qui  dure  une  demi-heure,  et 
quelquefois  plus,  un  pauvre  lit  un  passage  du  Nouveau 
Testament  ou  d'un  ouvrage  de  piété;  après  les  grâces,  un 
De  Profundis  est  chanté  pour  les  bienfaiteurs  de  Thôpital, 
après  le  repas,  une  heure  de  récréation  est  accordée  aui 
pauvres  qui  reprennent  ensuite  le  travail  jusqu'au  dîner, 
lequel  a  lieu  à  six  ou  sept  heures,  suivant  les  saisons,  puis, 
après  la  prière  dite  en  commun  et  une  récréation,  les  pau- 
vres se  couchent  à  huit  ou  neuf  heures.  Pendant  le  tra- 
vail, qui  est  coupé  dans  certains  hôpitaux,  à  trois  heures, 
par  un  goûter,  la  loi  du  silence  est  observée;  les  pauvres 
sont  autorisés  seulement  à  dire  des  chapelets  et  à  prier  à 
voix  basse;  le  silence  doit  encore  régner  pendant  les  repas, 
le  lever  et  le  coucher;  il  n*est  rompu  que  pendant  les 
récréations. 

Le  dimanche  et  les  jours  de  fêtes,  le  travail  est  remplacé 
par  des  exercices  religieux. 

Le  travail  consiste  en  général  dans  le  filage  de  la  laine 
et  de  la  soie,  dans  la  fabrication  de  colonnades,  de  dro- 
guets,  de  cadis,  de  siamoises;  dans  certains  hôpitaux  on 
trouve  des  manufactures  de  dentelles,  d'épingles.  Les  pau- 
vres sont  en  outre  occupés  au  service  de  la  maison,  à  la 
culture  des  terres,  au  jardinage.  Le  travail  est  obliga- 
toire; les  administrateurs  des  hôpitaux  ont  à  leur  dispo- 
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sition,  pour  contraindre  les  pauvres  à  travailler,  des  peines 
diverses  :  le  fouet,  le  cachot,  le  carcan ,  le  pilori  (M. 

Dans  toutes  les  villes,  le  P.  Ghaurand,  pour  établir 
un  hôpital  général,  procédait  de  la  même  manière;  sa 
méthode  était  simple(2).  Lorsqu*il  arrivait  daasuae  ville, 
il  se  présentait  chez  les  curés  et  magistrats^  et  leur  exhi- 
bait Tordre  du  gouverneur,  le  mandement  du  préht  dio- 
césain, la  lettre  circulaire  du  roi  aux  évèques  de  1676* 
Il  leur  démontrait,  par  des  exemples,  que  Ton  pouvait 
établir  partout  des  hôpitaux  généraux  ou  des  confréries  dv 
charité  sans  qu'il  fût  nécessaire  de  demander  une  subven- 
tion au  roi,  de  mettre  une  taxe  sur  le  peuple,  ni  mèmâ 
d'exiger  des  particuliers  des  aumônes  plus  considérables  que 
cellesqu'ilsavaientcoutumedefaire.Illeurexpliquait  «  que 
partout,  il  se  trouve  suivant  la  suputation  de  S^  Chrysos- 
tome  trente  riches  ou  médiocres  contre  un  véritable  pauvre 
et  qu'ainsi  chacun  donnantà  raison  d'un  double  seulement 
par  jour,  qui  n'est  qu'un  écu  par  an,  les  trente  médiocres 
feront  30  écus  qui  suffiront  et  au  delà  pour  l'entretien  de 
chaque  pauvre,  et  qu*ainsi  il  n'y  a  qu'à  faire  une  queste 
tous  les  mois  dans  les  maisons,  comme  font  tes  religieux 

(1)  Discours  chrestien  sur  restablissement  du  Biire^m  dei  pau^rea 
de  Beauvais,  p.  65. 

(2)  La  méthode  du  R.  P.  Chaurand,  missionnaire  jétiuite  pour  ebtablir 
les  hospitaux  généraux,  suivant  les  saintes  intentions  de  S.  M.,  et  non  cdlt 
de  1662.  Thoisy,  Recueil^  315,  fol.  93.  Cf.  DocuMenls  inéfliU  de  la 
Compagnie  de  Jéêuê,  t.  XXI II,  p.  361.  Cette  méthode  fut  eavoyé»  danti 
toutes  les  villes  importantes  du  royaume.  Les  raunicipulUéequi  d^Eiraient 
la  recevoir  n  avaient  qu*à  adresser  une  demande  à  ti  M.  TAvocîat  général 
des  Pauvres  chez  M.  le  curé  de  S^-Sulpice  à  Paris  ï.  Dmitres  brochurfia 
indiquant  la  manière  d*administrer  les  hôpitaux  généraux  furent  distri- 
buées par  les  soins  du  P.  Cbaurand.  —  Thoisy,  319^  fol.  P3,  L'ûKeem- 
blée  charitable  vendait  des  remèdes  pour  les  pauvres  et  envoyait  des  bro- 
chures en  contenant  la  nomenclature  avec  les  prix„  —  Id.t  foL  i^7* 


i 


t 

I 


—     234     — 

iiiendians,  qu'outre  cela^  ou  Q*a  aussi  qu*a  quester  tous  les 
jours  le  reste  des  potages  après  le  dloer,  à  l*eiemple  des 
autres  villes  et  que  cela  nourrira  la  plusparl  des  pauvres; 
qu'outre  cela  encore  les  pauvres  diminueront  de  moitié, 
que  les  vagabonds  partout  se  sont  enfuis  et  les  feneants  des 
lieuK  se  sont  mis  à  travailler,  de  crainte  d'est re  enfermez  et 
obligez  par  force  de  travailler.  Pour  les  premiers  logemens, 
qu*on  a  pris  ailleurs  des  maisonnettes  à  louage  et  queslé 
des  meubles  que  les  habitansles  moins  accomodez,  ont  quel- 
que chose  d'inutile,  et  ne  donnant  qu'une  planche, quelque 
vieux  linge,  vieux  lit,  table  ou  escabeau,  etc.  30  habitans 
médiocres  à  raison  de  chaque  pauvre,  donneront  au  delà  de 
ce  qu'il  faudra  pour  meubler  l'hospital;  ce  qui  est  arrivé 
partout.  Que  les  legs  et  donations  viennent  de  quoy  bastir, 
des  qu*on  est  déchargé  de  l'importunité  des  mendians  ». 
Le  lendemain,  le  P.  Ghaurand  répétait  en  chaire  tout  ce 
qu'il  avait  exposé  la  veille  aux  curés  et  aux  magistrats,  et 
paraphrasait  la  lettre  circulaire  du  roi  aux  évoques.  Puis 
il  faisait  «  tenir  maison  de  ville  ».  Dans  cette  assemblée 
municipale  il  faisait  décider  l'établissement  d'un  hôpital 
général,  nommer  les  Directeurs  ou  les  Commissaires  char- 
gés d'examiner  quels  pauvres  devaientêtre  enfermés,  assis- 
tés à  domicile  ou  renvoyés  de  la  paroisse.  Puis  le  P.  Ghau- 
rand lisait  en  chaire  la  liste  des  pauvres  qui  avait  été 
établie  de  cette  façon  et  donnait  des  renseignements  plus 
précis  sur  les  sommes  nécessaires  à  l'établissement  de  l'hô- 
pital général.  Les  commissaires  allaient  quêter  dans  les 
maisons  et  faisaient  porter  les  meubles  que  donnaient  les 
habitants  dans  l'immeuble  choisi  pour  hôpital  général.  Puis, 
les  pauvres  étaient  conduits  à  cet  hôpital  en  «  processions 
générales  et  solennelles  qui  excitent  la  charité  de  tout  le 
monde  ». 
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Le  P.  Chaurand  easeigoaii  aux  curés,  prédicateurs 
et  surtout  aux  coofesseurs  que  pour  établir  prompte- 
ment  et  maiotenir  dans  la  prospérité  les  hôpitaux  géné- 
raux, ils  devaient  suivre  <c  la  pratique  de  ceux  de  Saint- 
Charles  Boromée,  suivant  la  délibération  de  l'assemblée 
générale  du  clergé  de  1656,  et,  eu  conséquence,  ordonner 
à  leurs  péaitens  de  visiter  tous  les  mois  les  hôpitaux,  qtiod 
oculus  videty  cor  dolet,  disait  S'  Bernard,  et  la  main  et  la 
bourse  les  assiste  ». 

Le  P.  Chaurand,  faisait  des  courérences  aux  curés, 
dans  lesquelles  il  leur  indiquait  les  moyens  à  employer 
pour  établir  et  faire  vivre  les  hôpitaux  généraux  et  les 
confréries.  «  A  Tégard  des  hospilaux,  il  fait  voir  qu'il 
faut  les  établir  pendant  la  chaleur  d'une  Mission  et  atten- 
dre à  demander  des  Lettres  Patentes  après  rétablissement, 
car  les  demandant  auparavant,  et  les  faisant  vérifier,  les 
mal  intentionnez  forment  centdifficultez,  principalement, 
si  on  demande  Tunion  de  quelque  hospital,  rente  ou  reve- 
nus; et  empeschent  et  différent,  longues  années,  la  con- 
sommation de  Tœuvre.  Témoin,  Narbonne  et  Cahors, 
entre  autres,  qui  ont  des  lettres  patentes,  il  y  a  longtemps 
sans  avoir  rien  exécuté  U)  ». 

Telle  était  la  méthode  qu'employèrent  le  P.  Chaurand  et 
ses  disciples,  dont  les  principaux  furent  le  P.  Vitte,  le 
P.  Dunod,  le  P.  Guévarre,  le  P.  Castol,  le  P.  Martin,  jésui- 
tes et  le  P.  André,  capucin  (2);  en  huit  ans,  de  1678  à  1686, 
cet  homme  extraordinaire  n'établit  pas  moins  de  104  hôpi- 
taux dans  toutes  les  provinces  du  royaume. 

C'est  à  la  fin  de  1677,  que  le  P.  Chaurand  se  rendit  en 


(1)  Thoisy,  319,  fol.  53. 

(2)  B.  N.,  français,  21802,  fol.  341. 
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Bretagae  pour  accomplir  la  mission  dont  il  était  chargé 
par  le  roi. 

Le  P.  ChauraDd  foada,  au  mois  de  novembre  1677,  son 
premier  hôpital  général  à  Treguyer  U).  Il  fut  aidé  dans  son 
œuvre  par  Tévêque  du  diocèse  de  Treguyer  qui,  en  moins 
de  trois  ans^  établit  des  hôpitaux  dans  toutes  les  villes  et 
des  confréries  de  charité  dans  toutes  les  paroisses  de  sod 
diocèse.  Le  jésuite  se  rendit  ensuite  à  Saint-Brieuc;  il  y 
rencontra  plus  de  difficultés  qu*à  Treguyer  pour  établir  un 
hôpital  général,  car  la  ville  était  très  pauvre  et  n'avait  ni 
commerce  ni  industrie;  cependant,  le  P.  Chaurand  fonda 
Thôpital  général  en  huit  jours  et  commença  à  prêcher  le 
30  novembre  1777;  le  8  décembre,  les  pauvres  étaient  enfer- 
més (2).  Puis  il  créa  des  établissements  identiques  à  Lannioo 
(février  1678),  à  Guingamp  (mars  1678),  à  Morlaix^^) 
(20  avril  1678),  à  Châteaubriant  W  (16  oct.  1680),  à  Ance- 
nis  (&)  (2S  nov.  1680).  Il  eut  le  même  succès  à  Guérande,  en 

(1)  Thoisy,  319,  fol.  58.  Lettre  du  P.  Chaurand  au  secrétaire  de  ras- 
semblée charitable  de  Paris,  datée  de  Morlaix,  du  16  avril  1678. 

(2)  Id,,  fol.  55.  Lettre  du  P.  Chaurand  au  même,  datée  de  Saint-Brieuc 
du  20  décembre  1677. 

(3)  /d,  fol.  59-60.  Lettres  du  P.  Chaurand  au  même,  datées  de  Lannion 
du  19  février  1678,  de  Guingamp,  26  mars  1678,  de  Morlaix,  22  avril  1678. 

(4)  Léon  Maître,  L'assistance  publique  dam  la  Loire- inférieure  avani 
1789,  p.  457.  —  Au  début,  la  population  de  l'hôpital  général  se  compo- 
sait de  malades,  de  pauvres  valides  et  d'orphelins  ;  elle  était  répartie  eu 
quatre  salles  contenant  quarante  lits.  Ceux  qui  étaient  en  état  de  travail- 
ler tissaient  de  grosses  étoffes  et  des  serges,  filaient  ou  peignaient  la  laine. 
Il  n*7  avait  pas  à  l'hôpital  général  d'enfants  âgés  de  moins  de  neuf  ans; 
les  enfants  en  bas  âge  recevaient  des  secours  à  domicile.  En  1770,  la 
population  de  cet  établissement  était  de  80  personnes  ;  les  lettres  patentes 
de  confirmation  furent  données  en  1759. 

(6)  Id.,  p.  378-379.  —  L'établissement  de  l'hôpital  général  dans  cette 
ville,  donna  lieu  à  des  troubles;  des  coups  de  pistolet  furent  tirés  vers 
minuit,  sur  la  maison,  la  porte  et  les  fenêtres  furent  lapidées;  l'hôpital 
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4684,  et  fil  nommer  trois  administrateurs,  un  prêtre,  un 
gentilhomme  et  un  bourgeois  qui  furent  chargés  de  faire 
des  quêtes  pour  rétablissement  d'un  hôpital  général;  celui- 
ci  fut  construit  en  1688(i).  La  municipalité  du  Croisicmonlra 
en  1681  un  grand  enthousiasme  pour  le  projet  du  P.  Chau- 
rand  et  décida  la  création  d'un  grand  hôpital  général  ;  mais 
celui-ci  n'eut  qu'une  durée  éphémère  et  fut  supprimé  le 
le  18  octobre  1693(2).  La  ville  de  Pornic(3)  accueillit  aussi 
très  favorablement  Tédit  de  1662,  mais  le  manque  d'ar- 
gent l'empêcha  d'exécuter  cette  loi;  Paîmbeuf,  pour  des 
raisons  analogues,  ne  put  avoir  d'hôpital  général  avant 
1704  W.  Certaines  villes,  par  contre,  mirent  moins  d'em- 
pressement à  exécuter  l'édit  de  1662;  c'est  ainsi  que  le  duc 
de  Chaulnes  dut  rappeler  à  la  ville  de  Clisson  les  volontés 
royales  et  envoyer  le  P.  Chaurand;  celui-ci  reconnut  que 
les  ressources  de  la  ville  étaient  insuffisantes  pour  créer 
un  hôpital  général  et  se  contenta  de  fonder  un  bureau  de 
charité  (1682).  Les  économies  réalisées  par  le  nouvel  éta- 
blissement permirent  d'établir,  en  1687,  un  hôpital  géné- 
ral  (5). 

général  fat  envahi  par  une  bande  de  gens  qne  la  nouvelle  institution  gênait; 
cette  manifestation  causa  une  assez  grosse  émotion  dans  la  ville,  mais 
tout  rentra  bientôt  dans  Tordre  et  Thôpital  général  put  fonctionner  nor- 
malement; il  reçut  ses  lettres  patentes  de  confirmation,  le  13  juillet  1687. 

(1)  Cet  hôpital  contenait  des  enfants,  dos  vieillards,  des  idiots;  mais  il 
ne  pouvait  abriter  beaucoup  de  pauvres;  dès  que  la  population  8*élevait  à 
70  ou  80  personnes,  les  administrateurs  étaient  forcés  de  demander  des 
secours  extraordinaires.  Une  manufacture  de  serges  établie  dans  cette 
maison  fut  prospère  et  donna  des  bénéfices  ;  les  lettres  patentes  de  confir- 
mation sont  de  juin  1736. 

(2)  Léon  Maître,  op.  cit,^  p.  502. 

(3)  Jd.,  p.  630. 

(4)  Id.,  p.  607. 

(6)  Id.,  p.  476-477.  Transféré  en  1697  dans  les  bâtiments  de  Saint- 
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D'autres  hôpitaux  généraux  furent  fondésC^)  en  Bretagne 
par  le  P.  Chaurand  ou  d'autres  missionnaires,  entre  1677  et 
1680,  à  Lamballe,  Saint-Paul-de-Lcon,  Lesneven,  Lander- 
neau,  Saint-Renan,  Quimper,  Quimperlé,  Khaës,  Henne- 
bont,  Auray,  Saint-Malo,  Dinan,  Dol,  Guéméné,  Permel, 
Fougères,  Vitré,Isle  deRuis;  entre  1680  et  1688,  les  jésuites 
créèrent  un  hôpital  général  à  Montfort-la-CaneW. 

L'édit  de  1662,  vérifié  au  Parlement  de  Bretagne  le 
27  octobre  1676,  fut  notifié  à  la  municipalité  de  Vannes 
par  le  procureur  du  Roi  le  30  avril  1677.  L'assemblée  com- 
munale nomma  aussitôt  des  commissaires  qui  furent  char- 
gés de  choisir  un  lieu  propre  à  l'établissement  d'un  hôpi- 
tal général,  d'étudier  les  moyens  de  se  procurer  les  res- 
sources nécessaires.  D'autre  part,  le  sire  de  Beâumanoir, 
lieutenant  général  au  gouvernement  de  Bretagne,  envoya 
d'Elserviri  où  il  se  trouvait  le  14  mai  1677,  Tordre  à  la  com- 
munauté de  s'assembler  pour  délibérer  sur  le  projet  d'hô- 
pital général,  de  faire  un  rapport  de  la  délibération  et  de 
l'envoyer  immédiatement  au  duc  de  Chaulnes  et  à  lui- 
même.  Conformément  aux  ordres  reçus  l'assemblée  se  tint 
le  4  juin,  le  projet  d'hôpital  général  fut  adopté,  et,  pour 
faire  face  aux  dépenses,  une  augmentation  de  droits  sur 
les  boissons  fut  proposée.  On  choisit  comme  lieu  de  ren- 
fermement la  propriété  du  Gosquer  située  à  l'est  de  la  ville. 
L'assemblée  municipale    décida  qu'on  enfermerait  dans 


Antoine,  Thôpital  général  contenait  24  lits,  12  poar  les  valides  et  les  do- 
mestiques,  12  pour  les  malades.  La  population  moyenne  ne  dépassa  jamais 
20  pauvres  jusqu'en  1790.  Mais  les  années  de  disette,  les  directeurn  préfé- 
raient augmenter  les  distributions  d'aumône  à  l'extérieur  que  de  recevoir 
à  rhôpîtal  un  très  grand  nombre  de  pauvres. 

(1)  Thoisy,  Recueil,  319,  fol.  114  et  B.  N.,  français,  21802,  fol.  353. 

(2)  B.  N.,  id. 
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l'hôpital  les  hommes,  les  femmes  et  les  enraoCsdes  deux 
sexes,  mais  elle  déclara,  qu'au  cas  de  maladie  contagieuse, 
les  pauvres  enfermés  quitteraient  momentanément  leur 
asile,  pour  céder  leur  place  aux  malades. 

L'hôpital  général  eut  bientôt  une  succursale  :  la  Tour  du 
Connétable(i). 

Rennes  avait  devancé  les  prescriptions  de  l'édit  de  1662 
et  avait  essayé,  dès  1650,  d'établir  un  Hôpital  général.  A 
cette  date,  le  Parlement  rendit  un  arrêt  de  règlement  contre 
les  mendiants  valides.  L'article  premier  ordonnait  à  la  ville 
de  construire  une  maison  de  santé  pour  les  pauvres  valides 
domiciliés  depuis  six  ans  à  Rennes.  Cet  hôpital  devait  encore 
recevoir,  d'après  l'article  2,  les  femmes  et  les  enfants  aban- 
donnés par  leurs  maris  et  leur  père,  à  l'exception  des  enfants 
de  dix  ans  qui  devaient  être  reçus  à  Saint-Yves.  L'article  4 
stipulait  que  toutesles  aumônes  publiques  devaient  être  ver- 
sées à  ce  nouvel  hôpital.  La  mendicité  était  interdite  sous 

(1)  Le  Mené,  U Hôpital  général  de  Vannes,  —  Les  lettres  de  con- 
firmation furent  accordées  en  novembre  1684.  —  Cf.  D'  A.  Manricef, 
Société  laïque  des  dames  de  Charité  à  Vatmes  au  xvn*  siècle,  Bulletin  de  la 
société  polymathiqne  du  Morbihan,  année  1876,  p.  30.  Citons  deux  ordon- 
nances de  police,  Tune,  d*ordre  général,  contient  un  article  visant  les 
égyptiens,  l'autre  est  rendue  contre  les  personnes  qui  donnent  Taumône 
et  contre  les  mendiants.  La  première,  du  l''  avril  1672  dispose  :  <r  Faisons 
très  expresses  et  très  itératives  défenses  à  toutes  personnes  se  disant  égyp- 
tiens et  bohémiens  de  loger  en  cette  ville  et  fauxbourgs,  à  peine  de  pu- 
nition corporelle,  et  à  tonte  personne  de  les  loger  et  leur  donner  retraite  en 
aucun  lieu,  à  peine  de  lOC  et  de  demeurer  responsable  de  leurs  voleries 
et  tous  autres  détournements.  La  seconde,  du  23  janvier  1681,  édicté  : 
c  Défense  à  toute  personne  de  donner  Tauraône  aux  églises,  à  leur  porte 
et  antres  lieux  à  aucun  pauvre  mendiant,  sous  peine  de  3*^  d'amende  au 
profit  de  rhôpital  général,  et  ausdits  panvres  de  mendier  et  quêter  ausd. 
lieux  ou  autrement,  à  peine  de  prison,  pour  la  première  fois,  et  de  bannis- 
sement, pour  la  deuxième,  sauf  à  eux  à  se  retirer  au  bureau  de  l'hôpital 
général  pour  être  secouro  en  leurs  nécessités  >  (p.  21  et  26). 
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peioedu  fouet;  il  était  défendu,  sous  peioe  d'une  amende  de 
20  livresde  faire  publiquement  Taumône.  L*arrêt ordonnait 
aux  pauvres,  domiciliés  depuis  moins  de  six  ans  à  Reunes, 
de  quitter  la  ville,  à  peine  de  galères,  et  de  se  retirer  au  lieu 
de  leur  naissance,  dans  le  délai  de  huit  jours.  Enfin,  pour 
assurer  à  Tarrôt  sa  pleine  exécution,  il  fut  enjoint  aux  deux 
hôpitaux,  la  Santé  etSaint-Yves,  d'envoyer  à  chaque  porte 
de  la  ville  deux  pauvres  valides  munis  de  hallebardes, 
pour  empêcher  les  mendiants  de  pénétrer  dans  la  cité  et 
d'y  errer  par  les  rues.  Les  pauvres  passants  devaient  être 
conduits  à  Thospice  où  ils  seraient  nourris;  s'ils  étaient 
malades,  on  devait  les  garder  jusqu'à  complète  guérisonCi). 

Cet  arrêt,  que  le  Parlement  avait  rendu  sur  la  demande 
de  la  Communauté  de  Rennes,  impliquait  la  création  d'un 
hôpital  général  semblable  à  celui  qui  existait  à  Paris.  Mal- 
heureusement, les  ressources  financières  manquèrent,  et, 
afin  que  l'arrêt  du  Parlement  n'ait  pas  été  rendu  en  vain, 
on  décida  d'installer  les  enfants  à  la  Santé.  Les  me>ndiants 
valides  furent  expulsés  provisoirement  de  la  ville.  Ils  s'é- 
loignèrent de  Rennes  pendant  quelque  temps,  craignant 
l'application  de  l'arrêt  de  1650,  mais  quand  ils  virent  que 
rin^ffisance  des  locaux  rendait  son  exécution  impossible, 
ils  revinrent  en  foule  et  la  cité  fut  peuplée,  de  nouveau,  de 
mendiants  et  de  vagabondsi^). 

Les  ressources  manquant  pour  fonder  un  Hôpital  géné- 
ral^ il  fut  décidé  qu'on  se  servirait  des  bâtiments  construits 
en  1632  pour  recevoir  les  pestiférés  et  connus  sous  le  nom 
de  la  Santé.  La  peste  ayant  disparu  depuis  1643,  on  résolut 
d*iitiliser  ces  locaux  inoccupés.  Le  Parlement  ordonna  à 


(1)  Marteville,  Remm  moderne,  t.  II,  p.  335-336. 

(2)  Id.,  p.  336337. 
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tous  les  mendiants  de  sortir  de  la  ville,  «  de  porter  leurs 
meubles  et  leurs  ustensiles  »  dans  les  maisons  de  la  Santé 
et  de  s'y  établir.  Leur  existence  était  assurée  par  les  droits 
d'octroi  concédés  à  la  ville  en  1597  «  pour  nourriture  des 
pauvres  réduits  à  l'impuissance  de  travailler  ».  Cette  mesnre 
fut  suivie,  en  1657,  d'un  projet  de  règlement,  édicté  par  la 
ville  portant  création  d'un  hôpital  de  mendiants  qui  serait 
affecté  aux  enfants  et  aux  vieillards.  L'entretien  de  cet  hô- 
pital était  assuré  par  le  droit  d'octroi  dont  il  vient  d'être 
parlé  et  par  le  reveou  d'une  somme  de  45.000  livres  pro- 
venant d'un  legs  fait  par  M.  Rocher  du  PaiaîKO. 

Ce  projet  reçut  bientôt  exécution  ainsi  qu*il  ressort  d'un 
règlement  de  1660  dans  lequel  on  voit  que  les  eufants 
étaient  l'objet  de  soins  empressés.  «  Il  est  très  bien,  disait 
ce  règlement,  pour  l'instruction  de  la  multitude  des  en- 
fants quy  se  trouve  au  dict  hôpital  d*y  establir  des  gents  de 
mestier  capables  de  les  instruire,  savoir  :  ung  boullangier, 
ung  cousturier,  ung  cordonnier,  qui  seront  tenus  en  ins- 
truire tel  nombre  quy  leur  serait  comis  par  les  gardiens - 
prevost;  cbascun  d'eux  à  trois  ans,  sans  tirer  aucun  sallaire 
que  leur  nourriture,  et  dont  le  labeur  demeurera  au  pro- 
fict  des  pauvres,  parce  que,  passé  du  temps  qui  leur  sera 
limitte,  ayant  leur  attestation  desdict  gardiens  provosts, 
ils  seront  maîtres  de  leur  art,  sans  autres  formalités  )>.  Un 
règlement  de  1674  complétait  ces  dispositions.  Il  y  avait 
dans  rhôpital  une  boutique  de  chaque  métier  (vraisembla- 
blement de  ceux  dont  il  est  parlé  dans  le  règlement  de 
1660);  les  maîtres  venaient  préparer  le  travail  de  la  jour- 
née (2}. 

(1)  Id.,  p.  345-846. 

(2)  7d.,  p.  346. 
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Les  tentatives  Taites  pour  établir  un  hôpital  général 
avaient  en  somme  échoué.  Le  P.  Chaurand  vit  à  cet  échec 
différentes  causes.  La  principale  était  selon  lui,  l'installation 
de  manufactures  dans  Thôpilal  ;  ce  qui  avait  alarmé  les  mar- 
chands de  la  ville.  «  On  y  avoit,  écrit-il,  establi  des  espèces 
de  manufactures,  on  y  recevoit  les  pauvres  des  autres 
villes  et  on  leur  apprenoit  des  métiers  pour  de  Targeot. 
Ce  qui  faisoit  que  le  peuple  n'avoit  point  d'affection  pour 
cet  hospital  et  que  certains  marchands  mesmes  crai- 
gnoient  qu*on  ne  voulût  y  establir  des  manufactures  prohi- 
bitiveSy  au  lieu  comme  à  Lyon,  de  faire  travailler  les  pau- 
vres pour  les  marchands  de  la  ville,  ce  qui  estoit  cause,  que 
Ton  faisoit  peu  d'aumosnes  et  de  legs  à  cet  hospital  »  W. 

Le  P.  Chaurand  eut  beaucoup  de  difKcultés  pour  éta- 
blir rhôpital  général  de  Rennes^  il  ne  put  comme  dans  les 
autres  villes  se  servir  des  confréries  de  charité  «  Je  n'ay  peu, 
dit-il,  me  servir  de  ce  moyen  à  cause  de  tous  ces  députez 
qui  suivent  leurs  veuës  politiques  ».  Il  pratiqua  cependant 
la  méthode  qu'il  employait  partout  :  il  fit  visiter  les  pau- 
vres, envoya  pendant  trois  jours  à  travers  la  ville  douze  char- 
rettes qui  rapportèrent  une  quantité  de  meubles  suffisante 
pour  meubler  deux  hôpitaux. 

Les  pauvres  furent  enfermés  le  premier  dimanche  du 
mois  de  juillet  de  l'année  1678.  Le  renfermement  eut  lieu 
solennellement;  il  y  eut  une  procession  à  la  quelle  assis- 
tèrent les  corps  de  la  ville,  le  duc  de  Chaune,  gouverneur 
de  la  province,  et  le  gouverneur  de  la  ville  le  marquis  de 
Goatlogen.  Le  duc  de  Chaune  offrit  à  souper  aux  pauvres  : 
M  ce  fut,  dit  le  P.  Chaurand,  un  festin,  chacun  avoit  un  mor- 
ceau de  veau  rôti,  un  pasté  de  2  sol  ;  avec  un  pigeon  ou  un 

(1)  Lettre  du  P.  Chaurand  au  Recrétaire  de  TARBemblée  charitable  de 
Paris,  datée,  de  Rennes,  du  13  juillet  1678.  Recueil  de  Thoisy,  319,  fol.  56. 
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demy  poulet,  du  pain  molet,  du  vin  de  grave,  et  des  cerises 
au  dessert  »  lO. 

Nantes  devança  i*ordoDnance  de  1662,  et  eut  un  Hôpital 
général  en  1650.  C'est  à  la  peste  que  la  création  de  cet 
Hôpital  général  fut  redevable.  Cet  hôpital,  le  Sanitat,  fut 
en  eSet  établi  pour  recevoir  les  pestiférés.  11  arriva  à 
Nantes  la  même  chose  qu'à  Rennes,  la  peste  disparut,  le 
Sanitat  resta  innocupé  et  la  municipalité  pensa  que  ces 
bâtiments  qui  ne  servaient  à  rien  étaient  très  utilisables 
pour  enfermer  les  mendiants  qui  encombraient  les  rues 
de  la  ville.  La  municipalité  se  réserva  la  faculté  de  faire 
évacuer  le  Sanitat,  au  cas  où  la  peste  ferait  une  nouvelle 
apparition.  La  peste  ne  reparut  pas  et  le  Sanitat  resta  hôpi- 
tal général,  mais  il  ne  prit  ce  nom  qu'en  1677. 

Cet  hôpital  général  n'était  pas  très  grand  et  les  bâti- 
ments n'étaient  pas  en  excellent  état.  Les  cours  étaient 
vastes  mais  les  logements  étaient  délabrés.  Le  Sanitat  con- 
tenait en  1692,  334  pensionnaires,  en  1763,  439.  Il  fut 
plusieurs  fois  agrandi^  notamment  dans  les  trente  années 
qui  précédèrent  la  Révolution,  et  en  1783,  817  personnes 
pouvaient  y  loger,  en  1789,  cet  établissement  comprenait 
644  personnes. 

L'Hôpital  général  de  Nantes,  comme  tous  les  hôpitaux 
généraux,  ne  contenait  pas  seulement  des  mendiants.  Il 
était  tout  à  la  fois  dépôt  de  mendicité,  asile  d'enfants 
trouvés,  hôpital  pour  les  vieillards,  asile  d'aliénés,  maison 
de  correction  et  établissement  commercial.  La  population 
du  Sanitat  était  très  variée.  Dans  la  cour  extérieure,  des 
sœurs  vendaient  dans  des  boutiques  les  ouvrages  confec- 
tionnés à  rinlérieur  de  l'hôpital;  on  y  voyait  aussi  des 

(1)  Id.,  fol.  57. 
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échoppes  louées  à  des  cordonniers,  à  des  menuisiers,  etc. 
Dans  rintérieur  de  rhdpital  circulaient  des  gens  libres  et 
des  personnes  gardées  à  vue  :  des  ouvriers,  des  jeunes 
filles,  des  fous  et  des  folles,  des  mendiants,  des  prêtres  et 
des  gentilshommes  qui  venaient  habiter  le  Sanitat  pour  y 
finir  leurs  jours.  Les  mendiants  étaient  de  beaucoup  les 
plus  nombreux. 

Différentes  autres  mesures  furent  prises  pour  combattre 
la  mendicité  et  faire  enfermer  les  mendiants  à  l'Hôpital 
général.  On  invita,  tout  d'abord,  les  habitants  à  ne  plus 
faire  Taumône  et  l'évéché  ne  donna  plus  aux  mendiants 
de  lettres  de  mandement  qui  leur  permettaient  de  men- 
dier impunément.  Le  Présidial  de  Nantes  et  le  Parlement 
de  Bretagne  s'entendirent  pour  lutter  contre  la  mendicité. 
Tantôt,  il  était  enjoint  aux  mendiants  de  quitter  la  ville 
dans  les  vingt-quatre  heures  sous  les  peines  les  plus  sévè- 
res, tantôt  on  leur  désignait  un  lieu  où  ils  pouvaient  se  réu- 
nir. 

Le  Présidial  rendit  une  sentence,  en  1669,  ordonnant 
aux  mendiants  étrangers  de  quitter,  dans  les  vingt-quatre 
heures,  le  ressort  du  présidial,  sous  peine  de  trois  ans  de 
galères,  pour  les  hommes,  et  du  fouet,  pour  les  femmes. 
Cette  sentence  ne  produisit  que  peu  d'effets,  les  mendiants 
ne  dépassèrent  pas  les  faubourgs  de  la  ville,  où  ils  furent 
logés  par  des  personnes  charitables.  Pour  remédier  à  cet 
état  de  choses,  le  Présidial  rendit,  en  1697,  une  autre  sen- 
tence défendant  à  toute  personne  de  loger  les  mendiants, 
à  peine  de  50*  d'amende.  En  outre,  les  meubles  des  per- 
sonnes enfreignant  cet  ordre  pouvaient  être  jetés  sur  le 
pavé  par  les  sergents  (*). 

(1)  Léon  Maître,  Histoire  des  Hôpitaux  de  Nantes,  Annales  de  la  So- 
ciété académique  de  Nantes,  année  1874,  p.  466. 
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Les  pauvres  passants  recevaient  la  passade;  pour  éviter 
les  fraudes,  un  arrêté  de  1657  exigea  que  les  mendiants 
recevant  la  passade  fussent  marqués  sur  Tongle  avec  de 
Teau-forte.  Lorsque  les  sergents  du  Sanitat  trouvaient  ces 
mendiants  dans  les  rues  de  la  ville,  ils  les  passaient  par 
les  verges  et  les  reconduisaient  aux  portes.  Les  mendiants 
que  le  Sanitat  ne  pouvait  recueillir,  faute  de  place,  devaient 
porter  une  croix  rouge  sur  l'épaule,  d'après  un  arrêté  d'août 
1659,  afin  de  les  distinguer  des  mendiants  étrangers. 

Certains  habitants  pensèrent,  au  commencement  du 
xviii*  siècle,  qu'au  lieu  de  faire  des  efforts  vains  pour  em- 
pêcher les  mendiants  étrangers  d'entrer  dans  la  ville,  il 
serait  préférable  de  les  employer  à  des  travaux  utiles.  En 
octobre  1719,  le  doyen  de  l'église  de  Nantes,  M.  de  Bayonne, 
MM.  de  Barberé,  Laurencin,  Montaudoin,  Danguy,  Bou- 
chaud,  Michel  transformèrent  une  des  tours  de  la  porte 
Poissonnière  en  une  véritable  succursale  de  Thôpital  géné- 
ral qui  reçut  le  nom  de  «  la  Providence  ».  Cet  établisse- 
ment eut  pour  but  de  recevoir  les  mendiants  étrangers, 
de  secourir  ceux  qui  n'avaient  que  l'intention  de  traverser 
la  ville  et  de  garder  ceux  qui  semblaient  vouloir  se  fixer  à 
Nantes.  Ces  derniers  étaient  astreints  à  travailler,  ils  filaient 
du  coton  et  pilaient  du  carreau.  La  direction  de  la  Provi- 
dence était  entre  les  mains  d'un  homme  dévoué,  Julien 
Hamon,  qui  avait  déjà  dirigé  à  Angers  une  institution 
charitable  semblable.  Le  nouvel  établissement  vécut  pen- 
dant un  an  avec  les  ressources  fournies  par  les  fondateurs. 
Ceux-ci  s'adressèrent,  en  1720,  à  la  municipalité  pour 
obtenir  une  subvention.  Leur  demande  fut  bien  accueillie 
et  la  municipalité,  dans  sa  séance  du  19  septembre  de  la 
même  année,  leur  alloua  une  somme  de  mille  livres  par  an , 
à  charge  pour  la  Providence  de  faire  balayer  les  rues  et 
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places  publiques  de  la  ville  par  cinquante  de  ses  pension- 
naires. 

La  Providence  prospéra  pendant  trois  ans.  Devanl  le 
succès  obtenu,  Julien  Hainon  voulut  donner  une  plus 
grande  extension  à  Finstitution  et  dans  ce  but  il  adressa 
un  mémoire  à  la  municipalité  qui  Taccueillit  favorablement, 
mais  elle  ne  pouvait  accorder  à  Hamon  de  plus  fortes  sub- 
ventions sans  Tautorisation  de  Tlntendant.  Le  maire  écrivit 
à  ce  dernier  et  appuya  vigoureusement  la  demande  de 
Julien  Hamon.  Mais  le  projet  n'eut  pas  de  suite  et  en  1723 
la  Providence  avait  cessé  de  vivre.  La  tour  fut  réunie  à 
rhôpilal  général  qui  prit  à  sa  charge  les  vagabonds  étran- 
gers qui  y  étaient  enfermés.  La  municipalité  continua  i 
verser  la  subvention  de  mille  livres  au  Sanitat  qui  s*enga- 
geait  en  retour  à  faire  balayer  les  rues  de  Nantes;  ea 
dehors  de  cette  somme,  la  ville  donna  annuellement  à  l'Hô- 
pital général  douze  cent  livres  pour  entretenir  lescbasse- 
gueux(*). 

La  Providence  était  née  de  l'initiative  privée.  H  est 
curieux  de  voir  des  particuliers  se  saisir  de  mendiants,  les 
enfermer,  et  les  contraindre  à  travailler.  H  ne  s'agit  pas  en 
efifet  ici  d'une  œuvre  d'assistance  par  le  travail  ;  on  est  en 
présence  d'habitants  ne  détenant  aucune  parcelle  de  l'au- 
torité publique  et  appliquant  des  peines  graves.  En  effet, 
ils  privaient,  d'une  part,  les  mendiants  étrangers  de  leur 
liberté,  d'autre  part,  ils  les  obligeaient  à  travailler.  Ce  fait 
ne  prouve-t-il  pas  que  même  au  xviii*  siècle,  la  mendicité, 
bien  que  sévèrement  punie  par  les  édits  et  ordonnances, 
n'est  pas  considérée  à  proprement  parler  comme  un  délit? 

En  Bretagne,  non  seulement  des  hôpitaux  généraux 

(1)  Annales  de  la  Société  académique  de  Nantes,  ann^e  1874,  p.  469470. 
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furent  établis  dans  tous  les  centres  importants,  mais 
encore  on  combattit  la  mendicité  dans  les  campagnes.  Le 
Parlement  de  Bretagne  rendit  un  arrêt  à  ce  sujet  le  25  mai 
1680.  Cet  arrêt  est  très  intéressant  en  ce  sens  qu*il  montre 
la  crainte  inspirée  aux  mendiants  par  les  hôpitaux,  géné- 
raux nouvellement  installés  dans  les  villes  de  cette  pro- 
Tince,  et  Tenvahissement  des  mendiants,  fuyant  les  cités, 
dans  les  campagnes  :  «  que  cette  province  aussi  bien  que 
toutes  les  autres  du  royaume^  par  le  soin  que  Ton  avoit 
pris  d*établir  des  hôpitaux  dans  la  pluspart  des  Tilles,  corn- 
mençoit  déjà  à  ressentir  les  effets  d*une  ordonnance  ausai 
utile  et  aussi  avantageuse,  que  cependant  un  aussi  grand 
bien  auroit  entraîné  après  luy  des  inconveniens,  auquels 
il  estoit  nécessaire  de  remédier,  puisqu'une  infinité  de 
gueux  faineans  et  qui  même  ne  sont  pas  de  la  province, 
ne  veulent  point  se  soumettre  à  la  Direction  des  hôpitaux^ 
etYoyant  que  le«iéticr  de  gueux  et  de  faineans  leur  estoit 
interdit  dans  Tenceinte  des  villes,  se  sont  jettez  sur  la 
campagne  pour  y  gueuser,  où  non  seulement  ils  privent  les 
vrais  pauvres  des  lieux  des  aumônes  qui  leur  sont  desti- 
nées, mais  même  estant  attrouppez  ils  volent  les  paisans  oa 
les  contraignent  par  force  et  par  menaces  de  leur  donner 
ce  qu'ils  demandent,  qu'ils  commettent  leurs  désordres» 
principalement  au  voisinage  des  bourgs  et  lieux  où  il  y  a 
des  Oommunautez  obligées  de  faire  de  temps  en  temps  des 
aumônes  publiques  qui  attirent  ces  sortes  de  gueux,  vaga- 
bonds et  faineans,  qui  après  avoir  participé  aux  aumônes 
se  retirent  attrouppez  et  vont  dans  les  maisons  de  la  campa- 
gne éloignées  des  bourgset  du  secours  et  pillent  les  pauvres 
paisans  ».  Pour  remédier  à  cet  état  de  choses,  l'arrêt  ordon- 
nait aux  habitants  de  chaque  paroisse,  bourg  ou  village 
de  nourrir  leurs  pauvres  et  «  que  pour  cet  effet  ils  s'assem- 
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bleront  en  corps  politique  pour  délibérer  de  la  manière  la 
plus  aisée  pour  eux  et  qui  leur  sera  la  moins  à  charge;  que 
les  Abbayes,  Prieurez,  Collèges  et  Chapitres  qui  d'ancienne 
fondation  sont  obligez  de  faire  aumône  publique,  seront 
tenuz  de  mettre  aux  mains  des  marguillers  des  paroisses  où 
lesdits  Abbayes,  Prieurez  et  Collèges  sont  situez,  ou  d'autres 
personnes  qui  par  délibération  en  corps  politique  auront  la 
direction  des  pauvres,  le  nombre  des  grains  en  espèce  qu'ils 
sontobligez  de  donner  pour  les  aumônes,  ou  de  leur  fournir 
en  argent  la  valeur  d'icelles...  »  W.  L'arrêt  ordonnait  à  «  tous 
les  vagabonds,  pauvres  et  mandians  de  se  retirer  dans  les 
lieuxdeleur  naissance  »  sous  peine  d'être  punis,  pour  la  pre- 
mière fois,  du  fouet,  et  en  cas  de  récidive,  de  la  peine  des 
galères.  Le  12  juin  1680,  l'évéque  de  Rennes  adressait  un 
mandement  à  son  clergé  au  sujet  de  Tenvahissement  des 
campagnes  par  les  mendiants,  et  ordonnait  la  création  dans 
chaque  paroisse  d'une  confrérie  de  charité  (2). 

L'arrêt  du  Parlement  du  25  mai  ne  fut  pas  exécuté,  ainsi 
qu'en  témoigne  un  arrêt  du  3  août  de  la  même  année.  Ce 
dernier  arrêt  resta  aussi  sans  effet,  et  le  Parlement  rendit 
un  troisième  arrêt,  le  12  mai  1681,  pour  faire  exécuter 
l'arrêt  du  25  mai(^).  Le  duc  de  Chaunes,  gouverneur  de  la 

(1)  An'eet  da  Parlement  de  Bretagne  portant  règlement  général  pour  touB 
lespauvres  de  la  campagne  da  25  may  1680.  Thoiey,  Recueil^  319,  fol.  109. 
On  trouve  en  note  de  cet  arrêt  Tavis  suivant  :  Pour  exécuter  facilement 
l'arrest  de  cy  dessus,  on  se  sert  de  V Aumônier  dea  champs  et  des  Hèglemens 
de  la  Confrérie  de  Charité.  Ce  sont  deux  petits  livres  qui  se  trouvent  à 
Venues  chez  le  mesme  imprimeur  d  . 

(2)  Id.f  fol.  112;  à  ce  mandement  était  jointe  une  petite  brochure  sur 
c  la  manière  d*établir  la  confrérie  de  la  charité  dans  les  paroisses  de  la 
campagne  et  le  moyen  d'assister  les  pauvres,  tant  ceux  qui  sont  en  santé 
que  les  malades  >. 

(3)  Arrest  du  Parlement  de  Bretagne  portant  règlement  général  pour 
tous  les  pauvres  de  la  Province  du  12  may  1681,  tJ.,  fol.  119. 
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province  rendit  une  ordonnance  à  ce  sujet.  Conformément  à 
ces  arrêts  et  à  cette  ordonnance  des  «  assemblées  politiques 
de  charité  »  furent  établies  dans  les  paroisses.  Les  règle- 
ments de  ces  assemblées  définissent  leur  but  :  «  l""  c'est 
d^instruire  tous  les  pauvres  à  la  piété  suivant  les  saintes 
intentions  du  roy,  et  ses  édits  de  1661  et  1662;  2''  de  leur 
procurer  toutes  sortes  d'autres  secours  spirituels  et  tempo- 
rels; 3"*  de  faire  cesser  la  mendicité  par  tout  le  royaume, 
pour  faire  cesser  la  vie  abominable  de  ces  gueux,  feneans 
et  vagabons,  qui  volent,  qui  tuent,  qui  assassinent,  qui 
vivent  sans  religion,  qui  jurent,  blasphèment,  qui  s*aban- 
donnent  à  toutes  sortes  d'impuretez  exécrables,  habitent 
ensemble  sans  estre  mariez,  vendent  leurs  femmes  et  leurs 
enfans  ou  les  traquent  pour  de  Targent ...  ».  Ces  assem- 
blées procuraient  du  travail  aux  pauvres  valides  en  toutes 
saisons;  elles  donnaient  aux  femmes  du  lin  ou  de  la  laine 
à  filer;  plaçaient  les  enfants  en  âge  de  servir,  secouraient 
les  vieillards,  les  invalides^  les  orphelins;  elles  chassaient 
de  la  paroisse  les  vagabonds  et  les  pauvres  non  domici- 
liés W. 

De  Bretagne,  le  P.  Ghaurand  se  dirigea  vers  la  Norman- 
die. Sa  mission  fut  singulièrement  facilitée  dans  ce  pays 
par  Texistence  d'hôpitaux  généraux  déjà  établis.  Le  P. 
Ghaurand  fut  aidé  dans  son  œuvre  par  le  P.  Dunod  ;  celui- 

(1)  c  Reglemens  des  assemblées  politiques  de  charité  des  paroisses,  soi- 
Tant  les  ordonnances  de  nos  Rois  des  années  entre  antres  1547, 1566, 1586, 
1639  et  celles  de  nostre  grand  monarque  de  1661  et  1662;  lesquelles  assem- 
blées ont  esté  établies  dans  tontes  les  paroisses  de  Bretagne  par  des  roission- 
naires  qui  ont  fait  cesser  la  mendicité  à  la  campagne,  comme  lesHospitauz 
généraux  Tout  fait  dans  toutes  les  villes  et  que  des  missionnaires  ont  aussi 
établi  >.  Thoisy,  Recueil^  319,  fol.  122.  Ces  assemblées  politiques  de  cha- 
rité sont  des  institutions  équivalentes  aux  <  Bureaux  de  charité  >  et  aux 
c  Confréries  de  charité  ». 
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ci,  à  peiae  âgé  de  26  ans,  accompagna  le  jésuite  dans  la 
mission  qu*il  entreprit  en  1683  dans  la  basse-Normandie. 
On  peut  même  dire  que  c'est  le  P.  Dunod  qui  joua  le  prin- 
cipal rôle  dans  celte  contrée.  Le  premier  hôpital  dont  ces 
deux  jésuites  jetèrent  les  fondements  fut  celui  de  Vire. 

A  Rouen,  dès  Tannée  1602,  grâce  aux  efiforts  de  Claude 
Groullard,  premier  président  au  Parlement,  on  construisit 
un  hôpital  pour  renfermer  les  mendiants  W;  mais  il  devint 
bientôt  insuffisant  pour  contenir  tous  les  pauvres  dont  le 
nombre  s'augmentait  sans  cesse.  Le  renfermement  des 
mendiants  n'eut  lieu  d'une  façon  efifective  qu'en  1651  i^). 
Le  nouvel  hôpital  général  n'était  pas  très  vaste  et  contenait 
difficilement  tous  les  meodianls;  de  plus,  Tadministratioa 
de  cet  établissement  devait  laisser  à  désirer.  Le  Président 
Pellot  écrivait  à  Colbert,  en  1676,  au  sujet  de  cet  hôpital  : 
«  Je  fis  faire  il  y  a  deux  ou  trois  jours  une  assemblée 
générale  de  cette  ville  suivant  qu'il  est  porté  par  un  arrêt 
du  Conseil  dooné,  M',  à  votre  rapport  pour  trouver  les 
moyens  pour  faire  subsister  l'hôpital  des  valides Nous 

(1)  F.  Fabio,  Histoire  de  Rouen^  t.  II,  p.  491.  Les  maisons  qai  serrent 
d'Hôpital  général,  furent  constraîtes  sar  la  paroisse  de  Saint-Vivian.  Il 
serait  pins  exact  de  dire  qae  ses  maisons  furent  celles  du  Grand  Bureau, 
mais  le  Grand  Bureau  de  Rouen  ressemblait  beaucoup  à  un  Hôpital  géné- 
ral, il  logeait  des  pauvres,  surtout  des  petits  garçons  et  des  petites  filles 
auxquels  on  apprenait  à  travailler.  Le  Bureau  secourait  les  pauvres  non 
enfermés.  <r  Pour  ce  qui  regarde  les  autres  pauvres  non  renfermez,  on 
leur  donne  par  semaine  à  chacun  quelque  argent  pour  leur  aider  à  sub- 
sister avec  ce  qu'ils  peuvent  gagner  du  travail  de  leurs  mains  »,  ibid., 
p.  380.  Cf.  Jacques  Gomboust,  Description  des  antiquitez  et  singularitej 
de  la  ville  de  Rouen,  p.  47,  et  B.  N.,  Fonds  français,  11369,  fol.  44. 

(2)  M.  Damiens,  conseiller  au  Parlement,  s'occupa  tout  spécialement 
du  renfermement  des  pauvres  &  cette  époque.  Il  c  quitta  et  sa  maison  et 
sa  charge  pour  se  loger  dans  le  Bureau  atin  de  s'employer  plus  exacte- 
ment à  un  si  digne  ouvrage  ».  Hist,  de  Rouen,  op.  cit,,  p.  495. 
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avoQs  encore  fait,  M%  depuis  deux  ou  trois  jours,  une 
autre  chose  pour  ledit  hospital;  c'est  comme  on  a  depuis 
peu  fait  observer  plus  eiactement  les  règlemeos  pour 
empescher  la  mendicité,  eu  sorte  que  Ton  ne  voit  point 
maintenant  gueuser  dans  la  ville,  et  que  Ton  a  esté  obligé 
pour  cela  de  renfermer  plus  de  pauvres,  il  se  trouve  qu'il 
n*y  avoit  pas  de  bastimenl  dans  cet  hospital,  où  ils  estoient 
très  serrés,  et  dont  ils  estoient  fort  incommodez  et  souf- 
froient  beaucoup,  ce  qui  faisoit  craindre  que  cela  ne 
causât  des  maladies  dans  les  chaleurs  qui  vont  venir,  et 
ainsy,  j'ay  fait  résoudre  que  Ton  mettroit  partie  desdits 
pauvres  dans  Thospitai  de  santé,  qui  est  un  grand  bastiment 

hors  la  ville,  fort  propre  pour  cela ,  cependant.  Ton 

travaille  à  faire  augmenter  les  bastiments  autant  que  Ton 
peut  et  suivant  le  fonds  qu  on  a  »  (^L 

Les  différentes  mesures  prises  contre  la  mendicité  dans 
la  ville  de  Caen  étaient  restées  sans  effet  et  au  milieu  du 
xvu*  siècle,  on  comptait  dans  cette  cité  autant  de  pauvres 
qu'au  XVI*  siècle.  Au  mois  de  mai  16S5,  le  duc  de  Longue- 
ville  provoqua  la  tenue  d'une  assemblée  générale  à  THô- 
tel  de  Ville  qui  décida  d'expulser  les  mendiants  et  les  vaga- 
bonds et  de  les  renfermer  dans  la  Tour  de  Chatimoine  au 
cas  de  désobéissance  à  l'ordre  d'expulsion.  Cette  assemblée 
décida,  en  outre,  que  les  pauvres  malades  seraient  trans- 
portés à  THôtel-Dieu,  que  les  vieillards,  les  infirmes  et  les 
incurables  seraient  secourus  à  domicile,  et  que  les  enfants 
pauvres  des  deux  sexes  seraient  reçus  dans  la  maison 
des    a    Petits  renfermés  (^)  »  ;   et   enfin  que   les  valides 

(1)  Lettre  an  Président  Pellot  à  Colbert,  Rouen,  10  mare  1676,  Cor- 
respondance administrative  sons  Louis  XIV,  t.  I,  p.  850. 

(2)  Laffetay,  op.  cit.,  p.  134-135.  Cette  mainon  fut  fondée  en  1630  par 
Tabbé  Garnier.  Cf.  Vaoltier,  Hiêtoire  de  Ui  ville  de  Caen,  p.  131. 
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seraient  réunis  dans  un  lieu  où  on  les  ferait  travailler. 

Conformément  aux  résolutions  prises  par  l'assemblée  les 
pauvres  furent  enfermés  en  1666  dans  la  Tour  Chatimoine 
et  en  1668  à  la  Gobelinière  (^).  Cet  hôpital  général  ne  fut 
que  provisoire  et  en  1675,  on  construisit  un  hôpital  sur  uq 
emplacement  appelé  «  la  Foire  du  pré  »  ;  il  fut  prêt  à  rece- 
voir les  pauvres  le  16  août  1678.  Le  nouvel  hôpital  fut 
fondé  grâce  à  M.  Gavius  de  Bernières  (^)  dont  le  zèle  et  le 
dévouement  assurèrent  son  bon  fonctionnement.  L'hôpital 
général  de  Caen  fut  souvent  sur  le  point  de  disparaître, 
notamment  en  1711  où  la  misère  fut  extrême;  il  surmonta 
les  difBcultés  financières  et  en  1767  il  contenait  562  tant 
valides  qu'invalides  (3).  Les  valides  étaient  employés  à  dif- 
férents travaux,  on  avait  établi  notamment  dans  cet  hôpital 
une  manufacture  de  blardes  et  de  dentelles  de  soie  qui  de- 
vint très  florissante  W. 

En  1665,  la  ville  de  Gournay,  sur  la  demande  de  M"'  de 
Longuevillé,  obtint  du  roi  des  lettres  patentes  portant  éta- 
blissement d'un  hôpital  général  (s). 

A  Bayeux,  Tédit  de  1662  reçut  une  assez  prompte  exé- 
cution; les  habitants  tinrent,  en  1667,  plusieurs  assem- 
blées générales  en  présence  de  M.  de  Chamillard,  inten- 
dant de  la  généralité  de  Caen,  et  élaborèrent,  le  18  décem- 
bre de  cette  même  année,  des  statuts  pour  rétablissement 
d'un  hôpital  général.  L'administration  de  cet  hôpital  laissa 

(1)  /(i.,  p.  135.  La  Gobelinière  était  une  saccursale  de  THÔtel-Diea. 

(2)  Neveu  de  Jean  de  Bernières,  trésorier  de  France. 

(3)  Les  pauvres  enfermés  à  Thôpital  se  dénombraient  ainsi  :  233  pauTres 
valides  occupés  à  différents  travaux,  48  enfants  de  2  à  9  ans,  64  malades, 
48  paralytiques,  les  269  autres  pauvres  étaient  employés  à  des  gros  travaux. 

(4)  Le  travail  des  233  pauvres  rapportait  annuellement  à  Thôpital  un 
bénéfice  net  de  9865  "  9»  4^ 

(5)  B.  N.,  Fonds  français,  11364,  fol.  70. 
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fort  à  désirer,  et  l'institution  ne  remplit  pas  le  but  cherché, 
ainsi  que  le  constatent  les  procès-yerbaux  qui  se  terminent 
en  1676  et  ainsi  que  le  prouve  une  assemblée  tenue  chez 
Tévéque  le  16  mai  1684  par  tous  les  corps  de  la  ville  pour 
faire  cesser  la  mendicité  et  ériger  un  hôpital  général  W. 
Ce  n'est  qu'en  1683,  que  Vire  se  décida  à  exécuter  Tédit 
de  1662.  Le  P.  Chaurand  assemble  le  10  mars  les  bour- 
geois et  les  exhorte  à  fonder  un  hôpital  général;  il  les  con- 
vainct,  et  le  5  avril,  les  pauvres  furent  enfermés  dans  l'an- 
cienne maison  de  la  cour  d'Orange  (2).  Le  P.  Chaurand 
fut  aidé,  dans  la  fondation  de  cet  hôpital,  par  le  P.  Dunod  ; 
ce  dernier  fonda  ensuite  des  hôpitaux  généraux  à  Coutan- 
ces,  Cherbourg,  Saint-Sauveur,   Granville^    Carentan  et 
Thorigny,  et  rétablit  celui  de  Saint-Lô  dont  les  revenus 
avaient  été  dilapidés  (^).  Le  P.  Dunod  ne  se  contenta  pas 
de  fonder  des  hôpitaux  généraux  dans  les  villes,  il  créa 
des  i<  charités  »  dans  les  bourgs  et  les  villages;  ces  charités 
ressemblaient  beaucoup  aux  Bureaux  des  Pauvres.  L'inten- 
dant de  la  généralité  de  Caen  écrivait  à  ce  sujet  au  con- 
trôleur général  :  «  Les  gentilshommes,  les  curés  et  les  plus 
accomodés  de  chaque  village  s'assemblent  tous  les  diman- 
ches au  sortir  du  service,  examinent  les  véritables  pauvres, 
procurent  de  l'ouvrage  à  ceux  qui  peuvent  travailler  et 
donnent  du  pain  et  du  soulagement  aux  malades.  Âinsy, 
ces  établissemens  bannissent  également  la  mendicité  et 
la  fainéantise  ».  Plus  loin,  l'intendant  constate  l'utilité  de 
ces  charités  :  «  Il  y  a  près  de  cent  vingt  villages  du  diocèse 

(1)  D'après  Laffetay  (  Histoire  du  diocèse  de  Bayeux,  p.  1 50)  le  P.  Danod 
aurait  eu  la  direction  de  cet  hôpital  général.  Cf.  p.  57  despièces  justificatives. 

(2)  Laffetay,  Histoire  du  diocèse  de  Bayetix,  t.  I,  p.  141, 142. 

(3)  Lettre  de  M.  de  Morangis,  intendant  à  Caen,  au  contrôleur  g(^néral 
(27  nov.  1683);  Boislisle,  Correspondance,  t.  I,  p.  8,  n*  32. 
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de  Coutances  où  la  mendicité  a  cessé,  et  si  la  mesme  chose 
peut  s'établir  dans  le  reste  de  la  géDéralilé,  ce  sera  uq 
grand  soulagement  pour  les  peuples  W  ». 

D'autres  hôpitaux  généraux  furent  fondés  en  Norman- 
die, soit  par  le  P.  Chauraod  qui  quitta  le  comtat  venais- 
sin  en  4685  pour  retourner  dans  cette  province,  soit  par 
d'autres  missionnaires;  on  peut  citer  ceux  de  Noirmoutier, 
Pont-rÉvêque,  Verneuil,  Vernon,  Louviers,  Valogne, 
Argentan,  Domfront,  Sées,  Pont-Audemer,  Orbec,  Hon- 
fleur  (2). 

Quelques  années  plus  tard,  en  1695,  fut  fondé  Thôpital 
général  d'Harcourt,  par  la  princesse  d'Harcourt,  qui  établit 
dans  cette  maison  une  manufacture  de  dentelles  (3);  celle-ci 
ne  subsista  que  jusqu'en  1715,  date  de  la  mort  de  la  prin- 
cesse. En  1697,  M"*  de  Ticheville  fonda  un  hôpital  général  à 
Bernay  dans  lequel  fut  installée  une  manufacture  de  frocs; 
les  filles  étaient  employées  à  des  travaux  d'aiguille,  elles 
faisaient  aussi  de  la  dentelle  W;  en  1706,  les  manufactures 
de  l'hôpital  sont  en  pleine  décadence,  et  à  la  mort  de 
M"*  de  Ticheville,  en  1740,  elles  ont  depuis  longtemps 
disparu. 

(1)  Jbid. 

(2)Tou8  ces  hôpitaux  forent  créésavant  1688;  B.  N., Fonds  français,  21802, 
fol.  353.  L'hôpital  général  d'Orbec  fut  réorganisé  en  1690;  on  y  introdoi- 
sit  une  manufacture  de  bas  et  une  de  frocs;  la  manufacture  de  bas  eut  une 
certaine  prospérité;  mais  en  1711,  elle  ne  fournit  à  la  maison  qu*une  somme 
de  194"  9  s.  3  d.;  cependant,  en  1758,  il  est  encore  fait  mention  d'nne 
manufacture  de  frocs  et  de  coton  établie  dans  l'hôpital;  elle  est  assez  pros- 
père, puisqu'elle  produit,  cette  année,  673'*  (Veuclin,  Manufaeiure  de 
dentdU  à  Harcourt  et  Bernay). 

(3)  Veuclin,  op,  cit,^  p.  2.  En  1696,  la  manufacture  produisit  à  l'Hô- 
pital général  169  ^  11  s.;  en  1497,  186  **2  s.;  le  mètre  de  petite  dentelle 
se  vendait  de  18  s.  6  d.  à  1  «f  8  s. 

(4)  Id.,  p.  3. 
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L'œuvre  exécutée  par  les  PF.  Chaurand  et  Dunod  en 
Normaudie  fut*elle  durable?  La  meodicité  fut-elle  bannie 
de  cette  proyince  par  rétablissement  des  hôpitaux  géné- 
raux et  des  confréries  de  charité? 

Lalettreécriteen  1693parM.de  Beuvron,lieutenantgéné- 
rai  en  Normandie,  au  contrôleur  géoéral,  montre,  d*uûe 
manière  particulièrement  significative,  l'insuccès  des  efforts 
tentés  :  «  Je  vous  dois  rendre  compte  de  Testât  où  j'ay  trouvé 
les  choses  en  arrivant  en  cette  province,  où  la  misère  et  la 
pauvreté  est  au-delà  de  tout  ce  que  vous  pouvez  vous  ima- 
giner, et  principalement  dans  le  pays  de  Caux,  qui  est  le 
long  des  costes  de  la  mer.  Une  infinité  de  peuple  y  meurt 
fréquemment  de  faim  et  le  reste  languit  et  aura  le  mesme 
sort,  s'il  n'est  secouru.  Non  seulement  l'argent  y  manque 
j>our  acheter  du  blé,  mais  ceux  qui  en  ontn'en  trouvent  pas. 
Beaucoup  de  ces  peuples  se  sont  voulu  retirer  à  Rouen  ; 
on  ne  peut  les  y  recevoir,  la  ville  estant  accablée  et  su  rchar- 
gée  de  pauvres;  il  y  en  a  vingt  et  un  ou  vingt  deux  mille  à 
recevoir  journellement  Taumosne,  sur  Testât  qui  en  est  fait, 
et  plus  de  trois  mille  demandant  par  les  rues,  et  un  très 
grand  nombre  d'artisans  qui,  faute  de  travail,  et  ayant 
mangé  si  peu  qu'ils  avoient,  vont  estre  au  mesme  estât.  Le 
blé  enchérit  tous  les  jours...  Tout  ce  qui  s'achète  pour  sortir 
de  la  ville  est  pillé  dans  la  campagne  par  un  nombre  infini 
de  femmes  et  d'enfans  et  aussy  d'hommes,  qui  n'ont  pas, 
figure  humaine...  et  les  rues  sont  remplies  de  pauvres  fa- 
milles qui  y  couchent,  sans  aucune  retraite.  Cependant  tout 
cela  n'est  rien  en  comparaison  de  ce  qu'il  y  a  dans  les  cam- 
pagnes et  par  tout  le  pays  de  Caux,  où  le  blé  manque  mesme 
pour  ceux  qui  ont  de  quoy  Tacheter.  On  y  a  donné  de  bons 
ordres  de  la  part  du  Parlement,  suivant  ce  qui  avoit  esté 
fait  autrefois,  on  a  défendu  aux  pauvres  de  sortir  de  leurs 


—    256    — 

villages  et  ordonné  une  cotisation  sur  les  habitans  pour  les 
secourir(^),  ce  qui  s'exécute  un  peu  en  quelques  endroits  et 
qui  ne  se  peut  aux  autres  «  où  ils  n'en  ont  pas  le  moyen  et 
deviennent  tous  aussy  pauvres  les  uns  que  les  autres  et  ou 
ils  ne  peuvent  avoir  du  blé  »  W. 

Il  est  vrai  de  dire  que  les  années  1692, 1693,  1694  furent 
des  années  de  disette.  Cette  lettre  montre,  en  tout  cas,  qu'hô- 
pitaux généraux  ou  confréries  de  charité  étaient  des  remè- 
des insuffisants  en  cas  de  crise.  On  recourut  dans  les 
périodes  de  détresse,  en  certaines  parties  de  cette  province, 
aux  ateliers  publics  (3). 


(1)  M.  de  Beuvron,  lieutenant  général  en  Normandie  au  contrôleur 
général.  4  mai  1693.  Boislisle,  Correspondance,  t.  I,  n«  1187,  p.  319-320. 
Cf.  Lettre  de  M.  de  Bemièresde  Bautot,  procureur  général  au  Parlement  de 
Rouen  au  contrôleur  général  (19  octobre  1692}  et  lettre  de  M.  de  Ber- 
nièree  et  de  Tarchevesque  de  Kouen  (22  mai)  sur  les  asssemblées  noc- 
turnes de  pauvres  et  les  mendiants  vaguant  dans  la  campagne.  Boilisle, 
1. 1,  no  1126,  p.  298. 

(2)  Le  Parlement  de  Rouen  avait  rendu  deux  arrêts  l'un  en  1679,  Tau- 
tre  en  1685  (14  février)  pour  faire  nourrir  les  pauvres  dans  leurs  parois- 
ses. M.  de  Marillac,  intendant  à  Rouen,  écrivait  à  ce  sujet  au  contrôleur 
général  n  si  Ton  ne  recommande  beaucoup  de  douceur  et  de  réserve  dans 
Tezécution  de  cette  mesure,  elle  sera  dangereuse  et  nuira  aux  recouvre- 
ments ».  Lettre  du  16  février  1685,  Boilisle,  t.  I,  n«  162,  p.  43.  L'arrêt 
du  14  février  1685  donnait  Tordre  à  tous  les  pauvres  de  se  retirer  dans 
leurs  paroisses,  leur  défendait  de  vaguer  et  mendier  et  chargeait  les  habi- 
tants de  leur  nourriture.  Les  ecclésiastiques  devaient  contribuer  à  cette 
charge  pour  un  sixième,  les  seigneurs  bu  autres  propriétaires  laïques  pour 
trois  parts,  les  fermiers  et  locataires  pour  le  reste.  Cf.  Lettre  de  M.  de 
Bouville,  intendant  à  Alençon,  du  12  avril  de  la  même  année  sur  les  in- 
convénients de  cette  mesure  (i6icf«m,  en  note). 

(3)  Sur  les  attroupements  et  séditions  de  pauvres  à  Rouen,  voir  lettrede 
M.  de  Montholon,  premier  président  du  parlement  de  Rouen,  au  contrôleur 
général  (24  avril  1 694),  Boislisle,  1. 1,  n<>  1310,  p.  360.  Les  pauvres  des  cam- 
pagnes furent  chassés  de  Rouen  en  1693  et  1694,  on  donna  à  chacun  d'eax 
une  pièce  de  4  sols  et  un  pain  de  deux  livres  ;  on  avait  des  gardes  aux 
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Le  P.  Chauraad  quitta  en  1682  la  Normandie  pour  quel- 
que temps  et  vint  en  Provence  à  Vennes  où  il  comptait  pro- 
bablement se  reposepW.  Mais,  le  prolégat  François  Nicolini, 
ayant  appris  son  arrivée,  le  fît  venir  devant  une  assemblée 
composée  des  principaux  habitants  d'Avignon  et  le  pria 
d^exposer  sa  méthode  pour  combattre  la  mendicité.  La 
manière  d'opérer  du  jésuite  parut  excellente  et  le  prolégat 
demanda  au  P.  Chaurand  d'établir,  à  Avignon  et  dans  les 
villes  voisines,  des  maisons  identiques  à  celles  fondées  par 
le  missionnaire  en  Normandie.  Le  P.  Chaurand  répondit 
qu'il  ne  pouvait  se  rendre  à  ce  désir  parce  qu'il  était  rap- 
pelé en  Normandie  par  l'intendant  de  cette  province  pour 
achever  l'œuvre  commencée.  Le  Prolégat  voulant,  à  tout 
prix,  le  concours  du  jésuite  pour  établir  des  hôpitaux  géné- 
raux, fit  des  démarches  auprès  de  la  Cour  de  Rome  et  du 
Cardinal  Cybo,  en  vue  d'obtenir  du  directeur  de  la  compa- 
gnie de  Jésus  l'autorisation  de  faire  venir,  l'année  suivante, 
à  Avignon,  le  P.  Chaurand  et  de  l'employer,  pendant  tout 
le  temps  qu'il  lui  plairait,  aux  œuvres  qu'il  jugerait  utiles. 
Les  efforts  du  Prolégat  furent  couronnés  de  succès  et  le 
P.  Chaurand,  avec  Faulorisation  du  roi,  quitta  la  Normandie 
et  se  rendit  à  Avignon  le  23  mai  1683  (^)  ;  il  se  mit  aussitôt 


portes  pour  les  empêcher  d'entrer  (Lettre  de  M.  de  Montholon  aa  contrô- 
lear  général  dn  8  juin  1694).  Boislisle,  t.  I,  n»  1332,  p.  366. 

(1)  Lettre  du  P.  Chaurand  au  R.  P.  Galien,  1«  février  1682.  A  Ca- 
rayon.  Documents  inédits  de  la  Ck)mpagnie  de  Jésus,  t.  XXIII,  p.  314. 

(2)  Lettre  du  P.-L.  de  Camaret  &  Tlllustrissime  seigneur  Calloet  Ebrat, 
Procureur  et  protecteur  général  des  affaires  concernant  les  pauvres  dans 
toute  la  France.  —  P.  A.  Carayon.  Documents  inédits  de  la  Compagnie 
•de  Jésus,  t.  XXIII,  p.  456-58.  Le  P.  Carayon  a  commis  une  erreur  dans 

la  lecture  du  livre  du  P.  de  Camaret  et  a  lu  Kbrat  au  lieu  de  Querbrat. 

P.-L.  de  Camaret  est  né  à  Avignon,  le  14  septembre  1626,  il  mourut  dans 

4ieite  ville  le  10  novembre  1693;  il  écrivit  un  récit  détaillé  de  la  fondation 

Paultrb.  17 
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à  l'œuvre  et  fonda  des  «  asiles  »  à  Valréas  et  à  Bollène  (*). 
Ces  deux  établissements  ajant  pleinement  réussi,  il  créa 
un  asile  semblable  à  Avignon,  ou  plutôt,  il  réforma  Tau- 
mône  générale  qui  existait,  depuis  de  longues  années,  dans 
celle  ville;  puis,  il  établit  des  maisons  identiques  à  Ca- 
romb,  Malaucène;  avec  Taide  du  P.  E.  Vitte,  il  fonda  un 
asile  à  Carpentras;  un  autre  fut  créé  à  Isles  (2). 

Le  vice-légat,  craignant  que  la  mendicité  bannie  des 
villes,  se  réfugie  dans  les  bourgs  et  les  villages,  chargeâtes 
jésuites  d'établir  des  asiles  dans  les  petites  localités;  une 
tentative  dans  ce  sens  fut  faite  à  Sarrians(3).  Mais,  on  recon- 
nut Tinutilité  d'une  telle  maison  dans  ce  village  où  il  n'y 
avait  pas  de  pauvres  et  on  se  contenta  de  fonder  un  bureau 
de  charité.  Puis,  des  asiles  furent  créés  par  le  P.  Ville  à 
BédarridesW,  Pernes(5),  Bonnieux,  V^aison  (6). 

des  hôpitaux  généraux,  dans  le  Comtat  Veuaissin,  par  le  P.  Chauraud  soob 
le  titre  de  c  Ptoohotrophiorum  in  Avenionensi  Urbe  totoque  Venascino 
Comitatu  excellentissimi  Domini  D  Abbat  Niccolini  AvenionensÎB  proie- 
gati  aura  et  indefeeso  labore  institntorum,  brevis  et  accurata  narratio. 
Àuthore  P.  L.  D.  C.  8.  J.  A  venione  apud  Laurentium  Lemolt,  MDCLXXXTV, 
cet  ouvrage  a  été  traduit  et  publié  par  A.  Garayon  dans  les  Documents 
inédits,  t  XXIII,  p.  353-439.  —  Sommervogel,  Bibliothèque  de  la  Com- 
pagnie de  Jésus,  t.  II,  p.  573. 

(1)  Asile  est  un  synonyme  d'hôpital  général.  Le  P.  Chaurand  commença 
par  la  ville  de  Valréas  parce  que  c'était  la  plus  pauvre  du  comté,  afin  de 
décider  les  autres  cités,  en  cas  de  succès,  à  fonder  sans  retard  des  établis- 
sements semblables,  et  parce  que  l'évêque^  Mgr  François  Suarez,  était 
disposé  à  favoriser  rétablissement  d'un  asile. 

(2)  De  Camaret,  Doc.  inédits,  op.  cit.,  p.  380-429. 

(3)  Id.,  p.  429. 

(4)  La  petite  ville  de  Bédarrides  n'eut  pas,  à  proprement  parler  un  asîla, 
mais  une  institution  tenant  le  milieu  entre  un  asile  et  un  bureau  de  cha- 
rité; elle  fut  établie  par  le  P.  Vitte,  car  le  P.  Chaurand  n'y  put  consacrer 
qu'une  journée,  étant  rappelé  en  Normandie,  id,^  p.  432-435. 

(5)  L'asile  de  Pernes  resta  inachevé,  id.,  p.  435. 

(6)  M,  p.  438-439. 
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Ed  Provence,  Tédit  de  1662  resta  loDgierops  inexécuté. 
Ce  n'est,  qu'en  1678,  que  TAssemblée  générale  s'occupa  de 
redit  et  décida  qu'il  serait  exécuté  dans  cette  province.  En 
conséquence,  elle  adressa  à  tous  les  consuls  de  Provence 
un  avis  les  invitant  à  envoyer  des  ménnoires  sur  les  facilités 
et  les  difficultés  que  rencontrerait  rétablissement  d'Hôpi- 
taux généraux  (M.  Cette  circulaire  ne  fut  probablement  pas 
observée  ou  les  mémoires  écrits  sur  ce  sujet  ne  furent 
peut-être  pas  lus  car,  jusqu'en  1686,  époque  à  laquelle  le 
P.  Chaurand  arriva  en  Provence,  il  y  avait  fort  peu  d'hôpi- 
taux généraux  dans  la  province  et  ceux  qui  existaient,  fonc- 
tionnaient très  mai. 

Les  PP.  Cbaurand  et  Dunod  arrivèrent  en  Provence 
vers  la  fin  de  l'année  1686.  Ils  se  dirigèrent,  tout  d'abord, 
sur  Âixoù  ils  fondèrent  un  hôpital  pour  les  pauvres  infir- 
mes et  créèrent  un  bureau  de  charité.  «  Le  P.  Chaurand, 
jésuite  fameux,  dit  Hait/e,  pour  la  direction  des  hôpitaux 
généraux  commença  par  une  espèce  de  mission  faite  dans 
l'église  Saint-Sauveur  sur  la  nécessité  des  pauvres  men- 
diants ».  Son  éloquence  très  grande  provoqua  un  élan  de 
charité  extraordinaire  chez  toute  la  population;  les  dons 
affluèrent;  et  on  vit,  au  lendemain  d'un  sermon  dans 
lequel  il  demandait  des  meubles  pour  l'Hôpital  général, 
une  quantité  d'objets  mobiliers  de  toute  espèce  encombrer 
les  carrefours,  car  les  voitures  chargées  de  les  emporter 
ne  pouvaient  arriver  à  les  enlever,  tant  étant  grande  «  la 
sainte  fureur  »  qui  s'était  emparée  de  toute  la  ville  (^). 

Pour  permettre  au  P.  Chaurand  de  mener  à  bien  l'œu- 
vre, qu'il  avait  entreprise,  le  Parlement  rendit  le  25  janvier 
1687,  un  arrêt  qui  faisait  défense  aux  pauvres  de  mendier 

(  1  )  CoriolÎB,  Traité  sur  Vadm  inUiraticn  du  corn  te  de  Proveneey  1. 1 ,  p.  27 1 . 
(2)  Joret,  Le  P.  Ouevarre  et  les  Bureaux  de  cJuiriUy  p.  24. 


—     260     — 

el  aux  habitants  de  donner  Taumône.  L'enfermement  des 
pauvres  put  alors  s'accomplir  facilement;  pour  célébrer  cet 
événement,  une  procession  eut  lieu,  le  17  mars,  où  se  trou- 
vaient tous  les  pauvres  enfermés  dont  le  nombre  s'élevait 
à  7  ou  800(*). 

A  Marseille,  le  renfermement  des  pauvres  avait  été 
décidé  par  le  Conseil  de  ville  dès  1546  ;  mais  cette  décision 
ne  fut  pas  exécutée.  L'expulsion  des  vagabonds  ordonnée 
plusieurs  fois,  notamment  en  l«Hyi  et  en  1608,  fut  une  me- 
sure qui  ne  fut  pasdavantage  appliquée (^).  La  mendicité  ne 
fut  combattue  sérieusement  à  Marseille  qu'en  1639,  grâce 
aux  efforts  d'Émanuel  Pachier,  chanoine  théologien  de  la 
Mayor.  Celui-ci  proposa  au  Conseil  de  ville  d'établir  un 
hôpital  pour  les  mendiants,  son  projet  fut  accepté;  des 
mesures  sévères  furent  prises,  la  mendicité  fut  interdite, 
on  expulsa  les  vagabonds  étrangers.  Le  chanoine  Pachier 
choisit  dans  chaque  quartier,  six  personnes  pauvres  qui 
6rent  une  quête,  et  il  établit  sur  la  place  de  l'Observance 
un  Hôpital  général  qui  reçut  le  nom  de  Notre-Dame,  mère 
de  la  Charité(3). 

Mais  cet  Hôpital  général  n'eut  pas  une  grande  vitalité,  et 
les  mesures  prises  contre  la  mendicité  n'eurent  aucun  ef- 
fet. L'édit  de  1662  ne  fut  pas  observé,  la  population  pre- 
nait ouvertement  parti  pour  les  mendiants  contre  les 
chasse-gueux  chargés  de  les  arrêter,  la  lettre  du  roi  aux 
évêques  et  aux  intendants  de  1676  resta  sans  résultat.  L'é- 
véque  Toussaint  de  Ferlin  de  Jansen  se  désintéressait  des 
questions  de  mendicité.  Son  successeur  J.-B.  d'Estampes 

(1)  Id.,  p.  25. 

(2)  Joret,  Le  P,  Guevarre  et  les  Bureaux  de  charité^  p.  9. 

(3)  Dolhieule,  Dom  th.  Bérengier...  Marseille  à  la  fia  de  l'ancien  régime, 
p.  82. 
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n'occupa  le  siège  espiscopal  que  fort  peu  de  temps  et,  Guil- 
laume de  Vintimille,  qui  lui  succéda  resta  longtemps  sans 
s'occuper  des  mendiants.  Ce  Turent  les  ordonnances  du 
12  octobre  1686  et  du  29  janvier  1687  qui  attirèrent  son 
attention   sur  l'Hôpital  général.  Mais  ce  furent  les  PP. 
Chaurand,  Dunod  et  Guévarre  qui  fondèrent,  organisèrent 
cet  établissement.  M.  Lebret,  intendant  en  Provence,  écri- 
vait à  ce  sujet  au  contrôleur  général  (*)  :  «  J'ai  connu  par  les 
deux  déclarations  qui  m'ont  esté  envoyées  depuis  huit  à  dix 
mois,  que  le  Roy  veut  faire  cesser  la  mendicité  par  toutes 
les  terres  de  son  obéissance,  et,  comme  il  est  trèsdifflcile  de 
parvenir  à  l'entière  exécution  de  ce  dessein  digne  de  la  gran- 
deur et  de  la  piété  de  S.  M.,  sans  établir  des  hospitaux 
généraux  dans  la  plupart  des  villes  du  royaume,  j'ay  cru 
que  celle  de  Marseille...  devoit  travailler  à  un  établissement 
de  cette  qualité,  et  la  proposition  que  j'en  ay  faite  a  esté  si 
bien  reçue  que,  dans  l'assemblée  convoquée  depuis  dix  à 
douze  jours  à  cet  effet  et  composée  des  eschevins  et  autres 
plus  notables  habitants,  on  a  résolu   de  prendre  jusqu'à 
20.000  **  sur  les  revenus  publics,  pour  estre  incessamment 
employées  aux  bastiments  absolument  nécessaires  pour 
commencer  cet  établissement.  Et,  quoyque  je  sache  que  la 
ville  est  présentement  en  estât  de  faire  cette  charité  à  ses 
pauvres,  je  n'ay  pas  cru  qu'une  résolution  de  cette  qualité, 
qui  n'a  esté  prise  dans  rassemblée  des  notables  que  sous  le 
bon  plaisir  de  S.  M.  dust  estre  exécutée  qu'elle  n*en  eust 
une  entière  connaissance  et  qu'elle  ne  Teust  approuvée.  Ce 
que  je  ne  dois  pas  omettre  c'est  que  le  père  Dunau,  jésuite, 
qui  a  déjà  travaillé  avec  succès  à  l'établissement  de  plu- 
sieurs hospitaux  généraux  dans  la  Normandie  et  ailleurs, 

(1)  M.  Lebret,  intendant  en  Provence  au  contrôlenr  général,  28  joillet 
1687.  Boislisle,  Cwrreipondance^  t  I,  n<»  442,  p.  113. 
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el  qui  veut  bien  se  charger  du  détail  de  celui-cy  assure  que 
celte  somme  de  20.000  ",  jointe  aux  8.000**  que  les  pauvres 
de  la  ville  ont  déjà  de  revenu  Rue  et  certain  par  chacun 
an  et  aux  charités  particulières  des  particuliers,  qui  de- 
viendront abondantes  lorsque  la  mendicité  aura  entière- 
ment cessé  dans  la  ville,  sera  suffisante  pour  raccomplis- 
sement  de  cette  entreprise  ».  Une  ordonnance  du  12  no- 
vembre décida  l'établissement  d'un  THôpital  général. 

C'est  à  cette  époque  qu'arriva  à  Marseille  le  P.  Chau- 
rand  W  accompagné  des  PP.  Dunod  et  Guévarre.  Le  P. 
Chaurand  expliqua  sa  méthode  aux  échevins  ;  le  Conseil  de 
ville  fut  réuni  le  5  décembre  et  délibéra  en  présence  des 
trois  pères  jésuites  sur  l'organisation  de  l'Hôpital  général; 
puis,  il  rendit  une  ordonnance  qui  bannissait  les  mendiants 
étrangers  de  la  ville,  défendait  aux  mendiants  de  Marseille 
de  mendier  et  aux  habitants  de  faire  l'aumône.  Le  nom- 
bre des  pauvres  enfermés  à  l'Hôpital  général  s^éleva  à 
5  ou  600  W. 

Les  mesures  prises  n'eurent  pas  tout  l'effet  qu'on  en 
attendait,  car  un  règlement  fut  édicté  le  6  avril  1694, 
contre  les  mendiants  et  les  vagabonds,  il  était  ainsi 
conçu  (3)  :  «  Il  est  expressément  ordonné  à  tous  vagabonds 
et  gens  sans  aveu,  à  tous  mendians  non  originaires  de 
cette  ville  d'en  sortir,  sous  peine  de  8  jours  de  prison  et 

(1)  Il  revenait  du  Langaedoc  où  il  avait  été  fonder  des  Hôpitaux  géné- 
raux et  des  Bureaux  de  Charité  après  l'établissement  de  T  Hôpital  général 
d'Aix. 

(2)  DoUieule-Dom  th  Bérengier,  Marseille  à  la  fin  de  Vancien  régime, 
p.  82,  note.  En  1655  l'Hôpital  général  ne  renfermait  que  300  personnes, 
en  1760  ce  nombre  s'éleva  à  1.000.  L'Hôpital  général  fut  suoceasivement 
agrandi  en  1672,  1687,  1729. 

(3)  Octave  Teissier,  Discours  de  réception  (séance  du  23  janvier  1876). 
Mémoires  de  V Académie  de  Marseille^  p.  313. 
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du  carcan,  pour  la  première  fois;  pour  la  deuxième  fois, 
du  fouet  aux  femmes  et  enfants  âgés  de  12  ans  jusqu'à 
16  ans,  et  de  la  galère  pendant  trois  ans  pour  les  hommes 
valides  ». 

Ce  règlement  fut  observé,  les  mendiants  étrangers  quit- 
tèrent la  ville;  ceux  de  Marseille  furent  enfermés  à  THô- 
pital  général;  la  mendicité  semblait  vaincue  dans  la 
grande  cité  provençale. 

Mais^  Texécution  des  règlements  n*eut  qu'une  durée 
éphémère,  les  archers  chargés  d'arrêter  les  mendiants 
étaient  très  impopulaires,  et  la  sévérité  des  mesures  prises 
sembla  odieuse  à  certains  philanthropes  qui  trouvaient 
«  étrange  de  mettre  en  prison  des  pauvres  seulement  parce 
qu*ils  demandent  l'aumône  ». 

Ils  ameutèrent  la  foule  contre  les  archers  (*),  et  rendi- 
rent hostiles  à  l'Hôpital  général  les  personnes  charitables 
qui  avaient  contribué  à  son  établissement.  La  municipalité 
dut  renoncer  à  faire  arrêter  les  mendiants,  ceux-ci  conti- 
nuèrent à  exhiber  dans  les  rues  de  Marseille  leurs  plaies 
vraies  ou  fausses,  et  à  importuner  les  passants.  Le  P.  Gué- 
varre  revint  à  Marseille  en  1699,  et  établit  dans  cette  ville 
un  Bureau  de  Charité,  pour  remédier  dans  une  certaine 
mesure,  à  l'insuccès  de  l'Hôpital  général. 

Cette  même  année,  on  trouve  le  P.  Guévarre  à  Aix  où 
il  fut  appelé  pour  diriger  la  «  congrégation  des  Mes- 
sieurs »  (^),  à  Grasse,  à  Tarascon,  à  Cadenet,  à  Apt  où  il 
établit  des  Bureaux  de  Charité.  D*ailleurs,  il  s'agit  bien 

(1)  Un  archer,  ayant  voulu  arrêter  un  pauvre  qui  mendiait  à  la  porte 
de  l'église  Saint-Martin,  fut  roué  de  coups  par  la  foule  et  mis  dans  Fim- 
poBfiibilité  d'accomplir  sa  mission.  Le  même  jour,  une  troupe  de  jeunes 
gens  arracha  des  mains  des  archers  un  mendiant  qui  avait  été  arrêté  près 
de  THÔtel  de  ville  (Teissier,  op.  cit.,  p.  314).  Cf.  Joret,  p.  23,  note  4. 

(2)  Association  affiliée  à  l'Institution  des  jésuites  (Joret,  op.  cil.,  p.  30). 
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moins  dans  ces  diverses  villes  de  fondations  nouvelles,  que 
de  réorganisation  des  institutions  déjà  existantes. 

En  effet,  à  Api,  un  Hôpital  général,  fondé  grâce  à  la 
générosité  de  Pierre  Jauffroy  fut  inauguré  en  1694,  le  jour 
de  la  Pentecôte,  mais,  en  1698,  des  dissensions  eurent  lieu, 
Mgr  de  Foresta  y  mit  fin  en  1699,  le  P.  Guévarre  dut  alors 
intervenir  et  pour  sauver  Tœuvre  compi^omise,  il  établit 
un  Bureau  de  Charité. 

A  Tarascon,  un  Hôpital  général  avait  été  créé  en  1691, 
mais  il  ne  réussit  pas,  car  il  fut  rétabli  en  1694.  La  se- 
conde tentative  ne  fut  pas  plus  heureuse  que  la  première, 
la  population  se  montrait  hostile  au  renfermement  des 
pauvres,  qui  ne  s'effectua  que  difficilement;  le  P.  Guévarre 
estima,  que  dans  ces  conditions  un  Bureau  de  Charité 
remplirait  mieux  le  but  que  Ton  se  proposait  U). 

A  Grasse,  Mgr  de  Bernage  avait  légué  une  somme  consi- 
dérable pour  la  création  d'un  Hôpital  général,  la  première 
pierre  de  cet  établissement  fut  posée  en  1698;  le  P.  Gué- 
varre vint  alors  dans  cette  ville  fonder  un  Bureau  de  Cha- 
rité pour  permettre  d'attendre  l'achèvement  de  l'Hôpital 
général. 

Le  jésuite  se  rendit  ensuite  à  Aix  où  l'organisation  du 
Bureau  de  Charité  retint  toute  son  attention.  A  Aix,  comme 
à  Marseille,  l'enfermement  des  pauvres  et  les  mesures  con- 
tre les  mendiants  rencontrèrent  une  vive  opposition  chez  la 
population  qui  considérait  que  c'était  un  droit  naturel  pour 
les  pauvres  de  demander  l'aumône  et  une  obligation  méri- 
toire pour  les  riches  de  donner  aux  mendiants.  Une  bro- 
chure fut  publiée,  mettant  en  lumière  les  avantages 
résultant  pour  le  public  de  rétablissement  d'un  Hôpital 

(1)  Joret,  op.  eit,,  p.  30,  31. 
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général  «il  réfutaQl  les  objections  que  rinstilulion  nou- 
velle avait  soulevées.  Le  P.  Guévarre  qui  ne  voulait  pas  que 
THôpitalgénérald'Aix,  œuvre  de  son  maître Chaurand,  som- 
brât lamentablement,  décida  de  recourir  à  un  moyen  violent  ; 
il  résolut  de  faire  décréter  par  Tautorité  ecclésiastique  des 
peines  canoniques  contre  «  ceux  quidonneroient  Taumône 
aux  mendiants  publics  ».  Les  recteurs  de  THôpital  géné- 
ral, combattirent  vivement  ce  projet.  Le  jésuite  passa 
outre,  et  s'adressa  directement  à  Tarchevêque,  au  nom  du 
Bureau  de  THôpilal  qui  avait  rejeté  sa  proposition.  L'arche- 
vêque, par  une  ordonnancedu  26avrill704,  fitinterdire,  par 
les  confesseurs,  aux  fidèles  de  donner  l'aumône  aux  pauvres 
et  enjoignit  aux  prêtres  de  refuser  Tabsolulion  à  leurs  péni- 
tents, en  cas  de  récidive.  Les  recteurs  de  l'Hôpital  générai 
se  montrèrent  fort  mécontents  de  la  conduite  du  P.  Guévarre 
qu'ils  désavouèrent  hautement,  firent  les  démarches  néces- 
saires pour  que  l'ordonnanciî  fût  rapportée  et  publièrent 
une  brochure  contenant  la  délibération  où  ils  désapprou- 
vaient nettement  les  idées  du  P.  Guévarre  W. 

En  171o,  le  P.  Guévarre  revint  en  Provence,  appelé  à 
Vence  par  Mgr  de  Bourchenu;  une  misère  épouvantable 
régnait  dans  cette  ville  et  dans  la  région  environnante  ;  des 
bandes  de  mendiants  parcouraient  la  campagne  terrorisant 
les  paysans.  Mgr  de  Bourchenu  publia  un  mandement, 
dans  lequel  il  montrait  son  intention  d'établir  des  hôpitaux 
généraux  et  des  Bureaux  de  Charité  dans  les  villes  et  bourgs 
de  son  diocèse  où  de  tels  établissements  n'existaient  pas;  il 
ajoutait,  qu'il  avait  confié  au  P.  Guévarre  le  soin  de  les  fon- 
der. Le  jésuite  exposa,  le  15  octobre,  dans  la  cathédrale  de 
Vence,  le  but  et  l'utilité  des  Bureaux  de  Charité  ;  la  création 

(1)  Joret,  op.  cit,,  p.  32  34. 
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d'uQ  Bureau  dans  cette  ville  fut  aussitôt  décidée.  Le  P.  Gué- 
varre  alla  établir  une  iDstitutioo  identique  à  Saint-Paul;  il 
resta  plusieurs  semaioes  dans  cette  rég:ion,  et  aida,  de  ses 
conseils^  les  fondateurs  des  différents  bureaux  de  charité  W, 
La  ville  de  Montpellier  attendit  quatorze  ans  avant  d'exé- 
cuter redit  de  1662.  Il  est  vrai,  de  dire  qu'en  dehors  de  THô- 
pital  S^-Eloy  destiné  aux  malades»  cette  cité  avait  une  Cha- 
rité pour  les  invalides  (2).  En  outre,  des  mesures  furent 
souvent  prises  contre  les  mendiants  et  vagabonds;  c'est  ainsi 
qu'en  466),  l'assemblée  des  recteurs  députe  les  intendants 
«  pour  voir  M.  le  Marquis  de  Castries,  commandant  de  la 
ville  et  de  la  citadelle,  pour  le  prier  de  donner  la  main 
pour  que,  par  les  soins  des  portiers  de  la  ville,  Tentrée  des 
pauvres  soit  empêchée  W  ».  Des  chasse-gueux  arrêtaient 
les  mendiants  qui  étaient  expulsés  de  la  ville  ;  mais  gardes 
et  chasse-gueux  n'étaient  pas  populaires  et  étaient  souvent 
fort  maltraités  parla  foule  ainsi  qu'en  témoigne  la  délibé- 
ration suivante  :  «  MM.  les  Consuls  de  la  présente  ville  sont 
priés  de  la  part  de  l'assemblée  de  vouloir  donner  des  casa- 
ques aux  chasse-gueux  de  la  présente  ville  et  de  faire  mettre 
sur  icelles  un  écusson  dans  lequel  soient  apposées  les  ar- 
moiries de  la  ville  pour  empêcher  qu*à  l'avenir  ils  reçoivent 
de  mauvais  traitements  ».  Les  armoiries  de  la  ville  ne 
protégèrent  pas  les  gardes  contre  les  quolibets  et  les 
coups;  aussi  l'hôpital  de  la  Charité  dont  ils  dépendaient 
crut  nécessaire  de  ranimer  leur  zèle  :  «  Ayant  promis 
de  vider  la  ville  des  gueux  et  des  mendiants,  la  maison 
de  la  Charité  promet  aux  gens  de  la  Charité  100''  par 
an,  mais  si  leur  mission  est  mal  remplie,  l'assemblée  déli- 

(l)Jd.,p.  42. 

(2)  P.  Béral,  Histoire  de  Vhôpital  de  la  charité  de  Montpellier,  p.  1-16. 

(3)  Id.,  p.  102. 
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bère  qu'il  ne  leur  sera  riea  donué  durant  trois  mois  (^)  ». 

En  1664,  les  intendants  de  la  Charité  se  concertèrent, 
avec  les  consuls  de  la  ville,  sur  les  moyens  à  employer 
pour  chasser  les  mendiants  se  réfugiant  la  nuit  dans  les 
quartiers  de  la  Poissonnerie  et  de  la  Boucherie  avec  des  filles 
de  mauvaise  vie.  Sur  l'avis  de  M.  de  Castries  deux  prévois 
de  santé  sont  établis  pour  «  tenir  la  ville  nette  de  gueux  ». 
On  songea  aussi  à  renfermer  les  mendiants  dans  THôpital 
Saint'Eloy;  les  intendants  de  cet  hôpital  consentirent  à 
recevoir  les  gueux  W. 

Les  consuls  firent  le  règlement  suivant  W  sur  la  mendi- 
cité :  «  En  premier  lieu,  les  portiers  de  la  ville  veilleront  et 
prendront  garde  très  exactement  pour  empêcher  l'entrée 
auxdits  pauvres  estrangers,  gueux,  mendians  et  sans  adveu 
de  la  présente  ville,  ainsy  qu'ils  sont  obligez  par  le  devoir 
de  leurs  charges  et  qu'en  cas  aucun  d'iceux  seroit  entré 
par  la  faute  ou  mesgarde  desdits  portiers,  et  qu'il  sera  ve- 
riffié  avoir  séjourné  plus  de  viugt  quatre  heures,  audit  cas, 
les  portiers  seront  amandezdedixsols  pour  chacun  des  pau- 
vres. Lorsqu'aucun  pauvre  compaignon  de  meslier  se  pré- 
sentera aux  portes  de  la  ville,  les  susdits  portiers  seront  tenus 
de  les  conduire  au  plus  prochain  maître  de  sa  vaccationqui 
prendra  soin  de  les  faire  placer  et  les  advertira  qu'en  cas 
ils  seront  surpris  mandians  dans  la  présente  ville  ou  dans 
les  maisons,  tisseront  rasez  et  mis  en  prison  suivant  l'ordon- 
nance de  MM.  les  Consuls  Viguiers.  Comme  aussy  lorsqu'au- 
cun prêtre  ou  pèlerin  se  présentera  aux  portes  de  la  ville, 
lesdits  portiers  pourront  leur  permettre  l'entrée,  s'ils  ne  sont 
soubçonnez  de  mandicité  à  leurs  habits  et  visage,  ainsy 

(1)  Id. 

(2)  Td,,  p.  103. 

(3)  Id,,  p.  104-105,  ce  règlement  est  da  28  mai  1664. 
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accorda  à  la  Charité  le  monopole  du  commerce  des  chiffons. 
Eu  résumé,  ces  diverses  industries  ne  furent  jamais  très 
lucratives  pour  Thôpilal;  mais  elles  eurent  le  mérite  d'ha- 
bituer les  enfants  au  travail  et  d'occuper  les  vieillards (*). 

Malgré  les  tentatives  de  renfermement  que  nous  avons 
signalées,  malgré  Texistence  même  de  la  Charité,  on  peut 
dire  que  Montpellier  n'avait  pas  d'Hôpital  général.  Ce 
n'est  vraiment  qu'en  1676,  que  l'on  songea  à  exécuter 
redit  de  1662  et  à  renfermer  les  pauvres. 

La  lettre  du  roi^  adressée  le  17  août  de  cette  même 
année  à  l'évèque  et  à  M.  d'Âguesseau,  intendant  de  la 
province,  produisit  une  assez  grande  impression.  On  df- 
cida  d'exécuter  les  ordres  de  Louis  XIV.  Le  23  mai  1677, 
M.  de  Fleury,  intendant  de  la  province,  exposa  à  l'assem- 
blée des  recteurs  et  intendants  de  la  Charité  que  le  Con- 
seil des  vingt-quatre  avait  décidé,  dans  sa  délibération  du 
18  mai,  «  en  conséquence  des  ordres  du  roi,  d'établir  dans 
cette  ville  un  hospital  général  et  de  l'unir  à  cette  maison, 
suivant  le  sentiment  de  Son  Eminence  Mgr  le  Cardinal  de 
Bonzy,  de  Mgr  l'évesque  de  Montpellier...  de  bâtir  un  hôpi- 
tal où  l'air  soit  meilleur,  de  faire  servir  la  maison  de 
Charité  pour  lueurie  et  triperie  W  ». 

L'Hôpital  général  ne  fut  construit  que  quelques  années 
plus  tard.  En  attendant  que  des  fonds  nécessaires  à  l'établis- 
sement de  rhôpital  général  aient  été  recueillis,  il  fut  dé- 
cidé, qu'on  enfermerait  provisoirement  les  mendiants  au 
faubourg  de  la  Sonnerie,  dans  une  maison  portant  l'en- 
seigne du  «  Cheval  vert  ))(3). 

(1)  Id,,  p.  47.  En  1664,  la  Charité  contenait  120  pauvres;  ils  coachaient 
quatre  on  cinq  dans  le  même  lit,  wl.,  p.  46. 

(2)  id.,  p.  280. 

(3)  id.,  p.  284. 
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Le  19  mars  1679,  les  pauvres  furenl  conduits  en  proces- 
sion dans  cet  hôpital  provisoire.  La  première  pierre  de 
l'Hôpital  général  fut  posée  en  1680,  et  le  24  mars  1682,  les 
pauvres  enfermés  à  Thôpital  provisoire  du  Cheval  vert  et 
ceux  que  contenait  la  Charité  furenl  envoyés  au  nouvel 
hôpital  ^0. 

L'existence  de  cet  établissement  ne  dut  pas  être  très 
florissante,  car,  en  1691,  les  PP\  Chaurand  et  Guévarre  se 
trouvaient  à  Montpellier  (2),  appelés  par  Tévêque  de  Mon- 
tauban,  Mgr  Henri  de  Nesmond  pour  les  entretenir  de 
l'établiss^ement  d'un  Bureau  de  Charité  dans  cette  ville. 
Malgré  Tintervention  des  jésuites,  THôpital  général  con- 
tinua à  végéter,  il  avait  des  revenus  insuffisants  pour  com- 
battre efficacement  l'affluence  des  mendiants (3). 

A  Béziers,  Tévêque  de  celte  ville,  Mgr  Clément  de 
Bonsy,  qui  venait  d'organiser  Thôpital  Mage  destiné  aux 
malades,  fonda,  dès  1647,  la  maison  de  la  Charité  Saint- 
Joseph,  dont  la  direction  fut  confiée  au  P.  Pascal  (^).  Les 
enfants,  les  filles  et  quelques  vieillards  des  deux  sexes  furent 
enfermés  dans  une  maison  qui  avait  été  louée  à  Textrémité 
de  la  ville;  il  fut  défendu  aux  pauvres  de  mendier  dans 
les  rues,  les  églises  et  aux  portes  des  maisons.  Les  consuls 
se  montrèrent  disposés  à  seconder  Févéque  dans  sa  lutte 

(1)  Trois  cents  pauvres  environ  forent  eofermés. 

(2)  La  mendicité  abolie  dans  la  ville  de  Montaaban  par  un  Bureau  de 
Charité,  p.  12-13. 

(3)  M.  de  Baville  pour  augmenter  les  revenus  de  l'Hôpital  proposait 
4IU  contrôleur  général  d'accorder  à  cet  établissement  le  privilège  de  la 
fabrication  des  cartes  et  celui  du  débit  de  la  glace  dans  le  diocèse 
{Lettre  du  6  novembre  1693).  Ces  deux  propositions  furent  rejetées. 
Boislisle,  Correspondamej  1. 1,  n.  1257,  p.  345. 

(4)  A.  SoucaîUe,  Notice  sur  V Hôpital  général  de  Béziers;  Bulletin 
4e  la  Société  archéologique  de  Béziers,  2«  série,  t.  XII,  p.  246. 

Paultrb.  18 
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contre  la  mendicité,  mais  la  difficulté  était  de  trouver 
UQ  local  suffisant  pour  loger  les  pauvres  et  les  vagabonds; 
on  songea  à  utiliser  la  maladrerie  mais  le  «  baile  »  s*y 
opposa,  et  fit  interdire  au\  consuls  de  le  troubler  dans  la 
jouissance  de  la  maladrerie(i). 

Les  ressources  provenant  des  quêtes  ne  s'élevèrenl  qu'à 
100  **,  furent  bientôt  épuisées  et  les  vieillards  ne  tardè- 
rent pas  à  mendier,  à  nouveau,  dans  les  rues.  Des  bruits  de 
peste  commencèrent  à  circuler,  les  consuls  firent  fermer 
les  portes  de  la  ville,  et  désignèrent,  dans  les  faubourgs, 
des  maisons  pour  recevoir  les  vagabonds  arrêtés  dans  les 
rues.  La  peste  se  déclara  en  1659;  des  abus  se  produisirent, 
des  gens  non  nécessiteux  demandèrent  du  pain  et  du  vin; 
il  fut  décidé  que  pour  remédier  à  ces  abus,  les  vrais  pau- 
vres seraient  envoyés  à  la  maladrerie  où  ils  recevraient,  de 
la  part  des  consuls^  du  pain,  du  vin  et  même  de  la  viandel^). 

Le  problème  de  la  destruction  de  la  mendicité  était  loin 
d'être  résolu;  deux  choses  essentielles  manquaient  pour 
que  Tévêque  menât  à  bien  l'œuvre  entreprise  :  l'argeot 
et  un  local  suffisant  pour  enfermer  les  mendiants.  Dans 
une  assemblée  tenue  par  Tévêque  avec  MM.  du  Chapitre 
et  MM.  de  Montagnac,  Sambuc  et  Forés,  députés  par  le 
Conseil  général,  pour  aviser  aux  moyens  à  employer  pour 
combattre  la  mendicité,  il  fut  décidé  qu'on  chasserait  les 
pauvres  étrangers  et  qu'on  chercherait  une  maison  pour 
abriter  les  pauvres  de  la  ville;  mais,  Mgr  de  Bonsy  mourut 
en  16S9,  sans  avoir  pu  achever  l'œuvre  entreprise  ;  celle-ci 
fut  continuée  par  son  successeur  Pierre  V  de  Bonsy. 

L'éditde  1662  encouragea  l'évêque  et  les  consuls.  Il  fut 

(l)/d.,p.247. 

(2)  Id.,  p.  248.  Le  Dombre  des  malheureux  Beooums  s'éleva  à  1.500 
personnes» 
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décidé  qu'oD  reofermerail  les  pauvres,  et  qu'on  pourvoi- 
rait à  leur  nourriture  pendant  six  ans.  A  cet  effet,  on  acheta 
une  maison,  connue  sous  le  noni  de  «  Jeu  de  Paume  de 
François  Gros  »,  à  laquelle  on  adjoi^it  en  1663  et  1664 
les  maisons  voisines.  Les  statuts  et  règlements  du  nouvel 
hôpital  furent  approuvés  par  Tévêque  le  30  janvier  1664. 
Cet  hôpital  ne  tarda  pas  à  péricliter  ;  en  1668  il  ne  ren- 
fermait plus  que  2  hommes,  8  vieilles  femmes,  14  enfants 
mâles  et  une  vingtaine  de  filles;  les  mendiants  encom- 
brèrent de  nouveau  les  rues  de  la  villeO). 

Quelques  années  s'écoulèrent,  sans  qu'aucune  tentative 
fût  faite  pour  enfermer  les  pauvres. 

En  1677,  rintendant  de  la  province  du  Languedoc  écrivit 
aux  consuls  de  Béziers  «  que  la  volonté  du  roi  est  que  la 
communauté  fasse  construire  un  Hôpital  général  pour  la 
réduction  et  enfermement  des  pauvres  dans  la  présente 
ville  pour  éviter  la  fainéantise  et  qu'ils  ne  soyeot  vaga- 
bonds, qu'ils  apprennent  à  prier  Dieu  et  à  travailler,  que 
chaque  ville  et  lieu  entretienne  ses  pauvres  et  qu'il  soyt 
pourveu  aux  moyens  pour  la  nourriture  et  subsistance 
d'iceulx(2)  ». 

Les  consuls  et  l'évêqueMgrdeRotondisde  Biscarras,  suc- 
cesseur de  Mgr  Pierre  de  Bonsy,  se  réunirent.  Ils  estimè- 
rent qu'il  n'y  avait  pas  de  local  plus  approprié  à  l'enfer- 
mement des  pauvres  que  celui  qui  avait  été  choisi,  en  1662 
pour  cet  objet. 

Le  P.  Ghaurand  vint  à  Béziers,  il  trouva  que  la  maison 
qui  renfermait  les  pauvres,  n'était  pas  assez  spacieuse;  on 
décida  de  construire  un  autre  Hôpital  général.  Des  mai- 
sons contiguës  à  un  vaste  enclos,  situées  rue  Neuve,  près  de 


(1)  Id.,  p.  256. 
(2) /d.,  p.  268. 
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la  lourdes  Badauds,  furent  achetées  par  THôpital  général, 
et  promptement  aménagées  pour  recevoir  les  pauvres(0. 

Dans  cet  Hôpital  général  on  fabriqua  des  basins  ou  toiles 
de  coton  qui  acquirent  une  certaine  réputation.  L'e^teo- 
sion  de  cette  industrie  nécessita  la  construction  d*un  nou- 
veau bâtiment.  Malgré  son  état  assez  prospère,  Thôpital  ne 
put  conserver  longtemps  les  deux  gardes  qu'il  entretenait 
pour  arrêter  les  mendiants;  il  en  résulta  que  les  vaga- 
bonds et  les  pauvres  encombrèrent  à  nouveau  les  rues, 
poursuivant  les  passants  de  leurs  sollicitations;  on  se  décida 
à  faire  de  nouveaux  sacrifices  financiers  et  on  créa  des 
gardes  qui  reçurent  chacun  un  gage  annuel  de  GO''. 
L'Hôpital  général  subsista  jusqu'à  la  fin  de  l'ancien  ré- 
gime dans  un  état  de  prospérité  relatif^. 

Un  document  du  xvii*  siècle,  auquel  il  est  impossible  de 
donner  une  date  précise,  montre  combien  la  mendicité 
était  développée  à  Toulouse  (3).  Les  mendiants  et  les  pau- 
vres causaient  toutes  sortes  de  désordres  dans  la  capitale 
du  Languedoc.  «  Hz  troublent  dans  Teglize  les  prestres  à 
l'autel  et  au  confession nal,  et  tous  les  chrestiens  dans  leurs 
prières  et  oraisons.  Hz  vivent  hors  l'eglize,  dans  les  blas- 

(1)  id.,  t.  XI,  p.  370. 

(2)  En  1766,  il  contenait  environ  145  pauvres. 

(3)  Abbé  Lestrade,  L'aumône  générale  à  Toulouse  auxvii*  eiècle.  Ce  do- 
cnment  est  d'on  anonyme;  Tabbé  Lestrade  estime  qu'il  date  du  commen- 
cement du  XVII*  siècle;  Fauteur  anonyme  propose,  comme  remède  à  la 
mendicité  qui  sévit  dans  Toulouse,  la  création  d'une  Aumône  générale;  or, 
il  est  probable  que  l'idée  d'une  Aumône  générale  lui  fut  suggérée  par  celle 
de  Lyon,  dont  les  règlements  furent  publiés  à  plusieurs  reprises  au  com- 
mencement du  XVII*  siècle;  de  plus,  il  conseille  de  loger  les  pauvres  qui 
n'ont  pas  de  domicile  à  l'hôpital  de  la  Grave  ;  on  peut  donc  fixer  la  date 
de  ce  document  vers  1640,  époque  à  laquelle  on  commence  à  songer  k  en- 
fermer les  pauvres  dans  les  hôpitaux  ;  d'ailleurs,  l'Hôpital  général  de  la 
Qrave  abrita  les  pauvres  dès  1647. 
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phèmes  contre   Dieu,  iinprécalioDs  contre  ceux  qui  Jeur 
refusent  Taumosne Ceux  qui  peuvent  courir  en  amas- 
sent chascun  pour  quatlre  et  les  pauvres  vieillards  et  in- 
firmes meurent  de  faim,   et  les  honteux  reçoivent   une 
grande  incommodité.  Les  gueus  qui  logent  de  çà  et  de  là 
par  la  ville,  et  plusieurs  depuis  dix  ans,  gastent  leurs  hostes 
et  les  rendent  fénéants  par  les  libertinages  avec  lesquelz 
ils  vivent  chez  eux.  Ils  contractent  mariage  parmy  eux  avec 
une  bague  et  treize  deniers,  et  les  coupent  quand  bon  leur 
semble,  sans  autre  cérémonie  qu'en  rompant  la  bague  et 
rendant  les  treize  deniers.  Les  filles  estant  obligées  de  cou- 
rir de  çà  de  là,  pour  mendier  leur  pauvre  vie,  se  perdent  en 
assés  bon  nombre,  car  il  y  a  de  si  misérables  femmes  qui 
vendent  des  pauvres  filles  innocentes  qui  viennent  de  la 
campaigne  et  ne  sachant  où  aller  se  retirent  chez  elles  à 
très  vil  prix,  pour  10  solz.  Les  pauvres  qui  par  Tordre  de 
leur  naissance  doivent  servir  les  riches,  ne  vallent  quasi 
iamais  rien  pour  travailler  et  servir,  ayant  vescu  depuis 
leur  plus  tendre  jeunesse  dans  la  fénéautise,  guserie  et 
libertinage,  et  si  par  quelque  considération  ilz  Tentrepre- 
nent  parfois,  ilz  sont  d'ordinaire  la  cause  de  mile  et  mile 
colleres^  blasphèmes  et  imprécations  que  disent  leurs  mais- 
tres  et  maistresses.  Nous  voions  que  les  pauvres  vivant 
comme  ils  vivent,  le  temps  des  fruictz  nouveau  estant 
arrivé,  ilz  y  employent  le  peu  d'argent  qu'ilz  ont  amassé 
et  mangent  tout,  vert  et  sec,  comme  des  bêtes,  sans  son- 
ger à  ce  qu'ilz  font,  d'où  viennent  d'ordinaire  les  maladies 
des  pauvres,  THospital  se  trouve  plein  de  dissenteries  et 
toutes  les  rues  de  Tholoze  d'infection,  et  on  ne  voit  par- 
tout qu*ordure  et  vilaine.  Parnji  les  pauvres  qui  sont  en 
si  grand  nombre  de  çà  et  de  là  dans  Tholoze,  il  y  en  a  qui 
sont  huguenotz,  libertins,  boemiens,  qui  communiquent 
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leur  esprit,  leur  libertiaage,  et  font  le  cas  delà  plus  fioe 
guserie.  Hz  prennent  les  filles,  les  uns  les  font  huguenotes, 
les  autres  libertines  et  les  autres  boémes.  Enfin,  le  désordre 
des  pauvres  tourne  au  deshonneur  de  toute  la  ville  qui, 
par  cest  image  publicque  de  confusion  est  accusée  de  peu 
de  police  en  toutes  choses  ». 

Nous  ignorons  si  TAumône  générale,  que  l'auteur  de  ce 
document  proposait  comme  remède  à  ce  triste  état  de  cho- 
ses, fut  créé  au  cours  du  xvii**  siècle  ;  mais,  la  seconde  idée 
préconisée  par  Técrivain  anonyme  qui  consistait  dans  le 
logement  des  pauvres  à  Thôpital  Saint-Jean-de-la-Grave, 
fut  réalisée  en  1647.  A  cette  époque,  en  effet,  on  résolut 
d'enfermer  les  mendiants  dans  cet  hôpital  ;  en  conséquence, 
des  réparations  furent  faites  à  cette  maison,  et  un  règle- 
ment, élaboré  par  les  capitouls  qui  prirent  la  direction  de 
cet  établissement,  fut  approuvé  parles  lettres  patentes  d'oc- 
tobre 1656;  trois  ans  plus  tard,  on  décida  de  loger  définiti- 
vement les  pauvres  dans  cet  hôpital  (*). 

En  1713,  peut-être  à  Tinsligation  du  P.  Guévarre,  un 
Bureau  de  Charité  fut  créé  chez  le  président  de  Riquet,  et 
le  renfermement  des  pauvres  à  THôpital  général  fut  très 
sévèrement  opéré  à  cette  époque  W. 

Mende  (3),  Pezenas  (^),  Alais  W  possédaient  aussi  deshôpi- 

(1)  Joret,  op.  eU.,  p.  11,  at  B.  N^  11369,  fol.  44. 

(2)  Joret,  qp,  cit.,  p.  37. 

(3)  Lettre  de  Oolbert  à  M.  d'Aguesseaa,  intendant  à  Toaloose.  Létfrst 
de  Colbert,  t.  IV,  p.  125.  Cf.  B.  N.,  fonds  français,  21802,  fol.  353. 

(4)  Soncaille,  Notice  sur  F  hôpital  général  de  Béziers,  Balletin  de  la  So- 
ciété archéol.  de  Bézîers,  l'*  série,  t.  XII. 

(5)  Bardon,  Hôpital  général  d Alais,  p.  201.  Cet  hôpital  recevait  les 
enfants  abandonnés  ;  les  garçons  étaient  employés  à  des  métiers  de  tis- 
sage, les  filles  à  la  fabrication  des  galons.  L'évêqne,  M**  de  BeantevUle, 
fit  établir  hait  nouveaux  métiers  poar  la  mannfactare  des  tissas  de  soie.  Il 
intéressa  les  enfants  an  travail  :  l'enfant,  qni  confectionnait  cinq  pièces 
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taux  généraux.  M.  d*Âguesseau,  intendant  de  la  province, 
qui  ayait  prêté  son  appui  à  la  création  de  ces  établissements 
à  Mende  et  Montpellier,  en  fonda  d'autres  avec  Taide  du 
P.  Chaurand  ou  de  ses  disciples  à  Viviers,  Usez,  Pont-Saint- 
Esprit  (i).  M.  de  La  Moignon  joignit  ses  efforts  à  ceux  des 
jésuites  pour  ériger  des  hôpitaux  généraux  à  Garcassonne, 
Le  Puy  et  d'Aubenas;  il  avait  déjà  appliqué  tous  ses  soins 
à  la  création  de  ceux  de  Béziers  et  de  Nîmes  W. 

Nîmes  semble  être  la  ville  de  Languedoc,  qui  exécuta  la 
dernière  Tédit  de  1662  ;  Tintendant  de  cette  province  écri- 
vait, en  effet,  le  20  août  1686,  au  contrôleur  général  :  «  Je 
fais  travailler  à  Testablissement  d'un  hospital  général  à 
Nismes,  absolument  nécessaire  parce  que  tous  les  faineans 
de  la  province  s'y  retirent,  les  mendians  estans  renfermés 
partout  ailleurs,  et  j'espère  que  Tordre  y  sera  si  bien  établi, 
que  les  vérilables  pauvres  estant  renfermés,  qui  seront  de  la 
qualité  pour  l'estre,  les  autres  artisans,  qui  auront  besoin  de 
secours  cette  année,  seront  aussy  assistés  dans  leurs  mai- 
sons (3)  ».  L'évéque  de  Nîmes  Mgr  Seguier,  avait,  dès  1679, 
conçu  le  projet  d'un  hôpital  général.  Le  P.  Chaurand,  aidé 
d'un  P.  Guévarre  qui,  d'après  Joret,  n'était  pas  André  Gué- 
varre,  prêta  son  concours  à  l'intendant  W.  Le  P.  Chaurand 

par  Bemaine,  recevait  3  boIs,  six  pièces,  6  sols,  aa-dessas  de  eix  pièoes,  Q 
toucliait  2  sols  par  pièce.  En  ontre,  le  garçon  et  la  fille  qui  avaient  le  mieaz 
travaillé  dans  le  mois  recevaient  une  prime  extraordinaire  de  12  sols;  cette 
prime  fat  payée  jasqu*en  1771,  époque  à  laquelle  Tindastrie  de  la  soie 
subit  ane  crise  qui  obligea  l'entrepreneur  à  se  retirer. 

(1)  B.  N.,  fonds  français,  21802,  fol.  363. 

(2)  Id. 

(3)  Boislisle,  Correspondamoe,  t.  I,  n*  310,  p.  81.  Cf.  Lettre  de  Févèque 
de  Nîmes  an  contrôleur  général,  8  mars  1700.  Id.,  t  II,  n»  101,  p.  30. 

(4)  Joret,  op,  cit.,  p.  22  et  26,  et  note  5.  M.  A.  Germain,  dans  son  Hiê- 
ioire  dé  Vigliêe  de  Nitmes,  donne  Tannée  1685  comme  date  de  la  fonda- 
tion de  l'H^^pital  général. 
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et  P.  Guévarre,  daos  le  courant  de  Tannée  1687,  établirent, 
en  Languedoc,  des  bureaux  de  Charité,  on  retrouve  les 
jésuites  en  cette  province  en  1691  et  1692.  Le  P.  Guévarre, 
revint  encore,  dans  cette  province,  au  xviu*  siècle,  à  son  re- 
tour du  Dauphiné,  c*est-à-dire  vers  1712. 

A  Montaubao,  le  nombre  des  mendiants  entre  1670  et 
1680,  était  considérable;  une  brochure,  parue  vers  cette 
époque,  décrit  de  cette  façon  la  mendicité  existant  dans  la 
ville  :  «  La  ville  composée  de  six  fauxbourgs,  dont  quel- 
ques-uns sont  presque  aussi  grands  que  la  ville  même,  et 
contenant  dans  sa  juridiction  et  son  taillable  six  autres 
paroisses,  dont  quelques-unes  ont  plus  de  sept  cent  commu- 
niants, presque  tous  très  misérables,  et  qu'ayant  été  presque 
toute  rebâtie  depuis  quarante  ans,  il  s'y  trouve  une  multi- 
tude incroyable  de  menu  peuple  qui,  quand  les  récoltes 
sont  abondantes  et  suivies  de  Theureux  succès  du  com- 
merce, tombe  ordinairement  d'un  excès  de  confiance  dans 
un  excès  d'oisiveté  et  de  débauche,  et  quand  le  commerce 
cesse  et  que  les  récoltes  sont  mauvaises,  est  entièremeot 
réduit  à  la  mendicité. 

«  Le  nombre  de  ces  mendiants  s'en  étoit  accru  d'une 
manière  si  prodigieuse  qu'il  remplissoit  tout  de  confusioa 
et  de  tumulte,  les  habitants  ne  pouvant  plus  trouver  de 
repos,  ni  dans  les  rues,  ni  dans  les  églises,  ni  dans  les  mai- 
sons,  on  voyoit  un  très  grand  nombre  de  pauvres  vieillards 
tremblans  qui  se  trainoient  par  les  rues  pour  amasser 
quelques  morceaux  de  pain  dont  ils  avoient  besoin  pour 
sustenter  leur  vie  languissante.  On  voyoit  quantité  de 
petits  orphelins  ou  incapables  de  gagner  leur  vie,  ou  sans 
emploi  et  sans  éducation  qui  remplissoient  les  rues  de  leurs 
cris  et  de  leurs  gémissements;  il  se  trouvoit  un  grand  nom- 
bre de  ces  sortes  de  veuves  dont  les  maris  ne  sont  pas  morts, 
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mais  qui  ayant  pris  le  parti  des  armes  les  avoient  laissé 
chargées  de  plusieurs  petits  enfans  qu'elles  n'étoienl  pas  en 
élatdenourrir;  on  voyoit,  enfin,  quantité  de  pauvres  mala- 
des qui  paroissoient  dans  les  rues  comme  des  squelettes  vi- 
vants, tâchoient  d'attirer  par  leur  présence  un  secours  néces- 
saire et  qu'ils  auroient  attendu  en  vain  couchez,  comme  ils 
dévoient  l'être,  dans  leurs  petites  maisons,  sur  un  peu  de 
paille.  Parmy  ce  grand  nombre  de  vrays  pauvres,  il  se  mêl- 
ait un  plus  grand  nombre  de  faux  pauvres  et  de  vagabonds 
qui  n'avoient  point  d'autre  métier  que  la  gueuserie  et  qui 
faisoient  de  cet  exercice  une  école  de  larcin,  d'impureté, 
de  blasphème,  de  libertinage  et  de  toutes  sortes  d'abomina- 
lion  (t)  ». 

Malgré  cette  affluence  de  pauvres  et  de  mendiants,  Tédit 
de  4662  ne  reçut  exécution  qu'en  J677;  Tévêquc  de  Mon- 
tauban,  Mgr  Michel  Jean-Baptiste  Colbert,  fonda  à  cette 
époque  un  hôpital  général,  cet  établissement  fut  uni  à 
THôtel-Dieu,  des  revenus  insuffisants  ne  lui  permirent 
pas  de  combattre  efficacement  la  mendicité. 

Dès  son  arrivée  à  l'évêché  de  Montauban,  Mgr  de  Nes- 
mond  (2)  rechercha  les  moyens  de  combattre  la  mendicité; 
ayant  appris  que  les  PP.  Chaurand  et  Guévarre  étaient 
chargés  de  chasser  les  mendiants  du  Languedoc,  il  vint  à 
Montpellier  où  il  avait  prié  les  deux  jésuites  de  se  rendre 
et  edt  avec  eux  plusieurs  entretiens  sur  les  moyens  les  plus 
efficaces  pour  lui  ter  contre  la  mendicité  dans  la  généralité 

(1)  LêG  mendicité  abolie  dans  la  ville  de  Montauban  par  un  bureau  de 
Charité,  p.  10. 

(2)  Mgr  Henry  de  Nesroond,  docteur  en  théologie,  abbé  de  Chézy 
était  le  neven  de  Mgr  de  Nesmond,  évêque  de  Bayenz,  qnî  lui  avait  vanté 
la  méthode  dn  P.  Chaurand  pour  chasser  les  mendiants  et  nourrir  les  pau- 
vres, irf.,  p.  12-13. 
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de  Montaubao;  il  les  pria  de  venir  établir  dans  tout  son 
diocèse  des  hôpitaux  généraux  ou  des  Bureaux  de  Charité. 

Les  PP.  Ghaurand  et  Guévarrese  rendirent  à  Montaubao 
oîi  ils  conférèrent  avec  Tintendantde  la  généralité  M.  d'Hei^ 
bigny,  et  avec  le  vicaire  général  du  diocèse,  l'abbé  des 
Hayettes;  la  création  d'un  Bureau  de  Charité  fut  jugée 
nécessaire  et  les  jésuites  se  mirent  à  prêcher,  pour  démon- 
trer aux  habitants  de  Montauban  l'utilité  de  ces  sortes  d'éta- 
blissements. 

Puis,  on  procéda  à  l'élection  des  membres  du  Bureau,  et 
une  quête  générale  fut  faite.  Le  Bureau  de  charité  com- 
mença à  fonctionner  le  2  avril  1692(^).  Une  ordonnance  de 
police  fut  édictée  ordonnant  à  tous  les  pauvres  et  mendiants 
non  originaires  de  Montauban  ou  domiciliés  depuis  moins 
de  trois  ans  dans  cette  ville,  de  quitter  la  cité  sous  peine 
de  prison,  et  défendant  aux  habitants  de  donner  l'aumône, 
sous  peine  d'un  écu  d'amende;  quatre  archers  furent  créés 
pour  faire  exécuter  cette  ordonnance.  Ce  Bureau  de  cha- 
rité semble  avoir  donné  de  bons  résultats;  la  brochure  pa- 
rue sur  le  Bureau  donne  à  cet  égard  les  renseignements 
suivants  :  «  Depuis  cet  établissement,  tous  les  pauvres  sont 
secourus  avec  économie,  les  faux  pauvres  et  fainéants  ren- 
voyés par  le  Bureau  s'appliquent  au  travail  comme  à  l'uni- 
que moyen  qui  leur  reste  pour  gagner  leur  vie.  La  ville  se 
trouve  déchargée  de  tous  ces  vagabonds  qu*on  y  voyoit  au- 
paravant qui  étoient  pour  l'ordinaire  des  scélérats  capables 
de  tout  crime  et  la  mendicité  en  est  bannie  avec  approba- 
tion de  toutes  les  personnes  raisonnables (2)  ».  Mais  ces  ré- 
sultats satisfaisants  ne  furent  pas  de  longue  durée,  puisque, 

(1)  Id,,  p.  U  et  15. 

(2)  Id.,  p.  18. 
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dos  1694,  révéque  deMoatauban  se  plaignait  au  coatrôleur 
général  du  nombre  coiisidérable  de  pauvres  et  faisait  un 
tableau  navrant  de  la  misère  qui  régnait  dans  la  ville(^).  Le 
Bureau  de  charité  eut  beaucoup  de  peine  à  subsister,  les 
habitants,  nouveaux  convertis,  souffraient  mal  Tautorité  de 
révoque,  chez  lequel  ils  refusaient  de  se  réunir;  le  bureau 
disparut  et  fut  rétabli  à  différentes  reprises.  L'intendant 
M.  Le  Gendre  écrivaitàcesujet  à  l'intendant  :  «  En  arrivant 
à  Montauban,  il  y  a  cinq  ans,  j'y  trouvai  une  si  grande  quan- 
tité de  pauvres  qui  mouroient  de  faim,  que  je  crus  ne  pou- 
voir rendre  un  plus  grand  service  au  public  que  d'établir 
un  bureau  de  charité,  composé  des  plus  honnêtes  gens  de 
la  ville  de  tous  les  états,  avec  un  directeur  et  des  inspecteurs 
dans  tous  les  quartiers,  pour  faire  des  quêtes  publiques  tous 
les  trois  mois  et  assister  tous  les  pauvres  suivant  leurs  be- 
soins, et  dont  ils  rendoient  compte  tous  les  quinze  jours  au 
bureau.  Ce  bureau  s'est  toujours  tenu  dans  ma  maison,  où 
M.  révéque  de  Montauban,  présentement  archevêque  d'Albi 
a  bien  voulu  assister  sans  qu'il  fût  question  de  rang  entre 
nous,  ni  qu'il  y  eut  de  place  marquée  pour  personne,  ne  son- 
geant les  uns  et  les  autres  qu'au  soulagement  des  pauvres. 
J'ai  tenu  ce  bureau  cinq  ou  six  fois  chez  lui,  mais  voyant 
que  les  habitants  y  venoient  à  contre  cœur  et  qu'ils  ne 
donnoient  plus  aussi  libéralement,  y  ayant  plusieurs  nou- 
veaux convertis  qui  n'aiment  pas  à  être  gouvernés  par  des 
évêques,  il  me  pria  de  le  tenir  toujours  chez  moi.  A  l'arri- 
vée de  M.  l'abbé  de  Yaubecourt,  évêque  de  Montauban, 
j'allai  tenir  ce  bureau  chez  lui,  par  honnêteté.  11  dit  publi- 
quement dans  l'assemblée,  très  honnêtement  qu'il  croyoit 
qu'il  devoits'y  tenir  toujours  à  l'avenir,  étant  un  droit  de 

(1)  Boislîsle,  Carreêpondance^  t.  I,  n*  1308,  p.  360.  Voir  cî-dessous, 
p.  285. 
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i'épiscopat.  Les  habitans  ^îorent  me  trouver  pour  me  dire 
que  si  M.  de  Montauban  persistait  dans  sa  prétention,  le 
bureau  alloit  tomber  et  qu'ils  me  prioient  de  vouloir  bien 
soutenir  un  établissement  aussi  avantageux  au  public...  Je 
vois  avec  douleur  qu'il  ne  pourra  jamais  soutenir  ce  grand 
ouvrage  que  ses  prédécesseurs  ont  entrepris  trois  fois  inu- 
tilement. Les  pauvres  commencent  déjà  à  en  souffrir  :  c'est 
un  bureau  singulier  dans  le  royaume,  où  Ton  pourvoit  à  la 
mendicité  de  tous  les  pauvres  d'une  ville,  sans  qu'un  seul 
ait  demandé  l'aumône  depuis  cinq  ans;  mais,  si  on  n'a  pas 
le  cœur  du  peuple,  et  sans  une  activité  et  une  vigilance  con- 
tinuelle il  ne  peut  se  soutenir,  surtout  dans  un  temps  diffi- 
cile. Je  l'ai  établi,  jel'ai  soutenu  jusqu*à  présent,  je  le  main- 
tiendrai tant  que  je  pourrai,  de  concert  avec  M.  de  Montau- 
ban; mais,  s'il  vient  à  tomber,  j'aurai  la  consolation  de 
n'avoir  rien  à  me  reprocher  (*)  ». 

Les  efforts  de  l'intendant  ne  parvinrent  pas  à  conserver 
le  Bureau  car  M.  Le  Gendre  écrivait  en  1712  au  contrôleur 
général  :  «  La  misère  est  si  grande  dans  cette  généralité, 
que  la  plus  grande  partie  des  habitants  de  la  campagne 
sont  obligés  de  quitter  leurs  maisons  pour  se  retirer  dans  les 
villes,  où  ils  demandent  l'aumône.  11  y  en  avoit  un  si  grand 
nombre  à  Montauban,  qui  infectoient  l'air  et  qui  causoient 
tan  t  de  maladies,  que  j'ai  cru  devoir  prévenir  une  pi  us  grande 
contagion  en  pourvoyant  à  la  subsistance  de  tous  ces  pau- 
vres et  bannissant  totalement  la  mendicité.  Pour  cela,  j'en 
ai  fait  faire  un  état  exact  qui  monte  à  plus  de  deux  mille, 
dont  j'ai  ensuite  fait  la  répartition,  du  consentement  de 
M.  l'evêque,  du  chapitre  et  de  toutes  les  Compagnies  sur 

(1)  Lettre  de  M.  Le  Qendre,  intendant  à  MontaubaD,  au  contrôleur  géné- 
ral, 12  novembre  1704,  éd.,  t.  II,  n«  689,  p.  209. 
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tous  les  habitants.  Nous  eo  avons  pris,  M.  Tevéque  et  moi, 
cent  chacun  à  nourrir  par  jour,  et  les  autres,  à  propor- 
tion de  leurs  facultés,  en  ont  fait  de  même.  Outre  cela, 
j'ai  établi  un  bureau  pour  les  passants,  à  qui  on  donne 
la  passade,  avec  défenses  de  demeurer  dans  la  ville,  et  aux 
habitants  de  les  loger.  Il  est  pareillement  défendu  de  faire 
l'aumône  dans  les  rues(t)  », 

A  la  fin  du  xvii^  siècle,  et  dans  les  premières  années  du 
xviii*  siècle,  la  misère  fut  extrême  en  Languedoc,  qui  souf- 
frit plus  que  toute  autre  province,  des  maux  causés  par  la 
révocation  de  Téditde  Nantes,  la  guerre  de  la  ligue  d'Augs- 
bourg  et  plusieurs  années  consécutives  de  mauvaises  ré- 
coltes; la  guerre  de  la  succession  d'Espagne,  la  révolte  des 
Cévennes  et  Thiver  rigoureux  de  1709  augmentèrent  en- 
core Tétat  lamentable  de  ce  pays.  L'évêque  de  Montauban 
écrivait  le  16  avril  1694  au  contrôleur  général  :  «  Nous 
trouvons  presque  tous  les  jours  à  la  porte  de  cette  ville  et 
sur  nos  remparts  sept  ou  huit  personnes  mortes,  et,  dans 
mon  diocèse,  qui  contient  sept  cent  cinquante  paroisses,  il 
meurt  bien  quatre  cents  personnes  tous  les  jours,  suivant 
le  calcul  que  j'en  ay  fait  a  peu  près,  faute  de  nourriture. 
Je  vous  assure  cependant  que  Ton  fait  beaucoup  d'aumosnes 
et  beaucoup  de  charités,  et  qu'en  mon  particulier  je  nour- 
ris plus  de  trois  cents  pauvres  par  jour,  soit  en  cette  ville, 
soit  dans  les  terres  de  mon  évesché(2)  ».  L'évêquede  Mende 
dans  un  mémoire  envoyé  le  4  mai    1699  au   contrôleur 


(1)  M,  t.  III,  n*  1287,  p.  444,  note.  Lettre  du  28  décembre  1712. 

(2)  Boislisle,  Correspondance,  1. 1,  n^  1308,  p.  360.  L'archevêqae  d'Anch 
écrivait  le  6  septembre  de  la  même  année  :  c  Dans  le  Bas  Armagnac  il 
ne  nous  reste  pas  le  quart  des  âmes  qui  y  estoient  il  y  a  trois  ans.  On  a 
vécu  en  beaucoup  d'endroits  de  vieux  pépins  de  raisin  et  de  racines  de 
fougère  qu'on  disait  moudre  >.  Ibid. 
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général,  disait  :  «  Le  nombre  des  pauvres  est  si  grand, 
qu'à  la  réserve  de  quelques  gentils  hommes,  de  quelques 
bourgeois  et  des  marchands  et  des  ecclésiastiques,  tout  le 
reste^  c'est-à-dire  les  laboureurs  et  artisans  sont  à  la  men- 
dicité. Cela  paroist  en  deux  manières,  la  première  c'est 
qu'on  ne  trouve  presque  personne  qui  ayt  de  quoy  acheter 
un  quintal  de  blé  à  la  fois;  et  la  seconde,  qu'on  rencontre 
partout  un  grand  nombre  de  misérables  par  les  chemins, 
et  on  en  a  trouvé  déjà  vingt-cinq  ou  trente  de  morts  (*>  ». 
En  1705,  rintendant  deMontauban,  M.  Le  Gendre  écrivait 
au  contrôleur  général  que  la  misère  était  extrême;  l'année 
précédente  Tévêque  de  Garcassonne  signalait  au  contrôleur 
général  l'état  pitoyable  de  son  diocèse  W. 

Pour  remédier  à  cette  misère  lamentable,  le  P.  Guévarre 
fonda  en  Languedoc  de  nombreux  Bureaux  de  Charité, 
on  ignore  les  localités  où  il  créa  ces  établissements,  on 
sait  cependant  qu'il  installa  un  Hôpital  général  à  Aucb 
en  octobre  17i2.  Il  est  probable  cependant  qu'il  établit 
les  Bureaux  de  Charité  dans  les  diocèses  de  la  paroisse 
qu'il  n'avait  pas  encore  visités  avec  le  P.  Chaurand. 
M.  de  Basville  intendant  écrit  en  effet  dans  ses  «  Mémoires 
pour  servir  à  l'Histoire  du  Languedoc  »  :  «  Toutes  les  villes 
principales  du  Languedoc  ont  des  hôpitaux  bien  fondé 
et  bien  réglez.  11  y  en  a  à  Toulouse,  à  Montpellier  et  à 
Ntmes  pour  les  mendiants  et  pour  les  pauvres  invalides 
qui  sont  très  bien  gouvernés.  Dans  les  diocèses  de  Ntmes, 
de  Montpellier  et  d'Alais  on  a  établi  depuis  plusieurs 
années  des  Bureaux  de  charité  dans  toutes  les  paroisses 
d*où  l'on  a  banni  la  mendicité,  par  là  tous  les  pauvres  des 


(1)  /rf.,  n*  1859,  p.  524. 

(2)  M,  t.  II,  n<»  838,  p.  258  et  n*  1297,  p.  428. 
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lieux  sont  assislez.  Les  bureaux  doivent  leur  établissemeut 
aux  soins  du  P.  Ghaurand  jésuite  W  »• 

Ainsi  dans  les  dernières  années  du  xvii^  siècle  et  dans 
les  premières  du  xyiii*  siècle  la  mendicité  fut  vivement 
combattue  en  Languedoc  par  les  Hôpitaux  généraux  et 
par  les  Bureaux  de  Charité.  Ces  derniers  établissements 
qui  étaient  surtout  des  institutions  d'assistance  offraient, 
dans  cette  province,  un  caractère  assez  spécial  et  servaient 
souvent  comme  moyen  de  conversion  à  Tégard  des  hugue- 
nots fort  nombreux  en  cette  contrée  W. 

Les  hôpitaux  généraux  subsistèrent  pour  la  plupart 
jusqu'à  la  fin  de  l'ancien  régime;  les  bureaux  de  Thôpital 
eurent  une  vieéphémère,  purement  locale,  ils  subsistaient 
dans  les  périodes  de  crise,  mais  dès  que  la  misère  sem- 
blait diminuer  et  que  le  nombre  des  mendiants  paraissait 
décroître,  le  zèle  charitable  des  habitants  diminuait  et  ces 
institutions  ne  tardaient  pas  à  sombrer. 

Le  P.  Guévarre  se  rendit  en  Gascogne,  vers  4714,  où  il 
créa  des  Bureaux  de  Charité.  Les  paroisses  où  ces  bureaux 
furent  établis  sont  inconnues.  D'ailleurs,  les  renseigne- 
ments sur  les  hôpitaux  généraux  et  les  bureaux  de  charité 
existant  en  Gascogne  sont  rares.  Bordeaux  essaya  de  fon- 
der, dès  1628,  un  hôpital  général^  mais  les  fonds  manquè- 
rent et  le  projet  ne  put  aboutir;  vers  1678  des  mission- 
naires achevaient  d'établir  et  d'organiser  cette  œuvre  com- 
mencée depuis  cinquante-deux  ans(3).  Cet  hôpital  général 

(1)  De  Basville,  Mimoireê  pour  servir  à  Vhigtoire  du  Languedoc^  p.  74. 

(2)  Lettre  de  M.  de  Bâville,  intendant  en  Languedoc,  an  Contsôleur 
général,  29  mars  1686.  Lettre  da  m6me  an  même  dn  18  novembre  1686. 
Lettre  dn  même  an  même  dn  4  avril  1687.  Boislisle,  Carreëpondaneef 
1. 1,  n«  266,  p.  66,  n»  34,  p.  8,  no  394,  p.  100. 

(3)  Thoisy,  Recueil,  319,  fol.  114. 
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De  dut  jamais  être  très  prospère  et  le  reafermemeDt  des 
pauvres  devait  avoir  lieu  d'une  façon  intermittente.  En 
effel,  l'intendant  M.  de  la  Bourdonnaye  écrivait,  en  1709, 
au  contrôleur  général  :  «  Avant  de  partir  pour  Agen  j'ai  cru 
devoir  finir  ici  deux  choses  qui  m^ont  paru  fort  importan- 
tes :  Tune  le  renfermement  des  pauvres  jusqu'à  la  récolte, 
auquel  j'ai  engagé  les  jurats  de  penser  sérieusement  de 
concert  avec  le  Parlement.  J'ai  entré  deux  fois  dans  cette 
compagnie  pour  procurer  l'avancement  de  cette  affaire. 
Hier  elle  délibéra  de  contribuer  d*une  certaine  somme  à 
l'entretien  des  pauvres  renfermés.  Les  jurats  vont  consom- 
mer cet  ouvrage  en  mou  absence,  en  excitant  les  autres 
corps  et  les  particuliers  à  une  aumône  volontaire  dont  ils 
espèrent  tirer  les  fonds  dont  ils  auront  besoin  (*)  »...  Le 
29  avril  de  la  même  année  il  fut  procédé  au  renfermement 
d'une  partie  de  mendiants  et  vagabonds (^).  Un  peu  plus 
tard,  on  décida  de  tenir  les  pauvres  renfermés  encore  pen- 
dant un  délai  de  trois  mois  ;  ces  mesures  furent  renouvelées 
en  1710(3).  Dans  le  Périgord,  l'Aunois  et  TAngoumois,  des 
hôpitaux  généraux  furent  créés  à  Périgueux,  Angoulême, 
Saintes,  Cognac  parles  jésuites,  avant  1688(*K  Dans  le  Péri- 
gord, la  misère  fut  souvent  extrême,  notamment  en  1693, 

(1)  Lettre  de  M.  de  la  Bourdonnaye  intendant  à  Bordeaux  an  contrôleur 
général,  16  mars  1709.  Boilisle,  Corresp,,  t.  III,  n»  354,  p.  109. 

(2)  Id.  en  note.  M.  Dalon,  premier  président  du  Parlement  de  Bordeaux, 
en  annonçant  le  renfermement  des  mendiants  témoigne  quelque  inquié- 
tude an  sujet  des  paysans  qui  affluent  dans  la  ville  c  depuis  que  les  pro- 
priétaires ne  peuvent  plus  les  faire  travailler  >. 

(3)  Voir  les  lettres  de  Tarchevesque  de  Bordeaux  des  24  et  31  aoftt, 
24  septembre  et  30  novembre,  de  M.  du  Vigier  des  31  août  et  6  octobre  ; 
de  M.  de  la  Bourdonnaye  du  18  octobre,  et  de  son  succeeseur  M.  de  Goor- 
son  du  30  novembre  1709  et  8  février  1710,  du  trésorier  de  France  à  Bor- 
deaux, 22  novembre  1709,  du  premier  président  Dalon,   7  février  1710. 

(4)  B.  N.,  Fonds  français,  21802,  fol.  331. 
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1694,1699,  on  recourait  aux  ateliers  publics  ou  aux  achats 
de  grains  (*). 

Oq  peut  dire,  que  dans  cette  province,  les  hôpitaux  géné- 
raux n*eurent  que  peu  de  succès;  d*autre  part  les  Bureaux 
de  Charité  ne  furent  établis  que  fort  tard;  probablement 
pas  avant  la  venue  du  P.  Guévarre,  car  les  lettres  des  inten- 
dants, signalant  au  contrôleur  général  la  misère  de  cette 
contrée,  ne  font  pas  mention  d*institutions  de  ce  genre. 

En  Béarn,  Tévéque  de  Lescar,Jean  de  Sallies,  envoie  le 
8  juillet  1674  aux  curés  de  son  diocèse  la  lettre  du  roi  re- 
lative aux  hôpitaux  généraux  et  les  exhorte  à  seconder  de 
toutes  leurs  forces  les  efforts  de  ceux  qui  voudraient  fonder 
de  semblables  établissements  ou  des  confréries  de  Cha- 
rité (2).  D'autre  part,  M.  de  la  Vie,  premier  président  du 
Parlement  de  Pau,  créa,  dans  cette  assemblée,  une  com- 
mission qui  eut  pour  but  de  détruire  la  mendicité  dans  le 
ressort,  au  moyen  des  hôpitaux  généraux  et  des  confréries 
de  Charité(3i.  Grâce  à  son  zèle,  un  hôpital  général  fut  fondé 

(1)  L'intendant  de  Bordeaux,  M.  de  Bezons,  écrivait  le  21  février  1699 
an  contrôleur  général  c  je  ne  puis  mieux  vous  exprimer  la  misère  ou  est  le 
peuple  en  Périgord  qu*en  vous  marquant  que  M.  Tevesque  de  Périgueux  fait 
donner  Tanmosne  à  quinze  cents  pauvres  tous  les  matins  qui  sont  dans  la 
ville  et  banlieue  de  Périgueux  >...  Boislisle,  t.  I,  n*»  1817,  p.  511,  note. 
V.  Lettre  de  M.  de  la  Bourdonnaye  du  30  septembre  1708,  trf.,  t.  III,  n«  178, 
p.  57-58,  du  même,  31  mai  1709,  id.  n°  410,  p.  152  ;  de  M.  de  Bezons  du 
21  juillet  1693,  lU,  1 1,  n°  1209,  p.  329,  du  môme  des  2,  8  et  4  avril 
1699,  wi.,  t.  1,  n»  1846,  p.  621.  Cf.  Lettres  des  15,  17,  24  mai,  15  et 
16  juin  1691,  1. 1,  n^  942,  du  14  février  1693,  lU,  t.  1,  n<»  1168,  p.  313. 

(2)  liCttre  de  cachet  du  roy  avec  la  lettre  pastorale  de  Mgr  Tevesque 
de  Lascar.  Thoisy,  Recueil^  319,  fol.  35. 

(3)  Mandement  du  seigneur  evesque  de  Lescar  pour  establir  les  confré- 
ries  de  St-Charles  Boromée  dans  ses  paroisses  (Pau,  22  déc.  1677),  iW., 
fol.  49-52. 

Paoltrb.  19 
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à  Lascar  W;  une  maison  semblable  fut  élabJie  par  les 
jésuites  à  Pau,  avant  1688  W. 

Le  système  de  rénfennemeat  donna  sans  doute  de  b^s 
résultats,  car  il  fut  généralisé,  au  moment  d'une  épidémie 
de  fièvre  pourpre,  d'une  façon  peu  heureuse,  par  le  Parle- 
ment de  Béarn,  qui,  l'Hôpital  général  étant  sans  doute  trop 
exjgu,  ordonna  de  renfermer  les  mendiants  dans  des  gran- 
ges. 

M.  Sanson,  intendant  de  cette  province*  écrivait  à  ce  sujet 
au  contrôleur  général:  «Il a  couru  icy  des  fièvres  pourprées, 
dont  il  est  mort  en  cette  ville  une  très  grande  (juantité  de 
gens.  Messieurs  du  Parlement  croyant  bien  faire,  avoienl 
rendu  un  arrest  par  lequel  ils  avoient  ordonné  que  les 
pauvres  mendiansdans  la  ville  seroient  renfermés  dans  des 
granges,  et  avoient  mesme  pourvu  en  quelque  manière  à 
leur  subsistance;  mais  le  succès  n'a  pas  secondé  leurs 
bonnes  intentions.  Les  granges  estoient  si  serrées  et  Tia- 
fection  y  estoit  si  grande,  quedehuit  ou  neuf  cents  pauvres 
qui  y  estoient  renfermés,  il  en  est  mort  plus  de  deux  cents 
en  quinze  jours...  Cet  air  infecté  commençant  à  gagner  la 
ville,  Messieurs  du  Parlement  se  sont  trouvés  obligés  de 
renvoyer  tons  les  pauvres  chez  eux,  du  moins  ceux  qui  se 
sont  trouvés  en  estât  de  marcher  ou  d^estre  transportés  sur 
des  chareltes,  et,  par  ce  moyen,  nous  avons  vu  cette  ma- 
ladie faire  moins  de  désordre  qu'auparavant  (3)  ». 

Les  mesures  prises  contre  les  mendiants  semblent  avoir 
donné  de  très  bons  résultats  en  Béarn,  car  en  1709,  M.  de 
Bcrlier,  premier  président  au  Parlement  de  cette  province, 

(1)  B.  N.  Fonds  français,  21802,  fol.  353. 

(2)  Ibid: 

(3)  Lettre  de  M.  Saason,  intendant  en  fiéarn,  au  contrôleur  général, 
12  mai  1693.  Boislisie,  Corre9pondanceyi.  I,  no  1191,  p.  321. 
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écrivait  au  contrôleur  général  :  «  Lenonibre  des  meridiants 
est  ordinairement  très  pelil  dans  le  Béarn  et  il  y  ena  en- 
core moins  dans  la  Navarre  et  la  Soûle,  il  faut  cependant 
convenir  que  Ton  souffre  dans  quelques  cantons  de  ce  res- 
sort, car  cela  même  n'est  pas  général  W  ». 

'En  Dauphiné,  Tédit  de  1662  ne  fut  exécuté  que  très 
tard;  ce  n'est,  en  effet,  qu'au  xvin*  siècle,  que  le  P.  Guévarre 
fonda  des  hôpitaux  généraux  à' Vienne  et  à  Grenoble.  Ce- 
pendant, des  mesures  diverses  furent  prises,  au  xvii*  siècle, 
pour  combattre  la  mendicité.  Le  lieutenant  général  du  roi 
en  Dauphiné,  le  maréchal  de  Créqui,  voyant  que  Thôpital 
Notre-Dame  et  les  autres  maisons  hospitalières  de  Greno- 
ble dépérissaient,  proposa,  en  1627,  de  substituer  à  ces  dif- 
férents établissements,  un  hôpital  pour  assister  les  pauvres 
et  combattre  la  mendicité;  ce  projet  fut  mis  à  exécution, 
et  le  18  juillet  1638,  les  pauvres  prirent  possession  de  leur 
nouvel  asileW.  Plus  lard,  un  autre  hôpital  fut  créé  sous  le 
nom  d'Hôpital  de  la  Providence,  il  recevait  les  malades  de 
la  ville  et  de  la  campagne  et  donnait  l'aumône  aux  pau- 
vres passants (•'^).  A  Vienne,  existait  aussi  un  hôpital  pour 
les  pauvres;  il  avait  été  fondé,  en  1645,  grâce  aux  nombreu- 
ses libéralités  de  Marguerite  de  Suze.  En  outre,  on  recou- 
rut plusieurs  fois  aux  ateliers  public8(*). 

Le  P.  Guévarre  vint  en  Dauphiné  en  1712.  Il  entra  en 

(1)  Lettre  de  M.  de  Bertîer,  premier  président  du  Parlement  de  Pau,  au 
contrôleur  général,  7  mai  1709,  td.,t.  Iir,  n<»  406,  p.  150. 

(2)  Prudhomme,  op,  cit.,  p.  245,  511,  512. 

(3)  Lettre  de  M.  Bouchu,  intendant  en  Dauphiné,  au  contrôleur  général, 
15  octobre  1700.  Boislisle,  Corresp.,  t.  II,  n'>204,  p.  57. 

(4)  Lettres  de  ^L  Bouchu  au  contrôleur  général  du  25  août  1686,  du 
30  janvier  1699.  Boielisle,  Corresp.,  t.  I,  n»312,  p.  81,  n<»  1832,  p.  515. 
En  1693,  le  Parlement  rendit  pour  la  subsistance  des  pauvres  des  arrêts 
analogues  à  ceux  de  Rouen  et  de  Bordeaux  {Ihid,). 
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relation,  à  Vienne,  avec  M.  d'Angeniilier,  intendant  de  la 
province  et  Tévèque  de  Grenoble,  Mgr  Allemand  de 
Monlnvartin,  et  s'entenditavec  eujt  pour  établir  à  Grenoble 
un  hôpital  général;  le  jésuite  se  mit  de  suite  à  l'œuvre,  et 
le  26  aoûl,  les  mendiants  réunis  sur  la  place  Grenette  furent 
conduits  par  Tévêque,  accompagné  de  tout  le  clergé,  dans 
la  maison  oii  ils  devaient  être  renfermés(*). 

Le  P.  Guévarre  fondit  un  hôpital  général  à  Vienne,  en 
créa  un  autre  à  Chambéry(2),  eni7t4;  puis,  il  retourna  en 
Provence,  en  1715,  et  revint  à  Vienne  en  1716;  à  son  re- 
tour, il  organisa  l'hôpital  général  de  Crest. 

En  Bourgogne  Tédit  de  1662  restait  inexécuté. 

Dijon  avait  eu,  de  très  bonne  heure,  l'idée  de  renfermer 
les  pauvres  valides  des  deux  sexes.  Ce  fut  la  peste  de  1630- 
1631  qui,  par  suite  du  nombre  d'indigents  à  secourir,  fit 
songera  rédifîcatiou  d'un  Hôpital  général;  cette  maison 
fut  ouverte  en  1643,  et  un  arrêté  du  Parlement  de  1649  en 
régla  l'adminislration.  La  prospérité  de  cet  établissement 
fut  de  courte  durée. 

Un  arrêt  du  Conseil  fut  rendu  en  1669  ordonnant  la  lenue 
d'une  assemblée  générale  de  tous  les  corps,  ordres  et  habi- 
tants devant  Tinlendant,  pour  délibérer  sur  les  moyens 
proposés  par  les  maires  et  échcvins  pour  l'établissement 

(1)  Joret,  op,  cii.^  p.  38. 

(2)  Les  résultats  obteaus  par  Tbôpital  général  de  Chambéry,  ville  qui 
dépendait  de  la  juridiction  de  Tévêqne  de  Grenoble  excitèrent  le  roi  de 
Sicile,  Amédée  II,  à  faire  appel  au  P.  Guévarre  pour  rétablissement  d'ins- 
titutions semblables  dans  son  royaume.  Le  jésuite  âgé  alors  de  70  ans 
accepta,  et  en  1717  il  fonda  à  Vienne  un  hôpital  général  où  furent  enfer- 
més 400  mendiants,  il  créa  d'autres  hôpitaux  généraux  dans  les  18  pro- 
vinces du  royaume  de  Savoie,  notamment  à  Alexandrie,  Verceil,  Cliieri, 
puis  en  1721  il  se  rendit  en  Piémont  où  il  continua  l'œuvre  entreprise 
(/(/.,  p.  39). 
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d'un  Hôpital  général  W  ;  cet  arrêt  rencontra  une  vive  oppo- 
sition de  la  part  des  officiers  du  Parlement  de  la  Chambre 
des  comptes  et  du  Bureau  des  Finances;  ils  refusèrent  de 
se  rendre  à  l'assemblée  générale;  l'intendant  passa  outre 
et  fit  exécuter  Tarrêl  du  Conseil;  il  écrivait  à  ce  sujet  à 
Colbert  :  c<  Je  vous  assure,  Monsieur,  que  si  les  affaires  du 
roy  et  celles  du  public  ne  se  faisoientque  parces  officiers  là^ 
il  seroit  toujours  mal  servy  et  le  public  accablé  ;  ils  n'en  veu- 
lent avoir  la  direction  que  pour  les  ruiner  ou  les  abandon- 
ner. Si  vous  voyiez  comme  la  police  est  administrée  en 
cette  ville, 'vous  qui  aymez  Tordre  et  qui  Testablissez  par- 
tout, vous  ne  pourriez  assez  vous  en  estonner,  le  magistrat 
n'ozant  rien  entreprendre,  par  la  sujétion  dans  laquelle  il 
est  auprès  d'eux,  et  je  crois  que  vous  serez  nécessité  d'y 
faire  pourveoir  par  d'autres  voyes  »  (2).  L'intendant  écri- 
vait, un  mois  plus  tard,  à  Colbert:  «  Vous  trouverez  cy-joint 
le  procès-verbal  quej'ay  dressé,  avec  mon  advis  sur  Testa- 
blissement  d'un  Hospilal   général  en  cette  ville,  lequel 
estant  de  la  dernière  nécessité,  ne  se  fera  pourtant  jamais, 
si  vous  n'y  donnez  vostre  protection   particulière,  par  les 
oppositions  du  Parlement,  qui  contrarie  en  toutes  rencon- 
tres tout  le  bien  qu'on  y  voudroit  faire.  Ils  sont  tellement 
entesté  de  leur  souveraineté,  qu'ils  croyent  qu'il  n'y  a  qu'eux 
seuls  qui  puissent  faire  des  actes,  et  que  les  ordres  qui 
viennent  du  conseil  sont  des  usurpations,  quoyque  j*aye 
fait  ce  que  j'ay  peu  pour  les  détromper  »  i^)  ... 

(1)  Lettre  de  M.  Bouchu,  intendant,  à  Colbert.  Dijon,  15  juin  1669, 
Correspondance  adm,  sous  Louis  XIV,  t.  I,  p.  806. 

(2)  Lettre  de  M.  Boucha  à  Colbert  du  23  juin  de  la  même  année, 
ibid. 

(3)  Lettre  de  M.  Bouchu  à  Colbert.  Dijon,  14  juillet  1669.  Id,,  t.  II,. 
p.  29. 
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D'aulre  part,  le  vicomte  mayeur  et  les  échevins  de  Dijon 
demandaient  à  Colbert  sa  protection  pour  la  création  de- 
THôpital  général  :  <(  Mgr,  le  renfermement  des  pauvres 
que  nous  avons  en  très  grand. nombrey  ayant  esté  jugé 
nécessaire  en  assemblée  généralle  qui  fut  faiclepar  ordre  de 
S.  M.  en  J'hostelde  cesle  villey  en  présence  de.M.  Bouchu. 
inlendaat  de*peste  province,  elles  moyens  ppur  leur  sub- 
sistance ayant  esté  aussy  examinés,  nous  estimx)ns  que  ledit 
sieur  Bouchu  en  aura  dressé  son  procès^verbal  pour  vous: 
l'envoyer.  Ce  qui  nous  oblige  de  recourir  à  vous,  Mgr, 
et  de  vous  supplier  très  humblement  de  nous  accordée 
vostre  protection  pour  nous  obtenir  de  la  .charité  de  S.  M. 
premièrement  la  permission  de  renfermer  tous  les  pauvres 
dans  nostre  hospital,  qui  est  grand,  spatieux  et  un  des  plus 
beaux  qui  soient  en  France^  pour  les  y  occuper  et  faire 
travailler,  comme,  il  se  practique  à  Paris...  qqe  ledit  hospi- 
tal  sera  regy,  gouverné  et  administré  à  la  forme  et  à  la 
manière  qu'il  Ta  esté  jusqu*à  présent  par  un  président  et 
deux  conseillers  du.  Parlement,  deux  matstres  des  coaif- 
tes;  un  ilirésorier  de  France,  le  vicomte  maveur  et  tous  les 
«schevins  de  cete  ville  qui  auront  droit  de. correction. et 
punition  corporelle  sur  les  pjauvres,  et  pouvoir  de  faire 
establir  dans  l'enclos  dudit  hospital  pilliers  etjcarquantet 
sans  que  ledit  hospital  puisse  estre  sujet  à  la  jurisdictioû  du 
grand  aumosnier  de  France  »  W.  Auxerre  suivit  .Pexemple. 
de  Dijon  quelques  années  plus  tard. 

Colbert  écrivait,  dès  1667,  aux  maire  et  échevios 
d'Auxerre  :  «  Et  d'autant  que  Tabondanee  procède  tou- 
jours du  travail,  et  la  misère  d«  loisivelé,  vostre  priocipaU 

(1)  Le  vioomte  mayeur  et  les  échevins  de  Dijon,  à-Coibert.  Dij^Qt 
13  juillet  1669,  irf.,  1. 1,  p.  808. 
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application  èoH  eslre  de  trouver  les  moyeûs  d^enfermer 
les  pauvres  et  de  leut  dooner  de  Toccupation  pour  gagoer 
leur  vie,  sur  quoy  vous  ne  scauriez  trop  lost  prendre  de 
bonnes  résolutions  dU).  Mais,  la  municipalité  ne  se  rendit 
pas  de  suite  aux  désirs  de  Colbert,  probablement  parce 
qu'elle  ne  trouvait  pa^de  maisons  susceptibles  d'être  amé- 
nagées pour  enfermer  les  pauvres,  car  le  ministre  écrivait, 
quelques  années  plus  lard,  à  Tévêque  d'Aùxerre  :  «  j'ay 
esté  ayse  d'apprendre  par  vostre  dernière  lettre,  que  vous 
ayez  trouvé  une  maison  propre  pour  faire  Testablissement 
de  rhospilal  général;  c'est  assurément  le  plus  grand  bien 
que  vous  puissiez' faire  à  la  ville  d'Auxerre  »(2),  cet  hôpital 
ne  tarda  pas  à  fonctionner. 

En  Bourgogne,  les  hôpitaux  généraux  ne  détruisirent  ni 
la  mendicité  ni  la  misère,  eten  169i,  le  gouverneur  de  cette 
proviocc  écrivait  au  contrôleur  généraK^).  «  Je  suis  obligé 
de  vous  dire  que  j'ay  trouvé  plus  de  misère  icy  que  je  nie 
croyois;...  et,  ce  qui  m'a  extrêmement  scandalisé,  c'est  que 
dans  tous  les  villages  de  la  route  que  j'ay  faite,  je  n'ay  pas 
vu  un  seul  habitant  qui  ne  m'ayt  demandé  Taumosne,  il  est 
vray  que  c'est  le  pays  le  plus  pauvre  de  la  province  mais 
je  juge  que  les  autres  peuvent  estre  tombés  à  proportion  ». 


(1)  Lettre  de  Colbert  aux  maire  et  éohevins  d'Auxerre.  Saint-Germaio^ 
22  septembre  1663.  Lettres  de  Colbert,  op.  cit.,  t.  IT,  p.  441. 

(2)  Lettre  de  Colbert  à  Nicolas  Colbert,  évêqae  d'Auxerre,  Versailies, 
S  avril  1672,  irf.,  p.  654.  Cf.  Lettres  de  Colbert  à  Févêque  d'Auxerre,  du 
29  avril  et  16  juillet  1672,  trf.,  t.  IV,  p.  72,  et  note  2.  Voir  aussi  lettre 
de  Colbert  à  M.  Ôouchu,  intendant,  du  4  juin  1672,  id.y  t.  Il,  p.  656. 

(3)  S.  A.  S.  Monseigneur  le  Prince,  gouverneur  de  Bourgogne  au  con- 
trôleur général,  2  juin  1691,  Boislisle,  Cofreipotidaneef,  t.  ï,  n«  953,  p.  248. 
Cf.  Lettre  de  Monseigneur  du  Hautoy,  gouverneur  du  Cbarollois,  à  l'in- 
tendant, jointe  à  une  let^e  de  celui-ci  au  contrôleur  général,  le  25  mars 
1694,  ibid.,  1. 1,  n»  1298,  p.  357. 
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De  soD  côlé,  le  sieur  de  Combes,  directeur  des  fermes, 
écrivait  le  19  juillet  de  la  même  anoée.  <«  J*arrive  d*uDe 
tournée  de  trois  semaiaesdaDstoutleCharolioiset  TAuxois. 
Ces  pays  là  m'ont  paru  bien  gueux.  L'on  n*y  vend  du  sel 
qu'a  force  deprests;  les  ventes  y  diminuent  presque  partout, 
et  la  misère  y  est  si  grande  qu'il  y  a  des  familles  qui  n'ont 
pas  mangé  de  sel  depuis  plus  de  six  mois.  Ils  se  servent 
d'herbes  et  de  racines  amères  pour  mettre  dans  leurs  soupes 
qui  équipollent  le  sel(i)  ». 

Le  P.  Dunod,  qui  avait  laissé  en  Provence  les  PP.  Chau- 
rand  et  Guévarre,  vint  en  Franche-Comté,  sa  province 
natale,  et  fonda  à  Dôle,  en  1698,  une  «  Charité  »  d'après 
une  méthode  nouvelle  (2).  Nous  avons  vu  que  les  Charités 
créées  d'après  les  principes  nouveaux  ne  difiTéraient  des 
anciens  hôpitaux  généraux  que  par  une  organisation  meil- 
leure et  une  administration  mieux  comprise.  M.  le  mar- 
quis de  Broissia  écrivait  à  ce  sujet  au  contrôleur  général  : 
«  Dôle  vient  de  se  faire  honneur  avec  le  bel  ordre  par 
lequel,  en  conséquence  des  édits  du  roi,  on  y  a  fait  cesser 
la  mendicité,  par  le  moyen  du  bon  emploi  d«s  aumônes 
réunies  et  par  l'établissement  d'une  manufacltîre  de  laioe 
dans  THôpital  général,  pour  lequel  on  a  commencé  un 
magnifique  bâtiment  dans  un  terrain  que  le  rot*m'a  fait  la 
grâce  de  leur  accorder  sur  la  très  humble  prière  que  je 
lui  en  ai  faite  (^)  ». 


(1)  Boislisle,  Correêp.,  t.  I,  no  963,  p.  248,  en  note. 

(2)  P.  Dunod,  Prc^et  de  la  ChariU  de  la  ville  de  Dôle,  p.  3.  Le  P.  Du- 
nod  exposa  son  projet  en  chaire  le  8  mai  1698,  puis  il  développa  son 
plan,  le  lendemain  à  THÔtel  de  ville,  devant  l'intendant  M.  de  Vaaboarg; 
il  fut  aussitôt  adopté. 

(3)  M.  le  marquis  de  Broîpsia,  à  Dôlo,  an  contrôleur  général  (de  Lyon), 
20  août  1699.  Boislisle,  Corresp .  t.  II,  n»  30,  p.  8. 


~     297     — 

D'aulres  Charités  eiislaient  dans  la  province,  inais^ 
étant  établis  d'après  Tancienne  méthode,  elles  ne  parve- 
naient pas^  suivant  le  P.  Dunod,  à  bannir  la  mendicité  ;  ce 
jésuite  écrivait  à  propos  de  la  Charité  de  Dôle  :  «  Voilà  la 
nouvelle  méthode  des  hôpitaux  généraux  qui  paraîtra 
pour  la  première  fois  dans  les  deux  Bourgognes.  Toutes 
les  Charités  de  ces  deux  Provinces  sont  de  Tancien  stile, 

aussi,  il  n'y  en  a  point  qui  fasse  cesser  la  mendicité  » 

Cependant,  quelques  années  plus  tard,  M.  Boisot,  pre- 
mier président  du  Parlement  de  Besançon,  donnait  sur 
l'assistance  des  pauvres  et  les  mesures  prises  contre  les 
mendiants  les  détails  suivants  :  «  Les  pauvres  sont,  ici,  sou- 
lagés plus  abondamment  que  dans  des  temps  plus  heu- 
reux, les  malades  sont  tous  reçus  à  Thôpital  ou  nourris 
dans  des  maisons  particulières,  par  les  charités  et  les  soins 

des  dames  des  paroisses Les  mendiants  reçoivent   le 

dimanche  le  pain  qu'il  leur  faut  pour  la  subsistance  de 
leur  famille  pendant  la  semaine.  Chaque  jour,  outre  cela, 
on  distribue  dans  les  paroisses  un  bouillon  à  ceux  qui  sont 
reconnus  en  avoir  besoin;  et,  pour  bannir  la  fainéantise, 
il  y  a  un  fonds  pour  payer  comptant  autant  de  fagots  que 
ces  pauvres  apportent  du  bois(i)  ». 

De  très  bon  ne  heure,  on  songea  en  Champagne  à  renfermer 
les  pauvres.  Nous  avons  déjà  vu  que,  dès  1630,  la  ville  de 
Troyes  avait  décidé,  d'après  lesordres  du  roi,  lerenferme- 
mentdes  pauvres  valides  (ît  in validesà  l'Hôtel-Dieu  le  Comte 
et  aux  hôpitaux  delà  Trinité  et  de  Saint-Nicolas.  Cette  me- 
sure ne  fut  pas  strictement  exécutée,  car,  en  1676,  l'inten- 
dant^M.  de  Miromesnil,  conformémentà  la  circulaire  du  roi 


(1)  M.  Boisot,  premier  président  da  Parlement  de  Besançon,  au  con- 
trôleur général,  26  avril  1709,  id.,  t.  III,  n«  381,  p.  134. 
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demandail  à  la  \ille  de  Troyes  d'établir  uo  Hôpital  géfté- 
ral,  le  conseil  décida  de  discuter  ce  projet  avec  i'évêqac  et 
les  administralrupsdeshôpitaux  ;  trois  aosaprësun  mémoire 
sur  ce  sujet  fut  envoyé  à  l'intendant;  fr^iaieiiient  Tcdit  de 
1662  resta  iQexÀîaté(i). 

A  ReimS)  en»  1-633,  fut  fondé,  sur  le  modèle  de  la  Charité 
de  Lyon,  un  hôpital  pour  enfants  et  vieillardl?  iûcapa«> 
blés  de  travailler  (2).  Cet  établissement  n'enraya  nullement 
la  mendicité,  car  dans  une  lettre  adressée  en  16^4  au  coa^ 
trôleur  général,  on  lit  une  description  lamentable  de  la 
ville  de  Reims.  «  L'estat  présent  de  la  ville  de  Reimsesisi 
misérable  et  calamiteux  que  nous  nous  trouvons  dans  uoe 
obligation  indispensable  de  vous  en  inf(^rmer  et  de  pren- 
dne  la  liberté  de  vous  dire  que  25  à  26.000  personnes  de 
Tun  et  l'autre  sexe  dont  la^  ville  est  composée,  y  compriB 
les  enfants  et  communautés  il  y  en  a  il  oul2.000à  lameo^ 
dicité  et  à  qui  on  est  obligé  dedonnerdu  pain.  Le  soin  qu^on 
enaeu  jusqu'à  présent  n'apasempestrhéqti'il  n'ensoit^mopt 
de  disette  et  de  langueur  depuis  six  mois  plos  de  i.OOO  (3)  »; 

Chàlons  fondav  eu  t6i9,  un  Hôpital  général(^).  Enfin, 

(1)  Boutiot,  op.  cit.f  t.  IV,  p.  482.  Bn  1696  on  recensa  la  population, 
il  y  avait  18.198  habitants,  parmi  lesquels  on  comptait  6.679  mendiants 
se  répartissant  ainsi  :  pauvres  et  mendiants  1299;  fils  1500;  femmes  de 
pauvres  et  mendiants,  1227;  veuves,  6^52;  filles,  2008. 

(2)  Anquetil,  Hintairt  civile  et  pdilique  de  la  viUe  de  RéiiM,  t.  III) 
p.  263,  en  note.  Cf.  B.  N.,  Fondft  ô-ançais,  11369,  fol.  60. 

(3)  Les  lieutenant,  gens  du  Conseil  et  echevine  de  Reims  au  contrôleur 
général,  13  janvier  1694.Boisli8le,  Carrespondanee^iA^n'*  1272,  p.  349.  Cette 
lettre  dans  laquelle  la  munitipalitô  se  plaint  de  la  lourdeur  des  importa- 
tions doit  évidemment  contenir  une  pairt  d*^zagération.  On  trouve  des  pbp* 
cetB  analogues  de  la  ville  de  Rethel  et  de  celle  de  Châlons  (28  janvier  et 
25  décembre  1694). 

(4)  Mémoire  de  M.  Morangis  touchant  lee  hôpitaux  généraux.  B.N., 
Fonds  français,  11369,  fol.  114. 
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Ghaumonl  songea,  en  1672,  à  meltre  à  exécution  l!édit 
de  1662,  ainsi  que  nous  l'apprend  une  lettre  de  Colbert  à 
rintendant  de  Châloas  :  «  Les  maire  et  escheyins  de  Cbau^ 
mont  en  Bassigny  mont  écrit  qu'ils  sont  dans  le  dessdn 
de  travailler  à  renfermer  les  pauvres  dans  l'Hôtel-Dieuidë 
la  ville  et  d'établir  quelques  manufactures.  Comme  celte 
pensée  est  fort  bonne  et  qu'elle  peut  procurer  des  avanta- 
ges très  considérables  à  cette  ville  là,  je  vous  prie,  lorsque 
vous  y  passerez,  d'exciter  fortement  lesdits  maire  et  esche- 
vinsàs'appliquerausuccèsde  celteentreprise,  n'y  ayant  rren 
qui  soit  plus  important  pour  bannir  loisiveté  et  la  fainéan- 
lise  parmy  le  peuple,  que  de  faire  de  pareils  établisse- 
ments (^)  ». 

Gepeudantla  misère  fut  considérable  en  Gliampagoepen-- 
danl  toute  lafin  du  xvii'  siècle  (2);  on  dut  établir  des  ate-»- 
lier^  publics,  notamment  en  1685^  4687,  1688(3). 

Dans  lagénéraliléde  Paris,  certainesvîllesavaientdevancé 
redit  de  1662.  Beau  vais  établit,  en  1652,  un- bureau  des* 
pauvres.  Cette  ville  était  remplie  de  mendiants;  une* bro- 
chure sur  l'établissement  dubureaudes  pauvres  indique  les* 
causes  de  l'affluence  considérable  de  mendiants  dans  cette 
cité  :  «  Comme  la  manufacture  des  draps  et  des=  serges  de- 
mande un  t^ès  grand  nombre  d^artisans  qui  ne  gaignent  pas 

(1)  Lettre  de  Colbert  à  rintendant  de  ChâloRS,  29  janvier  1672.  Lettrée 
de  Colbert,  t.  II,  pi  656,  note  1. 

(2)  Lettres  de  M.  Larcher,  intendant  en  Champagne,  au  contrôleur  gêné- 
raldu  6  mai  1694,  du  16  novembre  169&,  du  8  février  1699.  Boislisle, 
Obrrespondance,  U  I,  no  1320,  p.  363;  n«  17B7,  p.  690,  vfi  1838,' p.  517. 

(3)  tLettre*  de  M:  Larcher,  Intendaat,  au.  coatrôlear  général, .  14>  jawvier 
1699.  Boislialev  op. cit.,  t.J,  App.  Add.,  t.  III,  p.  602,  (Lettre  intéres- 
sante sur  les  ateliers  publics  ;  Tintendant  demande  que  les  travaux  à  exé- 
cuter soient  confiés  àdes  entrepreneurs  qpi  seraient  contraints,  d'employer 
tous  les  pauvres  qui  se  présenteraient). 
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beaucoup,  et  pour  TordiDaire  ne  sont  pas  fort  assidus  au 
travail,  la  fertilité  des  bouoes  années  n*a  presque  jamais 
dépassé  la  multitude  des  pauvres,  parce  qu'il  est  souvent 
arrivé  ou  que  Tabondance  des  bleds  n^a  pas  été  suivie  de 
Theureux  succès  du  commerce,  ou  que  les  chefs  de  ces 
petites  familles,  qui  n'ont  presque  rien  de  commun  avec 
la  prévoyance  de  la  fourmy,  voyans  les  vivres  à  vil  prii 
sont  tombez  ordinairement  d*un  excès  de  confiance  dans  un 
excès  d'oysiveté  ou  dans  la  débauche  qui  en  est  la  suite 
ordinaire;  et  parce  qu'après  cette  mauvaise  conduite,  la 
nécessité  extrême  à  laquelle  ils  se  sont  réduits  par  leur 
faute,  leur  est  devenue  un  fardeau  insupportable,  le  déses- 
poir les  a  souvent  portez  à  se  séparer  de  leurs  femmes  par 
une  fuite  précipitée,  et  à  abandonner  leurs  enfans  dans  la 
dernière  indigence...  Ainsi  la  ville  de  Beauvais  a  toujours 
été  chargée  d'un  certain  genre  de  veuves  qui  avoient 
encore  leurs  maris  et  d^orphelins  dont  les  pères  n'étoient 
pas  morts.  Et  comme  un  desordre  en  attireplusieurs  autres^ 
ces  enfants  se  Irouvans  à  la  fois  privez  de  pain,  et  demeu- 
rans  sans  éducation  et  sans  employ  ont  choisy  la  mendi- 
cité pour  leur  partage,  comme  l'unique  métier  de  ceux  qui 
n'en  scavent  point  d'autre  (*)  ». 

Il  était  indispensable  de  remédier  à  cette  situation;  pen- 
dant tout  le  mois  de  juin  i652,  les  habitants  tinrent  des 
assemblées  pour  prendre  des  mesures  à  l'égard  des  pau- 
vres; certains  proposèrent  de  les  enfermer  dans  un  hôpital, 
ainsi  que  l'avait  fait  depuis  longtemps  la  ville  de  Lyon. 
Cette  proposition  ne  fut  pas  acceptée;  on  allégua  que  la 
ville  de  Beauvais  n'était  pas  assez  riche  pour  mener  à  bien 
une  pareille  entreprise;  on  se  contenta   de  défendre  de 

(1)  Discours  chrestien  sur  l'establissemeut  du  bureau  des  pauvres  de 
Beauvais,  p.  16-17. 
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meodier  dans  les  rues  et  de  dooner  Taumône  dans  les 
églises  et  aux  portes  des  maisons;  deux  pasteurs  furent 
chargés  de  nourrir  les  pauvres;  ceux-ci  furent  assistés 
depuis  le  1"  juillet  1652  au  l"-^  janvier  1653.  Cette  tenta- 
tive ayant  réussi  et  ayant  démontré  que  les  aumônes  don- 
nées parles  habitants,  bien  réparties,  étaient  suffisantes, un 
Bureau  des  pauvresfut  établi  au  commencement  de  Tannée 
1653  ^^).  Ce  bureau  n'était  autre  chose  qu'un  hôpital 
général;  en  effet,  dans  la  maison  du  Bureau  étaient  renfer- 
més les  orphelins,  les  vieillards  et  les  mendiants  de  profes- 
sion habitant  Beauvais;  le  Bureau  assistait  en  outre  les 
pauvres  de  la  ville  (2).  L^  pauvres  enfermés  travaillaient  à 
différents  ouvrages,  les  femmes  et  filles  valides  et  les  petits 
garçons  filaient  la  laine,  les  grands  garçons  apprenaient  à 
faire  des  serges  et  à  peigner  la  laine  ;  les  serges  ainsi  fabri- 
quées servaient  à  confectionner  des  habits  pour  les  renfer- 
més et  pour  les  invalides  nourris  au  Bureau  i^).  Lés  garçons 
les  plus  âgés  étaient  mis  en  apprentissage  chez  les  maîtres 
de  la  ville. 

L'Hôpital  général  de  Beauvais  eut  une  existence  assez 
florissante;  en  1684,  il  renfermait  trois  cents  pauvres, 
distribuait  du  pain  à  huit  cents  familles  et  mettait  trente 
enfants  en  nourrice  (♦). 


(1)  /d.,  p.  30-33. 

(2)  /i.,  p.  39.  Les  vagabonds  «  et  les  pauvres  passants  j>  recevaient  la 
passade  du  Bareau.  Les  revenns  donnés  à  ces  individus  furent  au  début 
très  considérables  et  diminuèrent,  ce  qui  montre  que  les  gueux  de  profes- 
sion fuient  les  villes  «  où  ils  scavent  que  cet  ordre  est  établi  ». 

(3)  id.,  p.  55.  Lee  pauvres  touchaient  pour  leur  travail  un  salaire  dont 
ils  pouvaient  disposer  comme  bon  leur  semblait. 

(4)  M.  de  Ménars,  intendant  à  Pari8,au  contrôleur  général,  8  juillet  1684. 
Boislisle,  Correspondance,  t.  I,  n**  89,  p.  24. 
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Layiile  de  Senlîs  avait  établi  aussi  uq  Hôpital  général 
en  1655(0. 

Plus  tard,  les  missionnaires  fondèrent,  en  exécution  de 
redit  de  1662,  des  hôpitaux  généraux  à  Clerni0Qi*6Q- 
Beauvaists  et  à  Beauniart-^sur^Oise  W. 

En  Soissonnaîs,  la  ville  de  Soissons  eut,  de  très  bonne 
heure,  Tidée  de  créer  uniHôpilal  général;  on  trouve,  eo 
1042,  une  brochure  qui  met  en  lumière  tous  les  avantages 
de  l'institution  (^);  mais,  oe  ne  .fut  qu'en  1657  que  le  roi 
accorda  à  cet  hôpital  des  lettres  patentes;  les  pauvres 
étaient  occupés  dans  cette  maison  à  confectionner  des 
ouvrages  de  laine  et  des  draps.  Une  lettre  de  TintendaDl, 
M.  Bossuel,  au  contrôleur  général,  donne  des  renseigne- 
ments intéressants  «ur  cet  hôpital  (♦).  «  ces  mesmes  consi- 
dérations avoient  porté  Sa  Majesté  à  faire  expédier  des 
lettres  patentes,  en  Tannée  1657,  pour  Testablissement 
d'un  hospilal  général  dans  ladite  ville,  dans  lequel  les 

(1)  Statuts  du  Bureau  de  THÔpital  des  Pauvres  enfermez  de  Senlk 
Voici  les  principaux  articles.  I.  Tous  les  mendians  invalides  domiciliez 
auparavant  deux  ans  dans  laditte  ville  et  fauxbourg  de  Senlis,  ou  autres 
mendians  valides,  qui  ne  se  trouveront  en  état  de  gBgner  leur  vie,  et  aioeî 
jugez  tels  par  lee  Directeurs  dudit  Bureau  seront  admis  et  enfermez  à 
THÔpital  pour  faire  cesser  leur  mendicité.  III.  Les  vagabons  et  men- 
dians non  domiciliez  seront  chassez  de  la  ville  ou  f  auxbourg  avec  deffenses 
de  mendier,  soit  dans  les  églises,  rues  et  maisons  des  particuliers,  à  peine 
de  punition  corporelle,  et  de  prison  sll  y  échet,  ou  seront  rasez  pour  lear 
être  fait  vergogne.  IV.  Les  pauvres  passans  mendians  seront  menez  et 
conduits  par  le  sergent  des  pauvres  au  logis  de  Tun  des  Directeurs  ponr 
ce  nommé,  où  leur  sera  donné  l'aumône  de  passade  de  la  part  deedits 
Directeurs. 

(2)  B.  N.,  Fonds  français,  21802,  fol.  353.  Cf.  fol.  80.  Ces  hôpitani 
furent  établis  entre  1682  et  1688. 

(3)  J.-B.  Guérin,  Discours  sur  le  renfermement  des  Pauvres. 

(4)  Lettre  de  M.  Bossuet,  intendant  à  Boissons»  an  contrôleur  général, 
27  septembre  1688.  Boisliele,  Correspondance,  t.  I,  n«  624,  p.  162. 
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pauYfies  seraient  employés  aux  maou factures  des  ouvrages 
de  layoe,  draperies,  ou  autres,  que  S.  M.  vouloil  «estre 
faiiles  dans  ledit  hôpital.  En  conséquence  de  ces  lettres, 
UQ  marchand,  nommé  Blard,  ayant  proposé  de  mettre 
ufie  maoufacture  sur  pied,  les  conditions  en  furent  accep^ 
(ées,  >en  1663,  et  par  la  ville  et  par  les  directeurs  de  Thos- 
pital,  qui  estoitdes  lors  consfruit,  et  ce  inarchand  a  oon* 
tinué  à  faire  subsister  cette  :inanufaoture  pendant  sa  vie; 
oiais  elle  a  cessé  par  son  décès,  et  il  n  y  a  plus  de  oonv 
Hieree  que  par  le  raio^en  du  gros  tricotage,  qu*ufi  mar^ 
chand  bon^netier  de  la  ville  y  adroit  introduit  avant  mesme 
qu'il  y  eust  un  hospital.  Mais  ce  secours  n'estant  pas 
suffisant,  il  est  à  désirer  qu'il  plaise  à  S.  M.  de  faire 
ffevivtre  cette  manufacture;  toutes  choses  concourent  à  la 
maintenir...  les  en-fans  de  Thospital  seront  tirés  du  gros 
tricotage  à  l'âge  de  8  ou  10  ans  pour  travailler  à  pré- 
parer les  laynes  et  ensuite  à  les  metlre  en  œuvre,  ce  qui 
les  conduira  insensiblement  à  la  marchandise.  'L'hospital 
sera  un  lieu  propre  pour  faire  cette  manufacture,  parce 
qu'en  resserrant  un  peu  les  pauvres,  on  peut  y  aménager 
deux  grandes  salles  basses  pour  y  mettre  des  métiers, 
mesme  des  greniers  au-dessus  pour  y  mettre  des  layoes, 
d'autant  plus  que  les  ba^timents  de  cet  hospital  sont  bien 
plus  spacieux  qu'ils  n'estoient  autrefois  par  les  augmen- 
tations qui  y  ont  esté  faites  ». 

Un  Hôpital  général  fut  établi  àMeaux,  en  1667,  par  diffé- 
rents habitants  de  celle  ville.  Il  renfermait  des  pauvres 
valides,  mais  surtout  des  orphelins  et  des  vieillards;  à  Xa 
fin  du  xvii''  siècle,  le  nombre  des  pauvres  s'élevait  à  150(*). 

La  ville  de  Sens  n'eut  un  Hôpital  général  qu'en  1713;  il 

(1)  BoisHsIe,  Mémoire  de  la  généralité  de  Parh,  p.  86-8.7. 
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avait  pour  objet  «  de  renfermei*  les  pauvres  mendiaDts 
de  l'un  et  l'autre  sexe  et  d'élever  de  jeunes  garçons  daos 
l'amour  du  travail  et  dans  la  connaissance  de  notre  sainte 
Religion  ».  Mais  le  manque  d'argent  et  l'exiguïté  des  bâti- 
ments ne  permirent  pas  de  remplir  le  but  pour  lequel  il 
avait  été  créé;  cet  hôpital  ne  servil  qu'à  élever  et  instruire 
des  enfants  pauvres  (*). 

A  Poitiers,  la  mendicité  donnait  lieu  aux  plus  graves 
désordres  (^);  les  mendiants,  au  nombre  de  1.000  à  1.200, 
encombraient  les  rues  et  les  églises,  importunant  les  habi- 
tants, volant  le  jour  dans  les  boutiques  et  détroussant  les 
passants  pendant  la  nuit. 

Cet  état  de  choses  donna  à  quelques  habitants  Tidée  de 
renfermer  les  pauvres;  en  1644,  des  assemblées  eurent 
lieu  pour  discuter  un  projet  de  règlement  qui  fut  rendu 
public.  L'établissement  d'un  hôpital  générai  rencontra  des 
opposants,  notamment  les  religieux  mendiants;  malgré 
des  difficultés  assez  nombreuses,  en  1657,  200  pauvres  fu- 
rent enfermés  à  l'Hôpital  de  TAumônerie  (3).  Les  autres 
mendiants  prirent,  paraît-il,  la  fuite  ou  cherchèrent  du 
travail.  Cet  hôpital  fut  réorganisé  par  M.  de  Basville;  les 
pères  Jésuites  fondèrent  aussi  des  hôpitaux  généraux  à 
Niort,  Châtellerault  et  Fontenay-le-Comte  W. 

(1)  Lettre  de  l'évêque  de  Sens  aa  comte  de  Saint-Floreutin,  24  août 
1764.  Arch.  du  dép.  du  Loiret.  C,  pièce  128. 

(2)  Thibaudeau,  Histoire  du  Poitou^  t.  III,  p.  355  et  s. 

(3)  L'Hôpital  général  de  Poitiers  n'obtint  des  lettres  patentes  qu'en 
1675;  la  construction  d'un  grand  hôpital  général  n'eut  lieu  qu'en  1680, 
elle  fut  achevée  en  1689.  Un  édit  de  man  1693  dota  cet  hôpital.  M.  de 
la  Menardière,  Inirtiduction  à  l'histoire  des  établissemetitê  de  charité  de 
Poitiers,  Mémoire  de  la  Société  des  Antiquaire*  de  l'Ouest,  année  1873, 
t.  XXXVII,  p.  28,  29. 

(4)  B.  N.,  Fonds  français,  21802,  fol.  353. 
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L'établissement  de  cet  hôpital  û'empêcha  pas  que  Ton 
fût  forcé  de  recourir  aux  ateliers  publics.  M.  Foucault, 
intendant  à  Poitiers,  écrivait,  en  1686,  au  contrôleur  géné- 
ral :  «  La  nrïisère  est  si  grande  en  divers  endroits  que  les 
habitans  sont  obligés,  faute  de  pain,  de  manger  de  Therbe 
bouillie.  Les  ateliers  publics  que  le  Roy  a  eu  la  bonté  de 
faire  établir  dans  la  province  sont  assurément  d'un  grand 
secours  pour  faire  subsister  les  pauvres;  mais  laffluence 
de  ceux  qui  se  présentent  est  si  grande  que  le  fonds  auroil 
esté  consommé  dans  la  fin  du  mois  passé,  si  je  n'avois  ap- 
porté une  économie  extraordinaire  dans  la  distribution 
qui  s'en  est  faite.  J'ay  esté  mesme  obligé,  pour  faire  subsister 
les  pauvres  enfermés  dans  les  hôpitaux  de  la  présente  ville, 
de  faire  venir  d'Orléans  du  blé  metheil  W  ». 

Cependant,  il  semble  que  l'Hôpital  général  de  Ppitiers 
donna  de  bons  résultats;  M.  Roujault  écrivait  en  effet,  en 
1709,  au  contrôleur  général  :  «  Le  soin  que  l'on  prend  des 
pauvres  dont  il  y  a  deux  mille,  trois  ou  quatre  cents  actuel- 
lement dans  les  hôpitaux  à  la  charge  de  la  ville,  nous  attire 
la  tranquillité  autant  que  les  exemples  qui  ont  été  faits  (2)  ». 
Ajoutons  que  des  bureaux  de  charité  avaient  été  établis 
par  l'intendant  de  Bâville  dans  les  principaux  bourgs  de 
la  généralité  (S);  ces  institutions  contribuèrent  évidemment 
à  la  tranquillité  qui  régnait,  au  commencement  du  xviir 
siècle,  dans  cette  province. 

L'Auvergne  possédait  plusieurs  hôpitaux  généraux  lors- 
que fut  publié  l'édit  de  1662.  Ce  fut  en  1657,  que  la  ville 

(1)  M.  Foucault,  intendant  à  Poitiers,  au  contrôleur  général,  11  mars 
1686.  Boislisle,  Correspondance^  1. 1,  n^"  247,  p.  64. 

(2)  M.  Roujault,  intendant  à  Poitiers,  au  contrôleur  général,  9  juin 
1709.  Ihid.,  t.  m,  D«  336,  p.  111. 

(3)  Joret,  op,  eit.^  p.  22. 

Paoltrb.  20 
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de  Clermont  décida  d*établir  un  hôpital  général  «  ainsi 
qu'il  a  été  fait  à  Paris  el  plusieurs  autres  villes  de  ce 
royaume  qui  ne  sont  pas  plus  considérables  que  celle-ci 
comme  Senlis,  Pontoise,  Beauyais  pour  bannir  Toisiveté  et 
la  mendicité  des  pauvres  qui,  sous  ce  prétexte,  se  nour- 
rissent et  s'élèvent  dans  l'ivrognerie,  larcin,  impunité  et 
à  toutes  sortes  de  crimes  :  les  porter  à  la  crainte  de  Dieu 
et  en  faire  de  bons  artisans,  comme  aussi  pour  nous  éviter 
de  continuelles  importnnités  d'un  grand  nombre  de  pau- 
vres passants  étrangers  ne  sachant  où  se  retirer,  attendu 
qu'ils  ont  été  déjà  chassés  de  partout  W  ». 

Les  consuls  de  la  ville  de  Riom  proposèrent,  le  13  août 
1657,  au  conseil  municipal  rétablissement  d'un  UApilal 
général  analogue  à  celui  de  Paris.  Ce  projet  ne  tarda  pas 
à  être  mis  à  exécution;  vers  la  même  époque,  Saint-Flour 
fonda  un  établissement  analogue (2). 

Le  succès  obtenu  par  ces  trois  hôpitaux  généraux  fit 
exécuter  assez  rapidement  Tédit  de  i662  dans  les  antres 
villes  de  la  province;  en  1674,  Issoire  et  Thiers  transfor- 
mèrent leur  Hôtel-Dieu  en  Hôpital  général;  plus  tard  au 
XVIII*  siècle,  Billom  suivit  cet  exempleW.  Les  nouveaux 
établissements  n'empêchèrent  pas  de  recourir,  en  temps 
de  crise,  aux  ateliers  publics W. 

Les  bons  effets  oblenus  par  l'établissement  des  Hôpitaux 
généraux  furent  de  courte  durée;  Finlendant  Turgot  de 
Saint-Clair  écrivait,  en  1709,  au  contrôleur  général  que 
2.000  mendiants  s'étaient  réfugiés  dans  la  ville  de  Cler- 

(1)  Joseph  Coiffier,  op,  cit,,  p.  90. 

(2)  Id.,  p.  92. 

(3)  i(r.,  p.  91. 

(4)  Lettre  de  M.  d'Ormesson,  intendant  en  Anvergne,  au  ooetrôleur 
général,  15  mai  1699;  Boislisle,  Corrupondance,  t.  I^  n«  683,  p.  625. 
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inoDt(^);  leur  nombre  était  encore  considérable  en  1714^  car 
quatre  gardes  étaient  chargés  de  conduire  à  l'hôpital  les 
meodianls  originaires  de  la  ville  et  d'expulser  les  autres(^). 

En  Berry,  on  tronve  deui  Hôpitaux  généraux^  ceux  de 
Bourges  et  d'issoudun.  Bourges  devança  Tédit  de  1662; 
c'est  en  effet  dans  une  assemblée  des  priocipaux  habitants, 
présidée  parle  maire,  M.  Gayault,  et  tenue  le  mardi  4  dé- 
cembre 1657,  que  fut  décidée  la  création  d'un  Hôpital  gé- 
néraH3). 

CHôpital  général  d'Orléans  renfermait,  en  1694,  2.400 
pauvresW;  malgré  ce  chiffre  élevé,  il  est  nécessaire  d'éta- 
blir des  ateliera  publics(^).  Non  seulement  la  disette  mais 
encore  l'annonce  des  fêtes  remplissait  les  villes  de  men- 
diants. M.  de  Bouville  écrivait,  en  1701^  au  contrôleur  gé- 
néral :  «  L'ouverture  du  jubilé  a  réveillé  tous  les  pauvres,  et 
il  en  vient  ici  de  toutes  parts.  Voulez-vous  qu'on  continue 
d'y  exécuter  la  déclaration  du  Roi?  La  plupart  d'entre  eux» 
offriront  d*entrerdan$  l'Hôpital  où  il  n'est  plus  possible  de 
les  recevoir;  d'autres  disent  qu'ils  passent  et  qu'ils  ne  trou- 

(1)  Lettre  dn  contrôleur  général  à  M.  Turgot  de  Saint-Clair,  intendant 
en  Auvergne,  8  mars  1709,  id,,  t.  III,  n«  327,  p.  108. 

(2)  Lettre  de  M.  de  Nointel,  intendant  en  Auvergne  au  contrôleur 
général,  Clermont,  21  septembre  1714,  le?.,  t.  III,  n»  1714,  p.  656. 

(3)  Thoisy,  Recueil,  318,  fol.  231.  Dans  ces  deux  hôpitaux  on  fabriquait 
c  des  bas  d'eetamme  b.  Lettre  D'H^bigny  à  Colbert,  Conesp.  adm., 
601»  Louis  XIV,  t.  III,  p.  7$7. 

(4)  M.  de  Bbu ville,  intendant  à  Orléans,  au  contrôleur  général,  11,  18 
et  20  mai  1694,  Boislisle,  Corrttpcmdancê,  t.  I,n<>  1322,  p.  364. 

(5)  Lettre  du  même  an  même,  8  juin  1694,  ûi.,  t.  I,  n^  1334,  p.  3^7. 
M.  de  Bouville  écrivait  encore  les  15  et  19  avril  1709  c  je  fais  ouvrir  après 
demain  trois  ateliers  publics  pour  faire  travailler  les  pauvres  de  cette 
ville,  qui  sont  en  grand  nombre,  quoique  THÔpital  général  en  ait  reçu 
600  depuis  quinze  jours  et  j'en  ferai  sortir  les  étrangers  qui  peuvent  aller 
travailler  aux  levées...  >  ûi.,  t.  III,  n^  369,  p.  126. 
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vent  point  à  subsister  en  aucun  endroit,  et  les  autres  qu'ils 
sont  demeurés  malades  en  chemin.  Ordonnez  ce  qu'il  tous 
plaira  et  vous  serez  obéi  ))(0. 

Un  Hôpital  général  fut  établi  à  Montargis  par  les  jésuites 
avant  1688(2). 

Moulins  eut  dé  bonne  heure  un  Hôpital  général  ;  en  1667, 
une  tricoterie  était  installée  dans  cet  établissement  et  était 
assez  prospère  (3). 

Dans  une  assemblée  tenue  le  13  août  1657,  les  princi- 
paux habitants  de  la  ville  du  Mans  décidèrent  la  création 
d*un  Hôpital  général,  et  demandèrent  au  roi  de  leur  oc- 
troyer les  lettres  patentes  nécessaires,  celles-ci  leur  furent 
accordées  le  7  septembre  1658^*). 

La  ville  d'Amiens  posséda  un  Hôpital  général  bien  avant 
1662;  le  chanoine  Antoine  Louvel  fonda  cet  établissement 
en  1640(5);  il  ne  suffit  pas  à  contenir  tous  les  mendiants 
de  la  ville,  et,  en  1693,  on  recourut  aux  distributions 
d'aumônes.  M.  Chauvelin,  intendant,  écrivait  au  contrô- 
leur général  qu'on  distribuait  <c  toutes  les  semaines  plus 
de  3000  pains  de  4  livres  »,  il  ajoutait  que  ces  distributions 
jointes  à  des  secours  avaient  détruit  la  mendicité  à  Amiens 
et  dans  quelques  autres  villes  (^). 

Lille  et  Yalenciennes  établirent  aussi  un  Hôpital  gêné- 

(1)  Lettre  de  M.  de  BaBville  an  contrôleur  général  le  26  février  1701, 
id.,  t.  II,  n»  246,  p.  69.  Il  s'agit  ici  de  la  déclaration  du  25  juillet  1700; 
le  contrôleur  général  écrivit  en  marge  c  Oui,  qu'on  les  renvoie  chez  eux  ». 

(2)  B.  N.,  Fonde  français,  21802,  fol.  333. 

(3)  Les  Directeurs  de  Thôpital  général  de  Moulins  à  Colbert,  3  décem- 
bre ^667,  Ck)rre8p.  adm.,  sons  Louis  XIV,  t.  III,  p.  818. 

(4)  Thoisy,  Recufil,  318,  fol.  239. 

(6)  Daire,  Histoire  delà  ville  d^ Amiens  depws  ses  origines^  p.  347. 
(6)  M.  Chauvelin,  intendant  à  Amiens,  au  contrôleur,  général  19  mars 
1693',  1. 1.  no  1174,  p.  316. 
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rai;  celui  de  Lille  qui  contient  peu  de  temps  après  sa  fon- 
dation 800  pauvres  valides  et  invalides  ne  tarda  pas  à  péri- 
cliter. L'auteur  anonyme  d'un  traité  sur  la  mendicité  donne 
de  rinsuccësde  cette  institution  les  raisons  suivantes  :  «cOn 
fabriqua  et  pour  avoir  le  débit  des  marchandises  fabriquées, 
on  les  vendit  à  bon  compte  et  aussi  on  fit  circuler  les  fabri- 
cants particuliers  de  la  ville  qui  ne  peuvent  soutenir  la  con- 
currence de  leurs  fabriques  avec  celles  de  mêmes  espèces 
de  marchandises  qui  se  fabriquoient  à  lllôpital  générai.  Ce 
ne  fut  pas  là  le  seul  inconvénient,  en  voici  un  autre;  les  mar- 
chands des  petites  rues  où  se  retiroient  les  pauvres  et  qui 
vivoient  du  débit  des  différentes  denrées  qu'ils  leur  ven- 
doient  n'ayant  plus  à  qui  vendre  tombèrent  eux-mêmes  dans 

la  pauvreté Voilà  ce  qui  est  arrivé  à  ces  marchands  des 

petites  rues  après  la  retraite  des  pauvres  et  on  vit  sur  le 
pavé  de  Lille  autant  de  mendians  qu'auparavant  »  (*).  Cet 
auteur  est  un  adversaire  irréductible  des  Hôpitaux  géné- 
raux, il  exagère  les  inconvénients  de  ces  établissements;  il 
est  peu  probable  que  les  causes  qu'il  signale  soient  vérita- 
blement celles  qui  entraînèrent  la  chute  de  THôpital  géné- 
ral de  Lille.  D'après  cet  auteur,  une  aumône  générale  rem- 
plaça cet  établissement. 

L'Hôpital  général  de  Yalenciennes  n'eut  pas  plus  de  suc- 
cèsquft  celui  de  Lille;instruits  par  Texemple  de  Lille,  les  ad- 
ministrateurs firent  fabriquer  par  les  mendiants  renfermés 
desserviettes<càlafaçondeCourtrai»etdesétoffes  autres  que 
celles  tissées  par  les  manufactures  de  la  ville,  afin  de  ne  pas 
concurrencer  l'industrie  privée.  Ces  serviettes  et  ces  étoffes 
ne  se  vendirent  pas;  l'Hôpital  général  sombra  et  fit  place 
comme  à  Lille  à  une  aumône  générale(2). 

(1)  Traité  snr  la  mendicité  par  un  citoyen,  p.  13  et  14. 

(2)  Id,f  p.  15.  L*autear  s'étonne  qu'après  dee  échecs  aussi  complets, 


—    310    — 

Ainsi,  grâce  &i3  zèle  infatigable  du  P«  CSiaarand  et  de  ses 
disciples  qui  créèrent  en  faveur  des  hôpitaux  généraux 
parmi  toutes  les  datées  de  la  société  un  enthousiasme  ex- 
traordinaire, redit  de  1062  fut  exécuté  dans  tout  le  reyaume. 
Le  résultat  ne  eorrespondit  pas  à  la  grandeur  de  l'eifort;  la 
plupart  des  Hôpitaux  généraux  ne  Cardèrent  pas  à  deyemir 
exclusiTemeot  des  asiles  pour  les  pauvres  invalides  et  refu- 
sèrent énergiquement  de  recevoir  les  mendiants  valides. 

Les  lois  générales  ou  particulières  rendues  contre  là 
mendicité  de  1062  à  1700  ne  furent  pas  observées;  en  um 
mot,  toutes  les  mesures  prises  contre  les  mendiants  au  cours 
du  xvii*  siècle  ne  diminuèrent  pas  leurnorabre  ;  cependant 
elles  ne  furent  pas  sans  donner  quelques  résultats.  Les 
mendiants  ne  forment  plus,  comme  au  siècle  précédent, 
une  forte  association  ayant  son  chef,  ses  lois,  sa  langue; 
les  cours  des  miracles  ont  disparu.  Les  mendiants  n'ont 
pas  diminué  en  nombre,  mais  ils  ne  sont  plus  une  foroe 
aussi  redoutable,  ils  prati€[uent  les  mêmes  artifices,  exploi- 
tent toujours  la  pitié  des  âmes  sensibles,  mais  ils  n*ant  plus 
une  école  pour  apprendre  aux  débutants  les  ruses  et  les 
roueries  de  la  profession. 

Les  Hôpitaux  généraux  ont  détruit  Tassociation  puissante 
des  mendiants;  c'est  là  un  résultat  appréciable. 

oertaines  grandes  villes  des  Pays-Bas  autrichiens,  voisines  de  Lille  et  Va- 
lenciennes,  projettent  d*établir  des  Hôpitaux  généraux  et  que  Tune  d'elles, 
Gand,  soit  même  en  train  de  construire  un  vaste  bâtiment  pour  y  enfer- 
mer les  mendiants  et  les  vagabonds  (1774).  Il  s'agit,  à  Oand,  de  la  eon- 
Btniction  4*ub  dépôt  de  mendicité  ;  à  cette  époque  l'on  n'enferme  plus  les 
mendiants  dans  les  Hôpitaux  généraux. 


QUATRIÈME  PARTIE 


CHAPITRE  I 

DES  LOIS  RELATIVES 

A  LA  MENDICITÉ   ET  AU  VAGABONDAGE   DE  1700  A  1764 

LA  DÉCLARATION  DU  48  JUILLET  17^ 


Le  vaste  effort  tenté  par  le  pouvoir  royal,  dans  les  der- 
nières années  du  xvni®  siècle,  s'était  brisé  contre  la  multi- 
tude, sans  cesse  grandissante,  des  mendiants  et  des  vaga- 
bonds. Cependant,  la  lutte  contre  la  mendicité  ne  fut  pas 
abandonnée*  Au  cours  du  xviii*  siècle,  elle  reprit  plus  vive, 
mais  changea  de  caractère  en  passant  par  deux  phases  dis- 
linctes.  La  première  période,  qui  va  jusqu'en  1764,  est  ca- 
ractérisée par  une  législation  abondante  s'appuyant  sur 
les  Hôpitaux  généraux  existants;  la  seconde  est  marquée 
par  la  transformation  des  Hôpitaux  généraux  en  dépôts  de 
mendicité  et  par  une  répression  plus  sévère  et  plus  efficace. 
L'étude  de  ces  deux  phases  fera  l'objet  de  cette  quatrième 
partie. 

Dans  ce  chapitre,  nous  nous  proposons  d'examiner  les 
nombreuses  lois  qui  se  succédèrent,  à  intervalles  très  rap- 
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proches,  dans  la  première  moitié  du  xviii*  siècle,  parlîca- 
iièremenl  dans  les  vingt-cinq  premières  années.  De  cette 
législation  touffue  émergent  deux  lois  qui  sont  fondamen- 
tales, les  déclarations  du  25  juillet  1700  et  du  18  juil- 
let 1724.  On  peut  citer  encore  trois  autres  déclarations,  non 
pas  tant  à  raison  de  leur  importance,  qu'à  cause  des  me- 
sures particulières  qu'elles  édictent  :  celles  des  8  janvier  et 
12  mars  1719  et  celle  du  iO  mars  1720  qui  ordonnent  le 
transport  des  vagabonds  et  gens  sans  aveu  aux  colonies. 

La  déclaration  du  25  juillet  1700  est  une  des  lois  les 
plus  complètes  qui  aient  été  rendues  sur  la  mendicité(t).  Le 
préambule  indique  les  causes  qui  ont  rendu  nécessaire 
cette  déclaration  :  «  La  stérilité  et  les  maladies  arrivées  du- 
rant une  partie  des  années  1693  et  1694  ayant  donné  lieu 
à  plusieurs  de  nos  sujets  qui  demeuroient  à  la  campagne, 
de  chercher  dans  les  villes  et  particulièrement  dans  celle 
de  Paris,  les  secours  dont  ils  avoient  besoin  ;  la  plupart  ont 
trouvé  tant  de  douceur  à  gagner  par  la  mendicité,  dans 
une  vie  libertine  et  fainéante,  beaucoup  plus  qu'ils  ne  pou- 
voient  recevoir  par  le  travail  le  plus  rude  et  le  plus  continu 
qu'ils  pouvoient  faire  ;  que  l'heureuse  moisson  qu'il  plût  à 
Dieu  de  donnera  toutes  les  provinces  de  notre  royaume  en 
ladite  année  1694,  et  les  soins  que  l'on  a  pris  dans  la  suite 
n'ont  pu  les  retirer  de  ce  genre  de  vie,  dans  laquelle  même  ils 
élèvent  leurs  enfants.  Et  comme  la  piété  et  la  prudence  nous 
obligent  également  d'employer  toutes  sortes  de  moyens  pour 
les  rappeler  à  leur  devoir,  soit  par  une  juste  punition  de 
leur  fainéantise,  s'ils  y  persistent,  soit  par  des  secours  et 
des  charités  que  nous  voulons  bien  leur  faire,  en  cas  qu'ils 

(1)  Déclaration  du  Roi  pour  obliger  les  pauvres  mendiants  valides  d*al- 
1er  travailler  à  la  campagne.  Peuchet,  t.  II,  p.  143. 
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Tepreonenl  dans  une  vie  innocente  la  culture  des  terres  et 
les  autres  ouvrages  de  la  campagne  ». 

Nous  retrouvons  ici  le  lien  qui  unit  la  répression  à  Tas- 
sîslance  dans  toutes  les  mesures  prises  contre  la  mendicité, 
au  cours  des  siècles  précédents. 

Voici  quelles  étaient  les  dispositions  principales  de  cette 
déclaration.  Elle  enjoignait  à  toutes  les  personnes  valides 
de  travailler  dans  les  lieux  de  leur  domicile  ou  dans  ceux 
où  ils  résidaient  depuis  plusieurs  années,  sous  peine  d'être 
considérés  et  punis  comme  vagabonds;  elle  défendait 
aux  mendiants  de  circuler  sur  les  grands  chemins  et  de 
demander  Taumône  dans  les  fermes  sous  peine,  à  Tégard 
des  hommes,  d'être  fusligés  pour  la  première  fois,  et  pour 
la  seconde  d*être  fustigés  et  mis  au  carcan,  s'ils  ont  moins 
de  vingt  ans,  et  d*être  envoyés  aux  galères  pour  cinq  ans, 
s'ils  ont  plus  de  vingt  ans;  pour  les  femmes,  les  peines 
étaient  moindres  :  elles  étaient  condamnées,  pour  la  pre- 
mière contravention  à  être  enfermées  pendant  un  mois  dans 
un  hôpital,  et,  au  cas  de  récidive,  à  être  fustigées  et  mises 
au  carcan. 

Cette  déclaration  défendait  aussi  (art.  2)  à  toutes  per- 
sonnes, sous  peine  de  50  "d'amende,  de  donner  laumône 
dans  les  églises,  dans  les  rues  ou  aux  portes  des  maisons; 
elle  chargeait  les  intendantes  de  fournir  aux  mendiants  qui 
voulaient  se  rendre  au  lieu  de  leur  naissance,  les  moyens 
de  subsister  pendant  le  voyage,  de  leur  procurer  un  loge- 
ment et  du  travail  dans  les  paroisses  où  ils  désiraient  aller 
(art.  3  et  4). 

La  déclaration  enjoignait  aux  mendiants  invalides  de  se 
rendre  dans  les  hôpitaux  et  leur  défendait  de  demander 
l'aumône,  sous  peine  du  fouet  pour  la  première  fois,  et,  pour 
la  seconde,  du  renfermement  dans  les  hôpitaux;  elle  fai- 
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Baity  en  outre,  dérease  aux  admiaistrateurs  de  ces  établis- 
sements de  laisser  sortir  les  meodiants,  sous  quelque  pré- 
texte que  ee  fut. 

CitoQ8,eDfiQ,rarticle9  qui  montre  Talliance  permanente 
de  la  répression  e(  de  l'assistance  dans  les  mesures  prises 
contre  la  mendicité  :  «  El  pour  exciter  dans  la  suite  ceux 
qui  auront  quitté  la  Tie  fainéante  à  s'occuper  des  ouvrages 
de  la  campagne  et  y  prendre  des  établissements  perma- 
nents, leur  permet  tous  de  faire  valoir  pendant  cinq  ans 
des  béritages  jusqu'à  «30*  de  revenu  sans  payer  aucune 
taille,  exborlons  les  laboureurs  et  autres  gens  de  campa- 
gne de  leur  prêter  la  semence  dont  ils  pourroient  avoir 
besoin  pour  ensemencer  les  dites  terres,  sur  la  récolte  des- 
quelles ils  auront  un  privilège  spécial^  jusqu'à  concurrence 
des  avances  qu'ils  auront  faites  ». 

Aussitôt  après  la  publication  de  cette  déclaration,  le 
premier  président  du  Parlement  se  concerta  avec  M.  d'Ar- 
genson,  lieutenant  général  delà  police,  et  M.  d'Âguesseau, 
avocat  général,  sur  les  mesuresà  prendre  pour  faire  exécu- 
ter une  loi  si  importante.  M.  d'Argenson  proposa  de  faire 
conduire  dans  les  prisons  de  la  ville  les  mendiants  que 
l'on  arrêterait  au  lieu  de  les  mener  à  l'Hôpital  général 
ainsi  qu'on  l'avait  fait  jusquà  présent;  il  exposa  que  les 
administrateurs  de  cet  établissement  étaient  remplis  de 
compassion  pour  les  gueux  et  qulls  donnaient  la  liberté  à 
des  mendiants  qui  méritaient  d'être  punis  sévèrement;  il 
demanda  qu'on  ne  fit  arrêter,  pour  obvier  à  cet  inconvé- 
nient, qu'un  petit  nombre  de  mendiants  à  la  fois(0. 

Il  fut  répondu  à  M.  d'Argenson,  qu'il  était  nécessaire  de 
faire  arrêter  le  plus  grand  nombre  de  mendiants  possible 

(I)  B.  N.,  Fonds  français,  16760,  fol.  52. 
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et  de  les  expulser  de  Paris;  qu'il  était  dangereux,  pour  la 
salubrité  publique,  de  remplir  les  prisons  de  gueux,  qui 
seraient  les  uns  sur  les  autres,  étant  donnée  Texiguïté  des 
locaux;  et  qu'il  était  infiniment  préférable  de  conduire  les 
mendiants  à  THôpital  général  qui  avaitdes  bâtiments  vastes 
et  aérés.  MM.  d'Argenson,  d'Aguesseau  et  le  premier  prési- 
dent(^)  décidèrent  d'assister,  à  tour  de  rôle,  à  Texamen  au- 
quel se  livreraient  les  administrateurs  sur  les  mendiants 
pour  reconnaître  à  quelle  catégorie  il  convenait  de  les  ran- 
ger. Voici  quelles  règles  furent  observées  dans  cet  examen. 
Les  pauvres,  infirmes,  estropiés,  natifs  de  Paris,  ou  les  pau- 
vres étrangers  dont  l'état  de  faiblesse  ne  leur  permettait 
pas  de  retournerdans  leur  pays  furent  renfermés  à  l'Hôpital 
général.  Les  gueux  robustes  et  fainéants  furent  envoyés  au 
Cbàtelet  pour  être  condamnés  et  punis  sévèrement.  Les 
mendiants  professionnels  qui  étaient  trop  âgés,  ou  qui  «  ne 
paraissaient  pas  assez  vigoureux  pour  estre  punis  sans 
exciter  la  compassion  déraisonnable  de  la  populace  de 
Paris  »  furent  enfermés  dans  les  maisons  de  force,  nourris 
au  pain  et  à  l'eau  et  contraints  au  travail.  Une  grande 
sévérité  fut  observée  à  Tégard  des  paysans  qui  abandon- 
naient la  culture  des  terres  pour  mendier.  Par  contre,  on 
eut  beaucoup  d'indulgence  pour  les  ouvriers  arrêtés  quel- 
ques jours  après  leur  sortie  de  l'Hôlel-Dieu,  pour  les  voya- 
geurs se  trouvant  sans  argent  à  Paris  et  arrêtés  en  état  de 
mendicité;  on  donnait  à  ces  sortes  de  gens  quatre  sols, 
par  jour,  pour  leur  permettre  de  retourner  chez  eux. 

Lesjeunesgensau-dessusdedix-huitans,  la  plupart  c(  gens 
demestier  qui  courent  par  les  provinces  »  arrêtés  deman- 


(1)  M.  d'Argenson  assista  à  oet  examen  pendant  tout  le  mois  d*ootol»e; 
le  premier  président  y  alla  une  fois  par  semaine,  û^.,f  .  53. 
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danl  Taumône,  fureo  l  envoyés  à  Bicètre  ;  OQ  leur  appliquai! 
à  rintérieur  de  celte  maison,  la  peine  du  fouet  et  du  car- 
can; le  temps  de  leur  détention  variait  suivant  les  cas;  on 
montrait  une  sévérité  plus  grande  vis-à-vis  des  petils  pay- 
sans. A  l'expiration  de  leur  peine,  on  leur  donnait  quatre 
sols  par  jour  pour  retourner  dans  leur  pays.  On  agit  de 
même  à  Tégard  des  femmes  et  filles  qui  furent  arrêtées. 

Cette  manière  de  procéder  fut  couronnée  de  succès  : 
«  Et  Ton  a  eu  la  consolation,  que  sur  chaque  cent  de  toutes 
ces  sortes  de  malheureux  à  qui  Ton  a  donné  de  rargeot, 
pour  s'en  retourner  en  leur  pays,  Ton  n'en  a  veu  plus  de  six 
qui  ayent  esté  repris.  D'ailleurs,  Ton  apprent  que  Ton  voit 
très  peu  de  paysants  dans  Paris  et  de  gueux  estropiés  et 
défigurés,  que  les  pauvres  ne  paroissent  pas  dans  les  égli- 
ses, et  que  ce  que  Ton  en  voit  les  soirs,  sont  quelques  gens 
de  métier,  des  femmes  qui  font  et  vendent  quelque  chose 
durant  le  jour  et  quelques  gueux,  qui  ont  plus  d'industrie 
et  d'expérience  que  les  au  1res,  pou r  scavoir  éviter  les  archers, 
et  que  Ton  prendra  avec  quelque  persévérence.  L'on 
apprent  aussy,  de  ceux  qui  ontrinspection  sur  les  brigades 
du  prévost  de  l'Isle,  que  l'on  ne  voit  plus  de  gueux  sur  les 
grands  chemins  dans  la  campagne  ».  Devant  ces  résultats 
satisfaisants,  le  premier  président  demanda  à  M.  d'Argeo- 
son  d'examiner  les  meilleures  mesures  à  prendre  pour 
faire  arrêter  les  gueux  qui  restaient  dans  la  capitale  et  l'as- 
sura que  lui-même  ferait  tout  son  possible  pour  faire  exé- 
cuter la  déclaration  du  25  juillet  i 700  (*). 

Du   1"  août  1700  an  27  janvier  1701,  le  nombre  des 


(1)  Voir  cependant  la  lettre  da  comte  de  Pontchartrain  à  Marchai» 
{9  nov.  1704)  qui  signale  des  bandes  de  gneux  anx  environs  d'Essonne, 
Corresp.  adm.,  t.  II,  p.  780.  B.  N.,  id.,  fol.  56. 
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mendiants  conduils,à  l'Hôpital  général,en  vertu  de  la  décla- 
ration da  25  juillet  1700,  s'éleva  à  2.220(1).  Le  28  décem- 
bre 1701,  la  maison  de  force  de  la  Salpêlrière  contenait 
465  mendiants  ou  vagabonds,  195  filles  libertines  et 
185  femmes  détenues  par  »  lettres  de  cachet,  arrest  de  la 
cour,  sentences  et  ordres  de  justice  »  ;  celle  de  Bicétre  ren- 
fermait 390  mendiants  et  vagabonds,  490  personnes  déte- 
nues par  ordre  du  roi;  le  8  mars  1702,  la  maison  de  force 
de  la  Salpétrière  comptait  565  mendiants  ou  vagabonds, 
96  femmes  «  gastées  »,  195  filles  libertines  et  185  femmes 
détenues  parlettrede  cachet,  arrêt  delà  Cour,  etc.;  celle  de 
Bicétre  possédait  370  mendiants  et  vagabonds  et  90  per- 
sonnes enfermées  par  ordre  du  roi. 

Cette  déclaration  avait  donc  produit  dans  la  capitale  et 
les  environs  d'excellents  effets;  cependant  le  premier  pré- 
sident du  Parlement  de  Paris  estimait  cette  loi  insuffisante 
et  il  envoya  à  M.  de  Pootchartrain  une  lettre,  dans  laquelle 
il  exposait  ses  vues  sur  les  peines  qu'il  jugeait  nécessaire 
d'appliquer  aux  mendiants  et  vagabonds.  M.  de  Pootchar- 
train lui  répondit  à  ce  sujet  :  «  J'ay  rendu  compte  au  roy 
de  la  lettre  concernant  les  peines  que  vous  estimez  néces- 
saire que  le  roy  prononce  de  nouveau  par  une  déclaration 
contre  les  vagabonds;  et  S.  M.  a  approuvé  ce  que  vous  pro- 
posez à  cet  esgard.  J'ay  voulu  en  faire  un  projet  que  j'aurois 
pris  la  peine  de  vous  envoyer  pour  le  corriger;  mais  je  me 
suis  trouvé  embarrassé  de  le  faire,  parce  que  d'un  costé 


(1)  B.  N.,  Fonds  français,  16760,  fol.  61.  Au  !«'  août  1700,  Thôpital 
général  contenait  6.500  personnes;  le  total  des  renfermés  s'élevait  donc  an 
27  janvier  1701,  à  8.720.  Ilpassaità  9.140,aa  28  décembre  1701, ponr retom- 
ber à  8.844  le  8  mars  1702,  id.,  fol.  235-236,  voir  appendice.  Pendant 
l'année  1703,  la  maison  de  la  Salpétrière  eut  par  jour  4.512  personnes, 
fol.  204. 
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redit  de  1666  désigne  parfaitemeDt  ceux  qui  doivent  estre 
ceosez  vagabonds  et  sans  aveu,  et  qu'il  est  difficile  de  les 
mieux  désigner,  et  que,  de  l'autre  costé,  la  nouvelle  déclanh 
tioo  que  vous  avez  pris  la  peine  de  dresser  pour  empescher 
la  mendicité  porte  que  les  mendians,  fainéans,  vagabonds, 
gens  ?ans  condition  et  sans  employ,  seront  obligés  de  se 
retirer  en  leur  pays,  à  peine,  contre  les  hommes  à  estre 
fustigez  pour  la  première  fois,  et  pour  la  seconde,  du  fouet 
et  du  carcan  à  Tégard  de  ceux  qui  n*ont  pas  vingt  ans,  et 
cinq  ans  de  galères  contre  ceux  qui  ont  plus  de  vingt  ans. 
Voilà  donc  des  peines  nouvellement  prononcées  contre  des 
vagabonds  et  gens  sans  condition  et  sans  employ,  aossy 
bien  que  contre  les  mendians.  Ainsy  je  ne  scay  quel  pré- 
texte donner  à  une  nouvelle  déclaration  contre  les  vaga- 
bonds et  gens  sans  employ,  et  encore  moins  comment,  si 
peu  de  temps  après  celle  du  mois  de  juillet  les  assujettira 
la  peine  des  galères  sans  passer  par  celle  du  fouet  que  vous 
y  avez  établie.  Metlez  donc,  sMl  vous  plaist,  la  main  à  Tœu- 
vre,  Monsieur,  et  à  quelque  moment  de  loisir  que  vous  allez 
avoir,  donnez  vous  la  peine  de  dresser  la  déclaration  telle 
que  vous  la  voudrez,  je  la  feray  voir  au  roy  et  prendray  son 
ordre  pour  Texpédier  (*)  ». 

La  déclaration  ne  vit  le  jour  que  le  27  août  1701  (^),  les 
peines  proposées  par  le  premier  président  étaient  adoucies 
dans  la  loi  nouvelle,  qui  édictait  contre  les  vagabonds  la 
peine  du  bannissement  de  la  ville,  prévôté  et  vicomte  de 
Paris,  pour  la  première  infraction,  et  celle  de  trois  ans  de 

(1)  Le  comte  de  Pontchartimîn,  secrétaire  d'État,  aa  pramier  préndeat 
du  Parlement  de  Paria,  8  septembre  1700,  CorrespoodaBce  admiustrative 
8008  Lonis  XIV,  t.  II,  p.  332. 

(2)  Déclaration  da  roi  concernant  les  vagabonds,  Panchet,  op.àLj 
t.  II,  p.  160. 
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galères,  au  cas  de  récidive.  Celte  déclaratioD  qui  n'avait  été 
donnée  que  pour  la  capitale,  contenait  une  dé6nition  assez 
nette  du  vagabond  :  c<  Déclarons  vagabond  et  gens  sans 
avea,  ceux  qui  n^ont  ni  profession,  ni  métier^  ni  domicile 
certain,  ni  lieu  pour  subsister,  et  qui  nesontaveues  et  ne 
peuvent  certifier  de  leur  bonne  vie  et  mœurs  par  personnes 
dignes  de  foi  ». 

Cette  loi  ne  fut  pas  exécutée;  il  était  impossible  de  chas- 
ser tous  les  vagabonds  de  Paris,  et  la  peine  des  galères  qui 
n'était  jamais  prononcée  contre  les  mendiants,  Tétait  fort 
rarement  contre  les  vagabonds  qui  n'avaient  pas  commis 
quelque  délit  (*). 

La  déclaration  du  25  juillet  1700  qui  avait  été  exécutée 
pendant  quelque  temps  à  Paris,  ne  fut  pas  appliquée  dans 
les  provinces (^).  Dès  1704,  cette  loi  cessa  d'être  efficace; 
M.  de  Pontchartrain  écrivait,  en  effet,  à  M.  Pelletier  :  a  II 
semble  que  les  mendians  se  trouvent  aux  environs  de  Paris 
en  plus  grand  nombre  qu'ils  n'ont  esté  depuis  la  dernière 
déclaration  et  le  roi  s'en  aperçoit  lui-même  sur  le  chemin 
d'icy  à  S^  Germain.  Je  donne  ordre  au  sieur  Douaire  d'y 
avoir  plus  d'attention.  11  faut  que  de  vostre  costé  vous  veil- 
liez à  ce  qu'on  arreste  et  qu'on  conduise  à  l'hospital  ceux 
qui  se  trouveront  sur  les  chemins  ». 

Les  dispositions  delà  déclaration  de  1701  furent  renou- 
velées parcelles  des  8  janvierW  et  12  mars  1719  W  et  du 

(1)  Lettre  du  comte  de  Pontcimrtrain  à  Pelletier.  Versailles,  5  juillet 
1704,  Correspondance  administrative  sous  Louis  XIV,  t.  II,  p.  840. 

(2)  Voir  cependant  ci-dessus,  p.  307308,  la  lettre  de  M.  de  Boaville 
au  contrôleur  général  du  26  février  1701. 

(3)  Déclaration  du  roi  concernant  les  condamnez  aux  galères,  bannis 
et  vagabonds.  B.  N.,  Fonds  français,  21803,  fol.  263. 

(4)  Déclaration  du  roi  concernant  les  vagabonds  et  gens  sans  aven. 
Elle  étend  à  tout  le  royaume  l'application  de  la  précédente. 


—     320     — 

10  mars  1720(1).  Ces  trois  lois  autorisaient  les  Cours  et 
juges  à  condamner  les  vagabonds  passibles  des  galères  à 
servir,  comme  engagés  aux  colonies,  pour  une  durée  laissée 
à  leur  appréciation;  cette  peine  n'entraînait  ni  la  mort 
civile,  ni  la  confiscation  de  biens. 

L'idée  d'envoyer  les  vagabonds  aux  colonies  n'était  pas 
nouvelle.  En  1627,  la  Compagnie  de  la  nacelle  de  Saint- 
Pierre  Fleurdelysée,  reçut  le  droit  de  s'emparer  des  vaga- 
bonds et  mendiants  valides  «  de  les  garder  pendant  six 
ans  sans  leur  devoir  autre  chose  que  la  nourriture  et  le 
vêtement  ».  Elle  devait,  cependant  donner  une  légère  ré- 
tribution aux  mendiants  qui  se  distingueraient  par  leur 
bonne  conduite  et  leur  travail  (^). 

Plus  tard,  on  envoya  aux  colonies  des  filles  qui  étaient 
enfermées  à  l'Hôpital  général.  Colbert  écrivait,  en  effet,  en 
1670,  à  M.  Harlay  de  Champvallon,  archevêque  de  Rouen 
a  Par  les  dernières  lettres  que  j'ay  reçues  du  Canada  on 
m'a  donné  avis  que  les  filles  qui  y  ont  esté  transportées  Tan- 
née passée  ayant  esté  tirées  de  Thospilal  général,  ne  se  sont 
pas  trouvées  assez  robustes  pour  résister  ni  au  climat  ni  à  la 
culture  de  la  terre  »  (3).  Cela  n'empêcha  pas  d'ailleurs  de 
continuer  à  envoyer  aux  Iles  d'Amérique  les  filles  de 
l'Hôpital  général  ;  on  les  mariait  dès  leur  arrivée  W. 

(1)  Ordonnance  concernant  les  mendiante,  vagabonds  et  gens  sans 
aven.  Peuchet,  op,  ciL^  t.  III,  p.  33. 

(2)  Mémoires  de  Mathieu  Mole,  t.  I,  p.  442. 

(3)  Lettre  de  Colbert  à  M.  Harlay  de  Champvallon,  archevêqae  de 
Rouen,  2717  vers  1670.  Lettres  de  Colbert,  op.  cit.,  t.  3,  2~  partie, 
p.  476. 

(4)  Lettre  de  Colbert  à  M.  Begon,  intendant  des  Iles  d'Amérique, 
Versailles,  4  septembre  1682.  Cette  lettre  est  relative  à  rembarquement 
sur  une  flûte,  au  Havre  de  Grâce,  à  destination  des  Iles  d'Amérique,  de 
50  filles  prises  à  l'Hôpital  général,  ibid.^  p.  649. 
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Vers  la  fin  du  xvii''  siècle,  quelques  seolences  furent 
rendues  conlre^des  gens  sans  aveu  ordonnant  leur  envoi 
aux  colonies;  cette  jurisprudence  ne  fut  pas  approuvée  par 
le  pouvoir  royal;  le  marquis  de  Seîgnelay  écrivit  à  ce 
sujet,  le  6  mars  1684,  au  lieutenant  civil,  M.  le  Camus  : 
«  Le  roy  a  esté  informé  que  vous  avez  rendu  quelques 
senlences  pour  envoyer  aux  Isles  d'Amérique,  par  forme 
de  punition,  des  gens  qui  estoient  tombez  dans  le  désor- 
dre. El  comme  cette  punition  n'est  point  connue  en 
France,  S.  M.  m'a  commandé  de  vous  escrire  qu'elle 
ne  veut  pas  que  vous  en  ordonniez  de  pareilles  ».  Cette 
défense  fut  aussi  notifiée  au  lieutenant  général  de  po- 
lice (1). 

L'idée  d'envoyer  les  vagabonds  aux  colonies  ne  fut  re- 
prise qu'au  XVIII*  siècle.  On  lit  dans  un  mémoire  «  sur  la 
nécessité  d'envoyer  des  français  aux  Isles  d'Amérique  et 
aux  colonies  du  Canada  »  «  la  peine  que  l'on  a  à  trouver 
des  engagez,  lorsque  les  vaisseaux  sont  prests  à  partir,  a 
fait  penser  que,  suivant  l'esprit  des  anciens  règlements,  on 
pourroit  se  servir  utilement  pour  cela  des  vagabonds, 
mandiants  valides,  depuis  Tâge  de  dix-huit  ans  jusqu'à 
quarante,  en  ne  prenant  que  ceux  qui  n'ont  ni  profession, 
nirevenu/ni  famille,  à  qui  leur  présence  soit  nécessaire 
dans  le  royaume  »  (2). 

L'ordonnance  du  10  novembre  4718  prescrivait  déjà 
l'envoi  des  vagabonds  aux  colonies.  L'article  2  de  cette 
loi  disposait  :  Veut  S.  M.  que,  par  les  Prevosts  des  Ma- 
réchaux, il  sera  envoyé  toutes  les  semaines  des  états  de 

(1)  Lettre  du  marquis  de  Seignelay  à  M.  le  Camus,  lieutenant  civil, 
Versailles,  6  mars  1684,  Correspondance  administrative  sous  Louis  XIV, 
t.  II,  p.  245. 

(2)  B.  N.,  Collect.  Jolyde  Fieury,  1307,  fol.  5. 

Paultre.  21 
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tous  les  vagabonds  et  gens  sans  aveu  arrestez  sans  attrou- 
pement ni  port  d'armes  dans  l'étendue  de  leur  ressort,  au 
secrétaire  d'État  de  la  guerre,  ensemble  un  mémoire  dé- 
taillé de  leur  caraclère,  âge,  taille,  forces  ou  infirmitez, 
afin  que,  sur  le  compte  qui  en  sera  rendu  à  S.  M.,  elle 
puisse  donner  ses  ordres  pour  faire  passer  aux  colonies 
ceux  qui  sont  en  état  d'y  servir  et  pourvoir  à  la  punitioa 
des  autres  ».  L'article  7  ajoutait  :  «  Tout  particulier,  por- 
teur d'un  certificat  faux  ou  expédié  par  un  autre,  sera  ré- 
puté vagabond,  et  comme  tel  constitué  prisonnier  pour 
estre  transporté  aux  colonies  W  ». 

Les  déclarations  des  8  janvier  et  42  mars  1719,  et  celle 
du  10  mars  1720,  donnèrent  des  résultats  médiocres. 

Les  bénéficiaires  des  concessions  accordées  par  la  Com- 
pagnie de  la  Louisiane  refusèrent  de  se  charger  des  vaga- 
bonds et  criminels  condamnés  à  servir  dans  la  colonie, 
parce  qu'ils  ne  pouvaient  faire  travailler  ces  sorles  de  gens, 
dont  la  conduite  était,  en  outre,  d'un  exemple  déplorable 
pour  les  autres  colons  et  les  indigènes. 

Un  arrêt  du  Conseil  d'État  fut  rendu,  le  9  mai  1720, 
ordonnant  qu'il  ne  serait  plus  envoyé  de  vagabonds  et  gens 
sans  aveu  à  la  Louisiane  et  décidant  que  ces  individus 
seraient  dirigés  sur  les  autres  colonies. 

(1)  B.  N.,  Fonds  français,  21803,  fol.  261.  M.  de  Pontchartrain,  w- 
-crétaire  d'État  à  la  marine,  écrivait  le  8  octobre  au  contrôleur  général 
qui  n'avait  pas  partagé  son  idée  d'envoyer  aux  colonies  les  familles  pau- 
vres :  «  Comme  cette  vue  vous  paroit  à  charge  à  TÉtat,  je  croîs  que  celle 
d*y  envoyer  des  garçons  et  des  filles  qu'on  mariera  dans  le  pays  oà  ils 
seront  envoyés,  ne  vous  paroîtia  point  sujette  au  même  inconvénient..».  A 
regard  des  filles  qui  passeront,  cela  ne  fera  aucun  tort  à  l'État  Je  pense 
au  contraire  que,  y  en  ayant  beaucoup  en  France,  et  celles  qu'on  prendra, 
étant  tirées  pour  la  plus  grande  partie  des  hôpitaux,  ce  sera  un  bien  qne 
d'en  diminuer  le  nomîire  ».  Boielisle,  Corr.,  t.  III,  n<>  1721,  p.  657. 
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Les  capitaines  des  vaisseaux  sur  lesquels  étaient  embar- 
qués les  vagabonds  les  laissaient  évader,  ainsi  qu'en  té- 
moigne Tordonnance  du  14  janvier  1721  (0  :  «  S.  M.  aurait 
bien  voulu  les  faire  donner  aux  armateurs  des  vaisseaux 
destinés  pour  lesdites  colonies,  pour  leur  tenir  lieu  des 
engagés  qu'ils  doivent  y  porter;  mais  étant  informée  qu'il 
s'est  déjà  sauvé  de  ceux  qui  ont  été  embarqués  par  la  faute 
des  capitaines  desdits  vaisseaux,  pour  à  quoy  remédier, 
S.M...  ordonne  que  les  capitaines  desdits  vaisseaux  du  bord 
desquels  lesdits  prisonniers  se  sauveront  dans  les  ports  de 
leur  départ  seront  tenus  d'en  embarquer  le  double  de  la 
quantité  qui  se  sera  sauvée,  à  peine  de  60"  d'amende  pour 
chaque  prisonnier  qu'ils  auraient  du  rembarquer;  veut 
aussi, S.  M.  qu'ils  soient  condamnés  à  une  pareille  amende 
de  60'^  pour  chaque  prisonnier  qui  se  sauvera  des  ports  où 
ils  pourront  relâcher  (2)  ». 

Les  déclarations  des  8  janvier  et  12  mars  1719  furent 
abrogées  parcelle  du 5  juillet  1722.  Le  préambule  de  celte 
dernière  loi  indiquait  les  raisons  pour  lesquelles  on  renon- 
çait à  envoyer  des  vagabonds  aux  Colonies  :  «  le  besoin  que 
Nous  avons  eu  de  faire  passer  des  habitants  dans  nos  colo- 
nies, nous  avoit  porté  à  permettre  à  nos  cours  et  juges,  par 
nos  déclarations  des  8  janvier  et  12  mars  1719,  d'ordonner 
que  les  pauvres  seroient  transportez  aux  colonies,  pour  y 
servir  comme  engagez  au  défrichement  et  à  la  culture  des 

(1)  Arrêt  da  Conseil  d'Estat  qai  ordonne  qu'il  ne  sera  plus  envoyé  de 
va^bonds,  gens  sans  aveu,  fraudeurs  et  criminels  à  la  Louisiane;  que  les 
ordres  de  S.  M.  auroit  pu  donner  à  ce  sujet  seront  changez  et  la  destina- 
tion desdits  vagabonds  faites  pour  les  autres  colonies  françoises,  9  may 
1720.  B.  N.,  Fonds  français,  21803,  fol.  267. 

(2)  Ordonnance  du  Roi  au  sujet  des  prisonniers  qui  seront  donnés  aux 
armateurs  des  vaisseaux  au  lieu  des  engagés  qu'ils  doivent  porter  dans  les 
colonies.  A.  D+  Xat.,  A.  D+  763,  pièce  27. 
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terres,  mais  les  colonies  se  trouvant  à  présent  peuplées  par 
un  grand  nombre  de  familles  qui  y  ont  passé  volontaire- 
ment, plus  propres  à  entretenir  un  bon  commerce  avec  les 
naturels  du  pays  que  ces  sortes  de  gens,  qui  y  portoient 
avec  eux  la  fainéantise  et  leurs  mauvaises  mœurs  (*)  ». 

En  dehors  de  ces  ordonnances  un  peu  spéciales,  d'autres 
lois  sur  la  mendicité  furent  rendues  peu  après  les  décla- 
rations de  1700  et  de  1701.  Une  déclaration  du  6  août 
1709  rétablissait  les  ateliers  publics  dans  Paris  et  renou- 
velait les  prescriptions  de  la  déclaration  de  1683  W.  En 
1709,  la  misère  causée  par  la  disette  du  blé  étant  extrême 
dans  tout  le  royaume,  et  notamment  à  Paris,  détermina  le 
roi  à  donner,  le  3  septembre,  une  déclaration (3),  pour  exhor- 
ter les  habitants  de  la  capitale  à  faire  des  dons  pour  la 
subsistance  des  pauvres  et  Tentretien  des  mendiants.  Mais, 
cette  loi  ne  produisit  que  des  effets  médiocres  et  Ton  fut 
obligé  de  publier,  le  22  octobre,  une  seconde  déclaration 
qui  établissait  sur  les  parisiens  une  contribution  obligatoire 
s'élevant  au  double  de  l'imposition  des  boues  et  lanternes 
et  dont  les  rôles  furent  rendus  exécutoires  par  arrêt  du  Par- 
lementa du  13  novembre  de  la  même  année. 

(1)  Déclaration  du  roy  concernant  les  vagabonds,  gens  sans  aveu,  man- 
diants  et  bannis.  B.  N.,  Fonds  français,  21803,  fol.  273. 

(2)  Déclaration  du  roi  concernant  les  mandîanu  et  l'ouverture  des  atte- 
liers  publics  à  Paris,  Arch.  nat.,  A.  D+  687,  pièce  16. 

(3)  Déclaration  du  roy  pour  la  contribution  à  la  subsistance  des  pauvres 
de  r  Hôpital  général  de  1* Hôtel  Dieu  et  des  paroisses  de  Paris,  Tboisjr, 
319,  fol.  250. 

Le  Parlement  avait  rendu  le  19  avril  1709  un  arrêt  qui  pourvoyait  c  à 
la  subsistance  des  pauvres  mandians  »  et  un  autre  en  date  du  8  juin  de 
la  même  année  qui  rappellait  les  dispositions  du  précédent.  B.  N.,  Joly  de 
Fleury  1307,  fol.  116  et  fol.  118  et  Thoisy  319.  fol.  246,  252,  258.  Cf. 
arrêt  du  Parlement  du  4  décembre  1709,  trf.,  fol.  260. 

(4)  Cette  déclaration  et  cet  arrêt  eurent  peu  d'effet,  ainsi  qu'en  témoigae 
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Ce  fut  surtout  en  1724  que  le  pouvoir  royal  rechercha  les 
moyens  de  combattre  la  mendicité.  L'ordonnance  de  1720 
venait  de  réorganiser  la  maréchaussée  qui  avait  acquis,  de 
la  part  du  gouvernement,  le  degré  de  confiance  nécessaire 
pour  mener  à  bien  la  mission  dont  elle  était  chargée;  plu- 
sieurs ordonnances  militaires  particulières  ou  générales 
avaient  produit  des  effets  suffisants  pour  qu'un  succès  pût 
être  escompté  de  la  promulgation  d'une  loi  sérieusement 
étudiée. 

Une  première  ordonnance  (^)  du  15  juillet  1706  avait 
chargé  les  gouverneurs  et  les  intendants  dans  les  générali- 
tés de  Paris  et  de  Châlons  et  dans  le  pays  de  Brie  de  donner 
les  ordres  nécessaires  pour  faire  arrêter  les  vagabonds  et 
gens  sans  aveu  partout  où  ils  seraient  rencontrés  et  de  les 
remettre  entre  les  mains  des  prévôts  des  maréchaux,  pour 
être  jugés  prévôtalement,  suivant  la  rigueur  des  ordonnan- 
ces. Cette  loi  fut  étendue  aux  généralités  d'Amiens,  Sois- 
sons,  Orléans,  Rouen,  Alençon  etCaen  par  une  ordonnance 
de  1711. 

L'ordonnance  W  du  10  août  1712  réclamait  Texéculion 
de  redit  d'avril  1656;  elle  défendait  la  mendicité  dans  Pa- 
ris et  ordonnait,  qu*en  cas  de  rébellion,  soit  de  la  part  des 

un  arrêt  du  Parlement  c  concernant  laornosne  qui  doit  estre  payée  aux 
pauvres,  dn  18  mars  1711.  B.  N.,Fond8  français,  21802, fol.  279.  Cf.arrêts 
da  Conseil  des  5  et  9  décembre  1724  sur  Timposition  des  3  deniers  pour 
livre  de  la  totalité  des  sommes  imposées  aux  rôles  des  tailles,  destinée  à 
la  subsistance  et  Tentretien  des  pauvres  enfermés  dans  les  hôpitaux  gé- 
néraux. 

(1)  Ordonnance  du  roi  pour  faire  arrester  les  vagabonds  et  gens  sans 
aveu  qui  se  sont  répandus  en  Champagne  et  Brie  et  dans  la  généralité  de 
Paris.  B.  N.,  Fonds  français,  21803.  fol.  252. 

(2)  Ordonnance  du  roi  au  sujet  des  meiidians  et  contre  ceux  qui  empes- 
chent  qu'on  ne  les  arreste  et  les  aident  à  faire  rébellion  aux  archers  char- 
gés de  les  arrester.  B.  N.,  Fonds  français,  8129,  fol.  68. 
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pauvres,  soit  de  ceux  qui  les  protégeraient  coalre  les  officiers 
de  police  chargés  de  les  arrêter,  il  fût  procédé  extraordinai- 
rement  contre  les  coupables,  suivant  la  rigueur  des  lois. 

L'ordonnance  (^)  du  10  novembre  4718  donnée  pour  la 
Picardie,  TArtois,  leHainaut,  le  Cambrésis,  le  Soissonnais, 
les  Trois-Évêchés,  la  Champagne  et  la  généralité  de  Paris 
chargeait  les  gouverneurs  et  intendants  du  soin  de  faire 
procéder  à  l'arrestation  de  tous  les  vagabonds  et  gens  sans 
aveu,  instruire  leur  procès  et  envoyer  aux  colonies  par  les 
Prévôts  des  Maréchaux. 

Enfin,  l'ordonnance  (^)  du  10  mars  1720  ordonnait  a 
tous  mendiants  et  gens  sans  aveu  de  se  retirer  dans  les 
lieux  de  leur  demeure  ordinaire  ou  de  travailler;  elle  doQ- 
nait  Tordre  aux  inspecteurs  de  police  de  les  arrêter  dans 
Paris  et  aux  maréchaussées  et  officiers  de  police  des  autres 
villes  de  les  appréhender  dans  tout  le  royaume  pour  les 
renfermerdansleshopitauxgeneraux.il  faut  ajoutera  toutes 
ces  lois,  une  ordonnance  particulière  adressée  le  3  mai  1720 
au  lieutenant  de  police  de  Paris  (3)  et  une  ordonnance  du 
12  mars  1724  envoyée  aux  «  commandans  des  brigades 
préposées  pour  la  garde  des  environs  de  Paris  »  enjoignant 
à  ces  officiers  de  faire  exécuter  les  lois  précédentes  (^). 

Telle  est  la  législation  relative  à  la  mendicité  antérieure- 
ment à  la  déclaration  du  18  juillet  1724.  Celle-ci  futias- 

(1)  B.  N.,  id.,  fol.  261. 

(2)  Peuchet,  op.  cit.,  t.  III,  p.  33. 

(3)  Ordonnance  concernant  ce  qui  doit  estre  observé  en  arrêtant  les  man- 
dians  et  vagabonds.  Jbid.,  p.  48.  Une  ordonnance  da  15  juin  1720  €  por- 
tant défenses  d'arrêter  ni  inquietter  les  habitans  de  la  campagne  et  les 
gens  de  profession  t>  suspendait  Texécution  de  celle  du  10  mars  c  pendant 
le  cours  de  la  présente  année  >.  B.  N.,  Fonds  français,  8129,  fol.  80. 

(4)  Ordonnance  du  roy  concernant  les  mandians  et  vagabons.  B.  N., 
Fonds  français,  8129,  fol  85. 
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pirée  par  un  mémoire  de  Tabbé  de  Saint-Pierre  envoyé  à 
la  Cour  au  commencement  de  Tannée  172i  W,  est  la  loi  la 
plus  importante  sur  cette  matière  qui  ait  été  rendue  sous 
l'ancien  régime  (^),  elle  est  complétée  par  deux  instructions 
Tune  «  concernant  les  mendians  »,  l'autre  «c  concernant 
l'exécution  delà  déclaration  des  mendians  »  (^).  Cette  décla- 
ration constate,  dans  son  préambule,  Tinsuccèsde  toutes  les 
lois  antérieures  et  en  indique  les  causes  :  «  Nous  avons  fait 
examiner  en  notre  conseil  les  différents  règlements  faits  par 
les  rojs  nos  prédécesseurs  et  ceux  faits  par  différons  prin- 
ces et  puissans  de  l'Europe  sur  une  matière  qu'on  a  toujours 
regardée  comme  un  objet  principal  dans  tous  les  États 
bien  policez;  et  nous  avons  reconnu  que  ce  qui  avoit  pu 
empêcher  le  succès  du  grand  nombre  de  règlemens  cy 
devant  faits  à  ce  sujet,  est  que  Texécution  n'en  avoit  pas  été 
générale  dans  tout  le  royaume  et  que  les  mendians  chassez 
des  principales  villes  ayant  eu  la  facilité  de  se  retirer  ail- 
leurs, ils  auroient  continué  dans  le  même  libertinage,  ce 
qui  les  auroit  mis  à  portée  de  revenir  dans  les  lieux  mêmes 
d'où  ils  avoient  été  chassez;  que  l'on  n'avoit  point  fourni 
suffisamment  à  l'entretien  des  hôpitaux,  ce  qui  avoit  obligé 
dans  différons  endroits  les  directeurs  des  hôpitaux  à  ouvrir 
les  portes  à  ceux  qui  y  estoient  renfermez,  que  l'on  n'avoit 
point  offert  de  travail  et  de  retraite  aux  mendians  valides 
qui  ne  pouvoient  en  trouver,  ce  qui  leur  avoit  fourni  un 
prétexte  de  transgresser  la  loy  par  l'impossibilité  où  ils 
avoient  prétendu  estre  de  l'exécuter,  et  qu'enfin  les  peines 

(1)  Âbbé  de  Saint-Pierre.  Projet  pour  renfermer  les  mendiants.  -«  Oa- 
vragesde  politique^  t.  IV,  p.  56. 

(2)  Déclaration  conoernint   les  men  liants  et  vagabonds.  Isambert^ 
Ane,  loiêj  t.  XXI,  p.  271. 

(3)  B.  N.,  Joly  de  Fleury,  1308,  fol.  6  à  12. 
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prononcées  n'estant  pas  assez  sévères  ny  aucun  ordre  esta- 
bli  pour  reconnoistre  ceux  qui  auroieot  este  arrestez  plu- 
sieurs fois  et  les  punir  plus  sévèrement  pour  la  récidive  ;  la 
trop  grande  facilité  de  se  soustraire  à  la  disposition  de  la 
loy  et  la  peur  du  danger  d*estre  convaincus  à  cause  de  la 
légèreté  de  la  peine  en  auroit  fait  totalement  négliger  les 
dispositions...  » 

La  déclaration  du  18  juillet  1724  a  pour  but  de  remédier 
aux  vices  des  lois  précédentes.  Elle  conserve  la  distinction 
faite  par  toute  la  législation  antérieure  entre  les  valides  et 
les  invalides.  Elle  ordonne  aux  premiers  a  de  gagner  leur 
vie  par  le  travail,  soit  en  se  mettant  en  condition  pour  ser- 
vir, ou  en  travaillant  à  la  culture  des  terres  ou  autres  ou- 
vrages ou  mestiers  dont  ils  peuvent  eslre  capables  et  ce 
dans  quinzaine  du  jour  de  la  publication  de  la  présente 
déclaration  ».Elle  enjoint  aux  seconds  de  se  présenter,  dans 
le  même  délai  de  quinzaine,  aux  hôpitaux  les  plus  proches 
de  leurs  demeures  «  où  ils  seront  reçus  gratuitement  et 
employez  au  profit  des  hôpitaux  à  des  ouvrages  proportion- 
nez à  leur  âge  et  à  leur  force  ». 

Pour  rendre  la  mesure  prise  contre  les  valides  très  effi- 
cace, l'article  2  disposait  que  les  [mendiants  valides  qui, 
dans  le  délai  de  quinzaine  stipulé  par  la  déclaration,  ne 
trouveraient  pas  de  travail,  devraient  ;se  rendre  aux  hôpi- 
taux 011  ils  seraient  «  engagés  »  et  employés  à  des  travaux 
publics.  Ces  engagés  pouvaient,  avec  l'autorisation  des  di- 
recteurs, quitter  l'hôpital,  s'ils  trouvaient  ultérieurement 
un  emploi;  ils  pouvaient  aussi  entrer  dans  l'armée.  Les 
engagés  qui  quittaient  l'hôpital  sans  congé  délivré  par  les 
directeurs  étaient  passibles  de  la  peine  de  cinq  ans  de  ga- 
lères. ((  Et  pour  oter  tout  prétexte  aux  mendiants  valides 
qui  voudroient  excuser  leur  fainéantise  et  leur  mendicitésur 
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ce  qu'ils  n'onl  pas  pu  trouver  de  travail  pour  gagner  leur 
vie.  Nous  permettons  à  tousmendians  valides  qui  n'auront 
point  trouvé  d'ouvrage  dans  ledit  delay  de  quinzaine  de 
s'engager  aux  Hôpitaux,  qui  au  moyen  dudit  engagement, 
seront  tenus  de  leur  fournir  la  subsistance  et  l'entretien. 
Ces  engagez  seront  distribuez  en  compagnie  de  vingt  hom- 
mes chacune,  sous  le  commandement  d'un  sergent,  qui  les 
conduira  tous  les  jours  à  l'ouvrage,  et  sans  la  permission  du- 
quel ils  ne  pourront  s*absenter;  ilsseront  employez  aux  ou- 
vrages des  ponts  et  chaussées,  ou  autres  travaux  publics  et 
autres  sortes  d'ouvrages  qui  seront  jugez  convenables;  leurs 
journées  seront  payées  entre  les  mainsdu  sergent,  au  profit 
de  THôpital,  sur  le  pied  qui  aura  été  convenu  avec  les  Di- 
recteurs, qui  leur  donneront,  toutes  les  semaines,  une  grati- 
fication sur  le  montant  de  leurs  journées  qui  sera,  au  moins 
du  sixième  du  produit,  et  mesme  un  peu  plus  forte,  s'ils  se 
sont  bien  acquittez  de  leur  travail.  Si  quelqu'un  desdits  en- 
gagez trouve  dans  la  suite  un  employ  pour  subsister  les  Di- 
recteurs pourront,  en  connaissance  de  cause,  luy  accorder 
son  congé;  ils  raccorderont  pareillement  à  ceux  qui  vou- 
dront entrer  dans  nos  troupes,  et  ceux  desdits  engagez  qui 
quitteroient  le  service  desdils  Hôpitaux  sans  congé,  ou  pour 
aller  servir  ailleurs,  ou  pour  reprendre  leur  premier  estât  de 
fainéantise  et  mendicité  seront  poursuivis  extraordinaire- 
ment  et  condamnez  en  cinq  années  de  galères  W  ». 

(1)  Modèle  d'engagement  :  Le  nommé âgé  de ans,  natif  de 

domicilié  à profession  de taille  de (son  signalement)  s'est  pré- 
senté poar  servir  en  qualité  d'engagé  pendant  sa  vie,  suivant  et  aux  ter- 
mes de  Farticle  second  de  la  Déclaration  du  18  juillet  1724,  pendant  le- 
quel temps,  il  sera  nourri  et  habillé  aux  dépens  de  THôpital,  et  sera  em- 
ployé aux  travaux  auxquels  il  sera  destiné  par  le  Bureau  de  rHôpital,soit 
dans  rintérieur  ou  dans  Textérieur  de  l'Hôpital  ;  se  soumettant  aux  règles 
de  l'Hôpital  et  à  obéir  aux  Directeurs  et  à  ceux  qui  seront  par  eux  pré- 
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Les  mendiaals  arrêtés  pour  la  première  ou  la  seconde 
fois  pouvaieul  aussi  èlre  admis  à  s'engager  quand  le  temps 
de  leur  détention  était  expiré(0. 

L'instruction  relative  à  Texécution,  à  la  déclaration  et 
adressée  aux  intendants  donnait  au  sujet  des  engagés  les 
indications  suivantes  :  «  S'il  se  présente  des  mendians  vali- 
des qui  s'engagent  aux  Hôpitaux,  en  exécution  de  Tarti- 
cie  2  de  la  Déclaration,  il  faudra  les  conduire  aux  hôpitaux 
les  plus  considérables  du  département,  parce  qu*il  seroit 
trop  difficile  d'en  trouver  le  nombre  de  20,  dans  de  petits 
hôpitaux  pour  former  des  compagnies  complettes  et  qu'il 
sera  d'ailleurs  plus  aisé  de  leur  faire  observer  une  exacte 
discipline  dans  les  grands  Hôpitaux,  où  l'on  sera  plus  à 
portée  de  les  aller  chercher,  pour  les  employer  aux  ouvra- 
ges publics.  MM.  les  Intendants  choisiront,  de  concert  avec 
les  Directeurs,  les  sergens  qui  leur  seront  donnez,  pour  les 
commander,  et  leur  régleront  leur  paye  à  tant  par  jour, 
qui  sera  prise  et  retenue  par  les  sergens  sur  le  produit  des 
journées  de  la  compagnie  qu*ils  commandent.  Le  choix  de 
ces  sergens  mérite  une  grande  attention,  il  seroit  nécessaire 
qu'ils  eussent  un  caractère  de  douceur  et  de  fermeté,  et 
qu'ils  fussent  d'une  conduite  sage  pour  contenir  les  autres 

posez,  tant  audit  Hôpital  que  dehors,  soit  pour  la  discipline  de  la  Maison 
soit  pour  les  travaux  auxquels  il  sera  destiné;  pour  raison  de  quoy  il  sera 
tenu  d'obéir  au  sergent  qui  le  commandera  au  nom  de  l'Hôpital,  le  tout 
à  peine  d'estre  puni  corporellement;  et  s*il  arrivoit  quMl  desertast,  sera  poni 
des  ^leres,  conformément  à  laditte  Déclaration.  Fait  au  Bureau  dadit 
Hôpital  (la  datte  et  la  signature  des  deux  administrateurs  et  de  rengagé 
s'il  sait  signer,  sinon  sera  fait  mention  qu*il  a  déclaré  ne  scavoir  signer). 

II  était  tenu  un  registre  des  engagements  ;  en  marge,  mention  était 
faite  des  congés  accordés  parles  Directeurs.  B.  N.,  Jolyde  Fleoiy,  1308, 
fol.  14  et  15. 

(1)  Instruction  concernant  les  mendiants.  B.  N.,  Joly  de  Fleury,  1308, 
fol.  8. 
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par  leur  exemple.  Si  tost  qu'il  y  aura  quelque  compagnie 
formée,  MM.  les  IntendaDts  auront  soin  de  donner  les  or- 
dres, pour  que  les  entrepreneurs  des  ponts  et  chaussées  de 
leur  département  les  employent,  par  préférence  à  tous  au- 
tres, en  leur  payant  leur  journée  sur  le  pied  commun  de  la 
province (1)  ». 

Les  mendiants,  qui  désiraient  se  rendre  au  lieu  de  leur 
naissance,  étaient  autorisés,  dans  le  délai  de  quinzaine  sti- 
pulé par  la  déclaration,  à  demander  des  passeports  à  Thô- 
pital  le  plus  proche  de  leur  résidence;  les  mendiants  mu- 
nis de  ces  passeports  ne  pouvaient  être  arrêtés(2).  «  Permet- 


(1)  iDstruction  concernant  rexécotion  de  la  Déclaration  des  mendians, 
«.,  fol.  13. 

(2)  Modèle  de  Passeport  :  Noas administrateurs  de  l'Hôpital  géné- 
ral certifions  que  (nom  et  surnom)  mendiant  âgé  de ans,  natif  de 

de  profession domicilié  à taille  de (signalement)  s'est  présenté 

audit  Hôpital  pour  avoir  un  passeport  à  l'effet  de  se  retirer  dans  le  (ville 

ou  village)  de Province  de distante  de  ce  lieu  de lieues,  ce  qu'il 

sera  tenu  de  faire  dans  le  temps  et  espace  de en  passant  par  les  vil- 
les de sans  faire  aucun  désordre,  ni  s'attrouper  en  plus  grand  nombre 

que  celuy  de  quatre;  et  sera  tenu  de  faire  viser  le  présent  par  les  officiers 
manicipaux  desdites  villes,  moyennant  qaoy  ne  luy  sera  donné  aucun  em- 

peschementpcndant  ledit  temps.  Fait  au  Bureau  dudit  Hôpital  ce (date  et 

signature  de  deux  administrateurs).  Un  registre  des  passeports  était  conserré 
à  r Hôpital.  Voici  un  modèle  de  ce  registre  :  Marguerite  Chanterelle,  âgée 
de  trente  ans,  native  d'Orléans,  haute  de  quatre  pieds  et  demi,  petite,  le 
visage  large,  cheveux  blonds,  sourcils  de  même,  les  yeux  gris  et  petits,  la 
bouche  grande,  le  nez  camus  et  rongé,  le  visage  pasle,  l'air  indécent,  s'est 
présentée  en  cet  Hôpital  pour  avoir  un  passeport  à  l'effet  de  se  retirer  à 
Orléans,  province  d'Orléanais,  distante  de  ce  lieu  de  trente  lieues,  ce  qu'elle 
sera  tenue  de  faire  dans  le  temps  et  espace  de  huit  jours,  en  passant  par 
les  villes  de  Chartres  et  Estampes  sans  faire  aucun  désordre  (le  surplus 
comme  au  modèle  de  passeport)  le  certificat  qui  lui  en  a  este  donné  ce 

jourd'hny  signé  de  MM B.  N.,  Joly  de  Fleury,  1308,  fol.  16,  17.  Les 

administrateurs  étaient  tenus  de  faire  an  <c  rôle  ou  liste  des  passeports  i> 
qui  contenait  les  mêmes  énonciations  que  le  passeport  et  le  folio  da  régis- 
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tons  à  ceux  des  dits  mendiaots  qui  voudroatse  retirer  daos 
Je  lieu  de  leur  naissance  au  domicile  de  se  présenter  dans 
ledit  temps  de  quinzaine  à  THôpital  général  le  plus  pro- 
che du  lieu  où  ils  sontactuellement^ou  leur  sera  donné  uq 
congé  ou  passeport  qui  fera  mention  de  leur  nom,  sur- 
nom, âge,  naissance  et  domicile,  de  leur  signalement  et  des 
principaui  lieux  de  leur  route,  ensemble  du  lieu  où  ils 
voudront  se  retirer,  dans  lequel  ils  seront  tenus  de  se  ren- 
dre dans  un  délai  qui  ne  pourra  être  plus  long  que  celui 
qui  est  nécessaire  pour  faire  le  voyage  à  raison  de  4  lieues 
par  jour,  dont  sera  fait  mention  dans  le  congé  ou  passeport 
qu'ils  seront  tenus  de  faire  viser  par  les  officiers  munici- 
paux de  tous  les  lieux  où  ils  passeront;  moyennant  quoy,  et 
pendant  ledit  temps  seulement,  ils  ne  pourront  être  arrêtes 
ni  inquiétés,  pourvu  qu'ils  ne  soient  pas  trouvés  attroupés 
en  plus  grand  nombre  que  celui  de  quatre  non  compris 
les  enfants  ». 

Les  peines  prononcées  contre  les  mendiants  valides 
variaient,  suivant  qu'il  s'agissait  de  délinquants  primaires 
ou  de  récidivistes.  Les  hommes  et  femmes  valides  arrêtés 
pour  la  première  fois  comme  mendiants  étaient  conduits 
aux  hôpitaux  généraux,  y  étaient  renfermés  et  nourris  au 
pain  et  à  Teau  pendant  un  temps  laissé  à  l'appréciation  des 
directeurs  de  ces  établissements,  mais  qui  ne  pouvait  être 
moindre  de  deux  mois  ;  les  hommes  et  femmes  valides  arrê- 
tés pour  la  seconde  fois  comme  mendiants,  étaient  renfer- 
més dans  un  Hôpital  général  pour  un  temps  laissé  à  l'appré- 
ciation des  juges  compétents,  mais  qui  ne  pouvait  être 

tre  où  les  passeports  étaient  enregistrés.  Ils  devaient  envoyer  au  ProcQ- 
renr  général  du  roi  au  Parlement  de  Paris  chaque  semaine,  la  liste  dres- 
sée la  semaine  précédente  (Instruction  concernant  les  mandians,  p.  10,  iéLj 
fol.  10). 
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inférieur  à  Iroismois;  ils  étaient,  en  outre,  marqués,  avant 
leur  élargissement,  au  bras  de  la  lettre  M;  cette  marque 
n'entraînait  pas  rinfamie(i).  Quand  il  s'agissait  de  valides 
ayant  subi  déjà  deui  condamnations  pour  mendicité,  la 
déclaration  faisait  une  distinction  entre  les  hommes  et  les 
femmes;  elle  punissait  les  premiers  des  galères  pendant 
cinq  ans  au  moins,  et  les  secondes  du  renfermement  dans 
un  hôpital  général  pour  cinq  ans  au  moins  ;  elle  autorisait 
les  juges  à  prononcer  le  renfermement  à  perpétuité,  s'ils 
l'estimaient  utile. 

L'article  6  de  la  déclaration  prononçait  la  peine  des  ga- 
lères contre  les  hommes,  celle  du  fouet  et  du  renfermement 
dans  un  hôpital  général,  à  temps  ou  à  perpétuité,  contre  les 
femmes,  même  s'il  s'agissait  de  valides  arrêtés  pour  la  pre- 
mière fois  comme  mendiants,  lorsqu'ils  appartenaient  aux 
catégories  suivantes  :  l**  mendiants  demandant  l'aumône 
avec  insolence;  2''  mendiants  se  disant  faussement  soldats 
et  porteurs  de  faux  congés  ;  3^  mendiants  qui,  conduits  à 
l'hôpital,  ont  déguisé  leur  nom,  prénom  et  lieu  de  leur 
naissance;  4*"  mendiants  contrefaisant  les  estropiés  ou 
simulant  des  maladies  qu'ils  n'ont  pas;  5^  mendiants  qui 
demandent  Paumône  en  troupe  de  plus  de  quatre;  6**  men- 
diants armés;  V  mendiants  marqués  de  la  fleur  de  lys,  de 
la  lettre  Vou  d'une  autre  marque  infamante. 

(1)  Cette  marque  était  faite  à  l'intérieur  de  la  prison  de  Thôpital.  Une 
note  envoyée  aux  directeurs  des  hôpitaux  généraux  indiquait  la  manière 
de  procéder  :  ce  Pour  marquer  les  mendiants  de  la  lettre  M,  il  faut  avoir 
un  instrument  fait  exprès  et  copié  sur  celui  dont  on  se  sert  en  chirurgie 
pour  scarifier  le  lieu  où  on  a  appliqué  des  ventouses.  Cet  instrument  res- 
semble à  une  petite  buiste  dans  laquelle  se  trouvent  renfermées  plusieurs 
pointée  de  lancette  qui ,  toutes  à  la  fois  ot  en  un  clin  d'oeil,  sont  poussées  au 
moyen  d'un  ressort  et  font  leur  impression  à  la  peau  sans  risque  d*aller 
pins  loin  qu'on  ne  doit.  Cette  impression  faite,  on  jettera  sur  ces  petites 
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Les  invalides  (^),  rencontrés  mendiant  après  le  délai  de 
quinzaine  stipulé  par  la  déclaration,  étaient  conduits  aux 
bôpitaui  généraux,  dans  lesquels  ils  étaient  nourris  pen- 
dant leur  \ie.  Il  en  résultait  qu'il  ne  pouvait  y  avoir  de 
mendiants  invalides  récidivistes  ;  cependant  la  déclaration 
prévoyait  le  cas  où  ces  mendiants  étaient  arrêtés  une  seconde 
et  une  troisième  fois;  elle  visait  évidemment  les  mendiants 
invalides  s*évadant  des  hôpitaux  généraux;  elle  ne  pronon- 
çait pas,  d'ailleurs,  dans  cette  hypothèse,  contre  eux  des  pei- 
nes plus  sévères  et  se  bornait  à  dire  qu'ils  seraient  enfermés 
dans  ces  établissements  pendant  leur  vie.  Toutefois,  si  les 
invalides  appartenaient  aux  catégories  de  mendiants  éna- 
mérées  par  rarlicle6,  ilsétaient  punis  de  la  peine  du  fouet 
qui  leur  était  appliquée  à  l'intérieur  de  l'hôpital. 

Pendant  le  délai  de  quinzaine  accordé  par  la  déclara- 
tion, aucun  mendiant  ne  pouvait  être  arrêté  ni  dans  les 
villes,  ni  dans  les  campagnes.  Cependant  pouvaient  être 
arrêtés  pendant  cette  période  :  l""  les  mendiants  qui  cau- 
saient du  désordre,  2*"  ceux  qui  demandaient  Taumône  avec 
insolence;  S**  ceux  qui  se  faisaient  passer  pour  soldats  et 
n'étaient  pas  munis  d'un  congé  ou  en  possédaient  un  faai; 

playes  de  la  poadre  à  canon  pulvériRée,  qu'on  allumera  avec  un  papier 
enflammé,  et  sur  le  champ  on  couvrira  la  playe  d'un  linge  trempé  dansTean 
tiède  animée  d'un  tiers  d'eau  de  vie.  Par  ce  moyen  l'iropression  sera  ineffa- 
çable, à  moins  qu'on  n'applîquast  dessus  un  scharrotique  qui  emportât 
totalement  la  peau,  mais  en  ce  cas  on  verroit  toujours  une  marque  qni 
indiqueroit  qu*on  auroît  effacé  l'autre.  Le  lieu  le  plus  convenable  ponr 
cette  marque  est  la  partie  extrême  et  moyenne  du  bras,  quatre  bons  travers 
de  doigu  au-dessus  du  coude.  B.  N.,  Joly  de  Fleury,  1308,  fol.  32. 

(1)  Aux  invalides  étaient  assimilés  les  enfants,  les  nourrices,  les  fem- 
mes enceintes,  les  premiers  étaient  gardée  à  l'hôpital  jusqu'à  ce  qu'ils  aient 
atteint  l'âge  de  pouvoir  gagner  leur  vie  en  travaillant.  Les  femmes  en- 
ceintes et  les  nourrices  étaient  enfe-mées  à  l*hôpital  pendant  un  temps 
laissé  à  l'appréciation  des  directeurs. 
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4*"  ceux  qui  demaûdaienl  Faumône  contrefaisaDt  les  estro- 
piés en  simulant  des  maladies  qu'ils  n'avaient  pas;  5^  ceux 
qui  mendiaient  armés  d'épées,  de  fusils,  de  pistolets,  de 
baguinettes,  de  bâtons  ferrés,  etc.;  6*'  ceux  qui  demandaient 
Taumône  en  troupe  de  plus  de  quatre  personnes  W. 

Le  délai  de  quinzaine  expiré,  les  ofGciers  et  archers  de 
maréchaussée  aussi  bien  que  les  archers  des  pauvres  avaient 
ordre  d'arrêter  tous  les  mendiants  qu'ils  rencontraient 
dans  les  villes  ou  les  campagnes;  c*est  ce  qu'indiquait  aussi 
l'instruction  adressée  aux  intendants  :  c<  MM.  lesintendans 
donneront  des  ordres  très  exprès  aux  Maréchaussées  pour 
arrester  tous  ceux  qui  seront  trouvez  mendiant  après  le 
delay  porté  par  la  Déclaration  ».  L'instruction  attirait  l'at- 
tention des  intendants  sur  l'article  XII  de  la  déclaration 
qui  était  ainsi  conçu  :  «  N'entendons  néanmoins  que  sous 
prétexte  de  la  présente  Déclaration,  il  puisse  estre  apporté 
aucun  trouble  ou  obstacle  aux  habitants  de  nos  pays  de 
Normandie,  Limousin,  Auvergne,  Dauphiné,  Bourgogne 
et  autres,  mesmc  des  pays  étrangers  qui  ont  accoutumé  de 
venir  pour  faire  la  récolte  des  foins  ou  des  moissons 
où  pour  travailler  ou  faire  commerce  dans  nos  villes  et 
autres  lieux  de  notre  royaume.  Défendons  à  nos  Prévôts 
de  nos  Conseils  les  Maréchaux  de  France,  leurs  officiers  et 
archers  et  à  tous  autres  d'apporter  aucun  empêchement  à 
leur  passage,  nostre  intention  étant  qu'il  ne  soit  apporté 
aucun  trouble  à  tous  nos  sujets,  mesme  aux  estrangers  qui 
viendront  pour  travailler  dans  la  ville  de  Rennes  de  nos- 
tre Royaume,  ny  a  toutes  autres  personnes  allans  et  venans 
dans  nos  dites  provinces,  s'ils  ne  sont  trouvez  mendians 
contre  les  défenses  portées  par  nostre  présente  Déclara- 

(1)  Inslmction  concernaût  les  mendians,  p.  1,  fol.  6. 
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tioQ  ».  Les  inteodants  étaient  priés  d*expliquer  ces  disposi- 
tions aux  maréchaussées  :  «  Cet  article  est  d'une  extrême 
importance  et  ne  peut  être  trop  expliqué  et  recommandé 
aux  officiers  des  maréchaussées  W  ». 

Les  mendiants  arrêtés  étaient  conduits  aux  hôpitaux 
généraux.  Les  administrateurs  W  de  ces  élablissements 
étaient  tenus  de  recevoir  tous  les  mendiants  valides  et  inva- 
lides, qui  leur  étaient  amenés  par  les  officiers  et  archers 
des  maréchaussées  et  par  les  archers  des  pauvres.  Les  admi- 
nistrateurs des  hôpitaux  devaient  faire  transférer  dans  les 
prisons  les  mendiants  et  mendiantes  valides  appartenant 
aux  catégories  énumérées  par  Tarticle  Yl  de  la  déclaration, 
ainsi  que  ceux  qui  étaient  arrêtés  et  conduits  dans  les  hôpi- 
taux pour  la  seconde  et  troisième  fois.  Les  administrateurs 
étaient  tenus  de  recevoir  dans  leur  établissement  les  men- 
diants et  mendiantes,  envoyés  par  les  lieutenants  criminels, 
lieutenants  généraux  de  police  ou  prévôts  des  maréchaus- 
sées, conformément  aux  jugements  rendus  par  ces  officiers 
de  justice  condamnant  les  mendiants  et  mendiantes  à  être 
enfermés  à  temps  ou  à  perpétuité  dans  les  hôpitaux  (3).  Les 
administrateurs  ne  pouvaient  mettre  ces  mendiants  ou 
mendiantes  en  liberté  «  pour  quelque  cause  et  sous  quelque 
prétexte  que  ce  puisse  être,  si  ce  n'est  après  le  temps  de 
leur  détention  expiré  (*)  ». 

La  déclaration  du  18  juillet  1724  contenait  une  inno- 
vation intéressante,  elle  tentait  d*établir  une  sorte  de  ca- 
sier judiciaire.  Indépendamment  de  la  marque  M  destinée 
à  reconnaître  le  mendiant  récidiviste  (la  marque  est  la 

(1)  Instruction  concernant  Texécution  de  la  déclaration,  p.  4,  fol.  13. 

(2)  Instruction  concernant  les  mendians,  p.  6,  fol.  8. 

(3)  Instruction  concernant  les  mendians,  p.  6  fol.  8. 

(4)  LL,  p.  7,  fol.  9. 
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forme  la  plus  primiliye  du  casier  judiciaire),  Parlicle  5 
organisait  un  système  qui  ressemblait  beaucoup  au  casier 
judiciaire  moderne  :  «  Kt  pour  connoislre  plus  facilement 
ceux  qui  auront  déjà  esté  arreslez  une  première  fois  ou 
contre  lesquels  il  y  auroit  d'ailleurs  des  plaintes  ou 
autres  faits  qui  méritent  d'estre  approfondis,  nous  vou- 
lons et  ordonnons  qu'il  soit  establi  à  l'Hospital  général  de 
Paris  un  Bureau  général  de  correspondance  avec  tous  les 
autres  hospitaux  du  royaume,  on  y  tiendra  un  registre 
exact  de  tous  les  mendians  qui  seront  arrestés  contenant 
leur  nom,  surnom,  Age  et  pays,  ainsi  qu'il  aura  esté  par 
eux  déclaré,  avec  les  autres  circonstances  principales  qu'on 
aura  pu  tirer  de  leurs  interrogatoires,  et  les  principaux 
signalemens  de  leurs  personnes,  et  tous  les  hospitaux  de 
provinces  tiendront  un  pareil  registre  des  mendians 
amenez  en  leur  maison,  dont  ils  envoyeront  une  copie, 
toutes  les  semaines,  au  Bureau  général  establi  à  Paris,  sur 
lesquelles  copies  on  formera  au  Bureau  de  Paris  un  re- 
gistre général  de  tous  les  mendians  arrestez  dans  toute 
rétendue  du  royaume,  sur  lequel  on  portera,  au  nom  de 
chaque  mendiant,  les  notes  et  observations  résultantes  de 
leurs  interrogatoires  et  ce  que  l'on  aura  pu  découvrir,  à 
leur  sujet,  dans  les  copies  des  registres  des  autres  hospi- 
taux; on  y  tiendra  aussi  un  registre  alphabétique  du  nom 
de  tous  lesdits  mendiants;  on  fera  imprimer  à  la  (in  de 
chaque  semaine  la  copie  de  ce  qui  aura  esté  porté  pen- 
dant le  cours  de  la  semaine  sur  le  registre  général  et  sur 
le  registre  alphabétique,  et  il  en  sera  envoyé  un  imprimé 
à  chacun  des  hospitaux  du  royaume,  ensemble  à  tous  les 
officiers  de  Police  et  de  Maréchaussées;  au  moyen  de  quoi, 
chaque  hospital  ayant  les  renseignements  nécessaires  des 
mendians  arrestez  dans  toute  l'étendue  du  royaume,  on 

Paultrr.  22 
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demeslera  facilement  ceux,  qui  ayant  esté  arrestez  pour 
une  première  fois,  auront  esté  mendier  dans  d'autres  pro- 
TÎnces,  dans  Tespérance  de  n'y  estre  pas  reconnus  ou  ceai 
contre  lesquels  il  y  aura  d'autres  sujets  de  plainte  qui  mé- 
ritent un  chastiment  plus  sévère  W  ». 

L'instruction  concernant  les  mendiants  donnait  des 
détails  très  précis  sur  la  manière  dont  devait  être  tenu 
dans  chaque  hôpital  le  registre  contenant  le  signalement 
des  mendiants  :  «  11  sera  tenu  deux  registres  doubles  sur 
papier  commun  et  tous  conformes  l'un  à  l'autre,  dont  les 
feuilles  seront  cotées  et  paraphées  par  le  premier  admi- 
nistrateur, qui  marquera  sur  le  premier  feuillet  le  jour 
qu'il  l'aura  cotlé  et  paraphé,  et  l'attestera  par  sa  signature: 
dans  chacun  desquels  registres  seront  inscrits  jour  à  jour, 
tout  de  suite,  et  sans  aucun  blanc,  tous  les  mendians,  men- 
diantes, enfans,  nourrices,  femmes  grosses  qui  se  seront 
présentez  auxdits  hôpitaux,  ou  qui  y  auront  esté  conduits  par 
les  officiers  des  maréchaussées  ou  archers  des  pauvres,  ou 
de  l'ordre  des  juges  pour  exécuter  leur  jugement,  même 
ceux  des  mendians  valides  qui  s*y  seront  présentez  pour  y 
estre  engagez.  Il  sera  fait  un  article  séparé  pour  chaque 
mendiant  ou  mendiante  dont  on  inscrira  le  nom,  surnom  et 
âge,  naissance,  domicile,  profession  et  signalement,  et 
surtout  la  hauteur  bien  exacte,  à  l'effet  de  quoy  chaque 

(1)  Modèle  de  registre  d'entrée  :  «  André  la  Guimonde,  âgé  de  TÎngt- 
neuf  ans,  d*Abbeville  en  Picardie,  frotteur,  haut  de  cinq  pieds,  denx 
pouces,  gros,  cheveux  chastains,  sourcils  de  mesme  et  épais,  les  renx 
noirs  et  grands,  la  bouche  un  peu  tournée,  le  nez  gros  et  boutonné,  le 
visage  plein  et  rouge,  un  doigt  de  la  roain  gauche  plus  court  que  les 
autres,  amené  par  les  Archers  des  pauvres.  Dans  Tune  de»  marges  on  lit  : 
c  est  un  mauvais  sujet  qui  a  commis  plusieurs  rebellions  en  rarrestaot» 
est  un  jureur  ï;  dans  l'autre  marge  on  lit  :  c  Demeurera  deux  mois  et 
sera  représenté.  —  Continué  trois  mois  et  Fera  représenté  le > 
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hôpital  aura  une  mesure  pour  mesurer  chaque  mendiant; 
on  fera  mention  aussi  sur  le  registre,  si  c'est  pour  la  se- 
conde ou  troisième  fois  que  le  mendiant  est  arresté,  ce  qui 
se  yérifiera  tant  par  les  rôles  ou  signalemens  doot  on  sera 
parlé  cy  après  que  par  la  visite  que  les  administrateurs 
feront  faire  desdits  mendiants  pour  voir  s'ils  ne  sont  pas 
marqués  de  la  lettre  M. 

«  On  fera  aussi  mention  sur  le  registre  du  nom  de  Tofficier 
qui  Taura  conduit,  de  la  datte  du  procès-verbal  et  des  effets, 
hardes,  linge  ou  argent,  s*il  en  a  esté  trouvé.  Et  si  le  men- 
diant ou  mendiante  a  esté  conduit  à  Thopilal,  en  vertu  d'un 
jugement,  sera  fait  mention  du  jugementqui  Taura  rendu, 
de  la  peine  prononcée  par  le  jugement,  et  de  sa  datte,  et  les 
procès  de  capture  et  de  conduite,  ensemble  le  jugement  de 
condamnation,  seront  enliasséz  par  ordre  de  date  pour  y 
avoir  recours.  Lesdits  registres  seront  en  grand  papier,  et 
il  sera  laissé  deux  marges  blanches,  chacune  contenant  le 
quart  ou  environ  du  papier,  dans  Tune  desquelles  sera  ins- 
crit ce  que  les  administrateurs  auront  jugé  convenable  de 
statuer,  conforme  à  la  déclaration,  soit  pour  la  détention 
desdits  mendiants  ou  mendiantes,  soit  pour  leur  liberté 
en  ces  termes  :  «  Demeurera  deux  mois  ou  trois  mois,  etc., 
ou  sera  transféré  dans  la  prison^  ou  restera  jusqu'à  ce  qu'il 
soit  instruit,  ou  jusqu'à  son  accouchement,  ou  sortira,  ou 
surcis,  ou  engagé  un  tel  jour,  ou  autre  ».  Et  sera  observé 
que  cette  marge  soit  assez  grande  et  que  le  premier  statut 
soit  écrit  de  manière  qu'on  puisse  inscrire  dans  cetle 
même  marge,  à  côté  du  nom  du  mendiant,  les  autres  cho- 
ses qui  seront  statuéesdansia  suite  au  sujet  du  même  men- 
diant, qui  peut  exiger  qu'on  statue  plusieurs  fois  sur  son 
estât,  soit  pour  sa  [détention,  soit  pour  sa  liberté.  L'autre 
marge  sera  destinée  pour  y  insérer  les  découvertes  qu'on 
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aura  fait  dans  la  suite  sur  le  nom,  surnom,  âge,  naissance^ 
profession,  domicile  des  mendians,  supposé  qu'ils  les  eussent 
déguisez,  soit  que  ces  découvertes  ayant  esté  faites  par  les 
nouvelles  déclarations  des  mendiants  ou  autrement.  Si  les 
mêmes  mendians  sont  arrestez  une  seconde  ou  troisième 
fois  dans  le  même  hôpital,  ou  qu'ayant  été  transférez  dans 
les  prisons,  ils  soient  conduits  de  nouveau  dans  Thôpital, 
on  inscrira  de  nouveau  leur  nom,  prénom,  etc.,  au  jour 
qu'ils  y  auront  esté  de  nouveau  conduits  avec  le  renvoy  au 
folio  du  registre  auquel  ils  auroient  esté  inscrits  une  pre- 
miëre  fois  W  ». 

Le  système  pour  établir  Tétat  de  récidive  des  mendiants 
était,commeonle  voit,  très  compliqué.  Les  renseignements 
fournis  par  Tinstruction  sur  la  manière  de  procéder  sont 
très  précis  et  très  clairs,  mais  les  formalités  exigées  étaient 
trop  nombreuses  pour  que  le  système  put  recevoir  une 
application  efficace. 

Une  instruction  fut  envoyée  aux  intendants  au  sujet  de 
Texécution  de  celte  déclaration,  elle  montre  le  désir  du 
pouvoir  royal  de  voir  appliquer  la  loi  dans  tout  le  royaume  : 
c  II  est  absolument  nécessaire  que  MM.  les  Intendans  con- 
noissentquerintentiondu  RoyetdeS.  A.  S.  est  que  la  Décla- 
ration ait  une  exécution  pleine,  entière  et  suivie;  on  pré- 
voit bien  qu'il  s'élèvera  d'abord  plusieurs  difficultez.  M" 
les  Intendans  proposeront  les  moyens  de  les  surmonter  et 


(1)  Un  registre  général  constatant  les  sorties  des  mendiants  était  aussi 
tenu.  Modèle  de  ce  registre  :  Anne  le  Kouz,  fille,  âgée  de  trente  ans,  de 
Poitiers,  taille  de  cinq  pieds,  grosse  et  robuste,  chevenx  noirs,  sourcils 
noirs  et  épais,  les  yeux  petits  et  gris,  la  bouche  grande,  le  nez  aqoilain, 
le  visage  ronge  et  havre;  servante  de  campagne,  registre  au  folio...  du 
registre  des  entrées,  est  sortie  suivant  Tarresté  du  Bureau  de...  B.  N.,  Joly 
de  Fleury,  fol.  18. 
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ils  recevront,  avec  promptitude,  par  M.  le  Conirolleur 
géaérai,  tous  les  ordres  et  tous  les  secours  doat  ils  auroot 
besoin  pour  remplir  un  objet  aussi  important  (0  ». 

La  déclaration  du  18  juillet  1724  reposait  tout  entière 
sur  Fexistence  des  hôpitaux  généraux,  il  était  donc  essen- 
tiel que  tous  ces  établissements  fussent  en  état  de  recevoir 
les  mendiants  valides  et  invalides;  Tinstruction  attire  Tat- 
tention  des  intendants  sur  ce  point.  «  Un  des  points  les  plus 
importants,  pour  l'exécution  de  la  déclaration  du  Roy  con- 
cernant les  méndians,  est  de  mettre  tous  les  hôpitaux  en 
estât  de  fournir  la  nourriture  et  la  subsistance  aux  mendians 
invalides  en  général,  et  d'avoir  des  lieux  exactement  fer- 
mez ou  l'on  puisse  mettre  séparément  les  mendians  valides 
des  deux  sexes  qui  seront  arrestez  contrevenans  à  la  décla- 
tion.  L'article  des  mendians  invalides  demande  plus  de 
détails  parce  qu'il  leur  faudra  donner  des  lits  et  une  nourri- 
ture suffisante,  comme  du  pain,  de  la  soupe  et  un  peu  de 
viande,  ou  quelques  légumes...  A  l'égard  des  mendians 
valides,  comme  ils  ne  sont  renfermez  que  par  forme  de  cor- 
rection, il  ne  leur  faut  que  de  la  simple  paille  pour  les  cou- 
cher et  du  pain  et  de  l'eau  pour  les  nourrir;  et  en  desti- 
nant dans   chaque  hôpital  deux  ou  trois  chambres  des 
plus  sûres  et  des  mieux  closes  pour  les  renfermer,  on 
pourra  conserver  le  reste  pour  mettre  les  mendians  invali- 
des plus  à  leur  aise.  Il  faut  encore  observer  que  comme 
cette  affaire  est  une  charge  générale  pour  tous  les  hôpitaux 
du  royaume,  chaque  hôpital  en  doit  supporter  sa  part,  à 
proportion  de  ses  forces  et  de  l'estendue  de  son  logement; 
ainsi  lorsqu'un  hôpital  peu  riche  et  d'une  petite  estendue 

(1)  Instraction  concernant  Texécation  de  la  déclaration  des  mendians, 
p.  1,  fol.  12. 
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se  trouveroit  trop  surchargé  de  valides  ou  même  d'iovali- 
des,  parce  que  le  hasard  aura  fait  qu'il  s'en  est  trouvé  en 
plus  grand  nombre  à  portée  de  cet  hôpital,  rintendant,  qui 
doit  se  faire  rendre  compte  exactement  de  la  quantité  qui 
en  est  amenée  chaque  jour  à  chaque  hôpital,  et  qui  doit 
connoitre  la  force  et  Testendue  des  hôpitaux  de  son  dépar- 
tement, doit  les  faire  transférer  de  Tun  à  Tautre  par  les 
Mareschaussées  afin  de  rendre  la  charge  égale...;  les 
intendans  pourront  toujours,  de  leur  chef,  et  sans  attendre 
de  nouveaux  ordres,  les  transférer  d'un  hôpital  à  l'autre  et 
même  d'une  généralité  à  Tautre,  s'ils  sont  sur  cela  d'accord 
avec  les  intendans  des  autres  généralitez  W  ». 

Conformémentaux  ordres  reçus,  les  intendantsenvoyèrent 
rénumération  des  hôpitaux  de  leur  généralité  pouvant 
recevoir  les  mendiants,  en  exécution  de  la  déclaration  du 
18  juillet  1724;  le  nombre  des  établissements  s'élevait,  le 
25  octobre  1724,  à  156(2). 

L'étude  que  nous  venons  de  faire  de  cette  loi  et  des  deux 
instructions  qui  raccompagnèrent  montre  le  soin  apporté 
par  le  législateur  à  leur  confection.  C'est  la  première  fois, 
qu'une  loi  aussi  |)arfaite  ait  été  rendue  contre  les  mendiants  ; 
elle  a  encore  de  graves  défauts;  le  reproche  le  plus  grand 
qu'on  puisse  lui  faire,  c'est  d'être  compliquée  et  par  suite 
dune  application  fort  difficile. 

La  déclaration  du  18  juillet  reçut,  cependant,  son  exécu- 
tion dans  presque  toutes  les  généralités,  mais  son  application 
fut  de  courte  durée  dans  la  plupart;  en  outre  les  adminis- 


(1)  Jrf.,p.  2,  fol.l2. 

(2)  Etat  général  des  hôpitaux  da  royaume  choisis  par  MM.  les  inten- 
dans de  chaque  province  pour  l'exécution  de  la  Déclaration  du  Roj  da 
18  juillet  1724.  B.  N.,  Joly  de  Fleury,  1308,  fol.  3.  Voir  appendice. 
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trateurs  des  hôpitaux  dénaturèrent  souvent  Tesprit  de  la 
loi  et  ne  rexécutèrent  que  partiellement. 

A  Paris,  la  population  de  THôpital  général  s'augafienta, 
du  1''  août  1724  au  4  Tévrier  1725,  dans  les  trois  maisons 
de  Bicêtre,  de  la  Salpêtrière  et  de  la  Pitié,  de  1763  person- 
oes(0. 

Nous  avons  trouvé  différentes  sentences  rendues  contre 
les  mendiants,  en  vertu  de  la  déclaration  de  1724,  c'est  ainsi 
que  le  nommé  Claude  André  «  atteint  et  convaincu  d'avoir 
demandé  Taumone,  Fépée  au  costé,  et  d'avoir  mis  deux 
emplastres  sur  son  visage  pour  feindre  des  maladies  qu'il 
n'avoit  pas  »  fut  condamné  «  attendu  son  âge  et  sa  caducité 
à  estre  fouetté  dans  l'intérieur  de  la  maison  de  l'Hôpital 
général  et  y  rester  détenu  et  renfermé  à  perpétuité  W  ». 

Un  jugement,  en  dernier  ressort  rendu  par  «  M.  le 
lieutenant  de  police  et  MM.  les  officiers  au  siège  présidial 
du  Chastelet  »  condamnait  le  nommé  François  Laroche 
«  atteint  et  convaincu  d'avoir  fait  rébellion  aux  officiers  et 
archers  de  l'Hôpital  général  qui  l'ont  arresté  en  mandiant 
et  d'avoir,  par  ses  cris,  voulu  exciter  la  populace  et  leur  faire 
rébellion...  à  estre  attaché  au  carcan  au  bout  du  Pont  neuf, 
y  demeurer  depuis  midy  jusqu'à  deux  heures,  ayant  écrî- 
teau  devant  et  derrière  portant  «  mendiant  rebellionnaire»; 
le  jugement  prononçait,  en  outre,  la  peine  de  cinq  ans  de 
bannissement(3). 

(1)  État  journalier  de  l'angiDentation  des  trois  principales  maisons  de 
THôpital  depais  le  l*'  août  1724.  B.  N.,  JolydeFleury,  1308,  fol.  34 à  40. 

(2)  De  par  le  roy,  M.  le  Prévost  de  Paris  on  M.  son  lieutenant  de  police, 
sentence  qui  condamne  le  nommé  Claude  André  à  estre  fouetté  dans 
rhopital,  7  octobre  1724.  B.  N.,  Fonds  français,  21803,  fol.  112. 

(3)  De  par  le  roy  jugement  en  dernier  ressort,  9  décembre  1724,  id,^ 
fol.  1 14.  L'article  6  de  U  déclaration  de  1724  ne  prévoyait  pas  le  cas  du 
mendiant  faisant  rébellion;  de  même,  une  mendiante  qui  insalta  les  archers 
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Un  jugement  en  dernier  ressort  du  Cbâtelet  condamoail  le 
nommé  Alexandre  Daltricourt,  convaincu  d*avoir  demandé 
Taumône,  Tépée  au  côté,  à  cinq  années  de  galères  (0.  Uq 
jugement  semblable  était  rendu  contre  un  mendiant  inso- 
lent qui  avait  frappé  une  personne  lui  refusant  Taumônel^)- 

Un  jugement  en  dernier  ressort  du  Cbâtelet  condam- 
nail  le  nommé  Martin  le  Roy  «  arresté,  pour  la  deuxième 
fois,  depuis  les  défenses  portées  par  la  déclaration  du  roy 
du  18  juillet  dernier,...  à  estre  conduit  en  la  maison  de 
THôpital  général  pour  y  demeurer  détenu  et  renfermé  pen- 
dant le  temps  et  espace  de  trois  mois,  et  avant  sa  sortie 
dudit  bopilal,  estre  marqué  dans  l'intérieur  d'iceluy  de  la 
lettre  M  sur  le  bras  droit  ».  Un  jugement  semblable  était 
rendu  contre  Claudine  Dreau,  lingère(3).  Citons  encore  un 
jugement  en  dernier  ressort  prononcé  contre  Edme  Phil- 
bertBenoist«  atteint  et  convaincu  d'avok*  esté  arresté,  pour 
la  deuxième  fois,  mendiant  après  les  deffenses  faites  par  la 
déclaration  du  18  juillet  dernier,  et  d^avoir,  par  ses  cris, 
voulu  exciter  la  populace  à  faire  rébellion  aux  officiers  et 
archers  de  l'Hôpital  général  préposés  pour  arrêter  les  men- 
diantSy  et  étant  valide,  d'avoir  contrefait  l'estropié  »  qui  con- 
damnait ce  mendiant  à  être  attaché  au  carcan,  place  de 
Grève,  et  à  5  années  de  galères  W. 

Enfin,  mentionnons  un  jugement  rendu  contre  le  nommé 
Charles  CoUinot,  compagnon  tonnelier  «    atteint  elcon- 

fat  simplement  appelée  dans  la  Chambre  da  Conseil  du  Châtelet,  bUmée 
et  condamnée  à  3  "  d'amende. 

(1)  Jagement  du  5  février  1725,  m2.,  fol.  116.  Même  jugement  du 
16avril  1726,  *rf..  fol.  126. 

(2)  Jagement  du  16  septembre  1724,  id,,  fol.  108. 

(3)  Jagement  du  9  février  1725,  id,,  fol.  118.  Cf.  trois  jugements  iden- 
tiqnes  du  16  février  1725,  fol.  120  et  122. 

(4)  Jugement  du  16  février  1725,  fol.  124. 
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Yaiocu  d'avoir  mandié,  au  préjudice  des  deffenses  portées 
par  la  déclaration  du  roy  du  18  juillet,  d*estre  un  vagabond 
sans  feu,  lieu,  ni  domicile,  et  d'avoir  par  ses  cris,  voulu 
exciter  la  populace  de  la  ville  de  Versailles  à  faire  rébel- 
lion aux  officiers  et  archers  de  THôpital  général  »,  qui  con- 
damne ce  mendiant  à  être  attaché  au  carcan,  place  de 
Grève,  et  à  être  envoyé  aux  galères  pour  cinq  ans(*). 

Ainsi  la  déclaration  de  1724  fut  appliquée  à  Paris,  dans 
les  premiers  temps,  dans  toute  sa  rigueur;  mais  cette  sévé- 
rité ne  tarda  pas  à  se  relâcher,  et,  deux  ans  après  sa  pro- 
mulgation, la  loi  cessa  d'être  exécutée  dans  la  capitale. 

Dans  la  généralité  d'Orléans,  la  déclaration  du  18  juillet 
1724  fut  observée  assez  exactement  (^)  et  pendant  assez 

(1)  Jugement  du  17  avril  1725,  fol.  128. 

(2)  On  lit  sur  le  registre  de  1  Hôpital  général  d'Orléans,  d'entrée  et  de 
sortie  des  pauvres  :  11  décembre  1724.  Pierre  Couturier  75  ans,  né  dans 
le  diocèse  de  Poitiers,  ancien  voiturier  a  mendié  avec  insolence,  a  conseillé 
aox  autres  mendians  de  prendre  la  clef  du  concierge  du  Sanitas,  le  lier  à 
un  poteau  et  s'enfuir,  renvoyé  le  30  décembre  1724  ayant  fini  see  2  mois 
de  détention. 

Arrêté  pour  la  seconde  fois,  entré  à  l'hôpital  le  2  janvier  1725,  le  7  jan- 
vier il  feint  d'être  malade,  est  conduit  à  l'Hôtel-Dieu  et  il  s'échappe  pen- 
dant le  trajet. 

Arrêté  de  nouveau  (mendiant  avec  insolence),  entré  le  5  février  1725, 
est  transféré  le  12  février  à  la  prison  d'Orléans. 

Le  6  avril,  Poulard,  commis  de  MM.  les  administrateurs  de  l'hôpital 
certifie  l'avoir  reçu  des  mains  du  cavalier  de  la  Maréchaussée. 

Voici  le  jugement  pré  votai  du  6  mars  1725  condamnant  ce  mendiant 
récidiviste  :  c  Le  tout  considéré,  après  avoir  ouy  ledit  Pierre  Couturier, 
âgé  de  76  ans,  invalide,  nous  l'avons  par  jugement  prévôtal  et  en  dernier 
ressort,  déclaré  atteint  et  convaincu  d'avoir  mandié  par  récidive  et  avec 
insolence,  en  réparation  de  quoy  nous  avons,  par  jugement  prévôtal,  et  en 
dernier  ressort,  condamné  ledit  Pierre  Couturier  à  être  enfermé  à  perpé- 
tuité k  l'Hôpital  général  de  cette  ville,  pour  estre  nourry  et  alimenté  pen- 
dant sa  vie  et  employé,  au  profit  dndit  hospital,  aux  ouvrages  dont  il  pourra 
estre  capable,  eu  égard  à  son  grand  âge  et  à  ses  infirmités.  Donné  et  arrosté 
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longtemps  W.  Les  effets  de  la  loi  ne  furent  pas  excellents, 
cap  en  1741  les  mendiants  et  les  vagabonds  désolaient  les 
environs  de  Pithiviers;  ils  incendiaient  les  Termes  et  se 
livraient  aux  pires  excès  W. 

Dans  le  Berry,  la  déclaration  du  18  juillet  1724  fut  exé- 
cutée; du  23  août  1724  au  30  septembre  1724,  22  men- 
diants valides  et  27  invalides  entrèrent  à  THôpital  général 
de  Bourges;  dans  ce  nombre,  28  se  présentèrent  volontai- 
rement (3).  Dans  les  mois  de  décembre  1724,  janvier  et 
février  1725,  320  mendiants  entrèrent  à  Tbôpital  W.  Les 
détenus  valides  étaient  occupés  à  filer  la  laine,  à  faire  des 
bas;  les  invalides  taillaient  du  chanvre  (^). 

L'Hôpital  général  d'Issoudun,  du  19  septembre  1721  au 
«^1  novembre  1724,  reçut  un  mendiant  valide  et  quinzeinTa- 
lides;  en  outre,  quatre  mendiants  furent  détenus  par  cor- 
rection; dans  les  mois  de  décembre  1724,  janvier  et  février 

À  la  Grand  chambre  du  conseil  dudit  présîdial  d'Orléans  par  Nous  Pierre 
Cahours....  Arch.  départ,  de  Lorient,  B.  2105  (1). 

(1)  Arrestation  le  8  raai  1730  d*un  mendiant  moni  d*an  passeport  déli- 
vré par  les  oapitoals  de  Toulouse  et  d'un  passeport  donné  par  les  jurats 
de  Bordeaux,  irf.,  B.  2107. 

(2)  Arch.  départ,  du  Loiret,  B.  2110.  La  brigade  de  maréchaussée  de 
Pithiviers  est  renforcée  par  ordre  de  l'intendant  M.  Pajot  c  pour  courir 
sur  les  mendiants  et  vagabonde  valides  ». 

(3)  Arch.  départ,  du  Cher,  C.  38. 

(4)  Ces  mendiants  se  réparti ssaient  ainsi  :  62  hommes  valides, 
39  hommes  invalides,  104  femmes  valides,  53  femmes  invalides,  44  hom- 
mes et  18  femmes  détenus  par  correction  ;  sur  ce  nombre,  195  étaient 
présentés  volontairement,  les  autres  avaient  été  arrêtés  par  les  archers  oa 
amenés  des  prisons  royales,  ibid»  Pendant  les  mois  d*octobre  et  noven- 
bre  1724,  50  mendiants  furent  reçus  à  Thôpital,  parmi  lesquels  24  se  pré- 
sentèrent volontairement. 

(5)  Le  travail  des  renfermés  produisit,  pendant  les  mois  de  décembre 
1724,  janvier  et  février  1725,  666  ''5  s.,  les  détenue  reçurent  en  salaire 
155  '',  1  s.,  6  d.,  représentant  à  peu  près  le  quart  du  produit  de  leur  tra- 
vail auquel  ils  avaient  droit,  id. 
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i725,  cet  établissemeot  donna  asile  à  57  mendiants;  en 
mars,  les  entrées  se  montèrent  à  29  valides  et  25  invalides  U). 

En  Auvergne  (2),  l'intendant  de  Grandville  s'efforça  de 
faire  exécuter  la  déclaration  de  4724;  il  fit  faire  sur  les 
Hôpitaux  généraux  les  aménagements  nécessaires  pour 
recevoir  les  mendiants;  et  comme  il  jugea  les  bâtiments 
trop  exigus  pour  contenir  tous  les  mendiants  qui  s'y  pré- 
senteraient et  y  seraient  amenés,  il  affecta  au  renferme- 
ment des  pauvres,  certains  établissements  hospitaliers  W. 
Pendant  deux  ans,  la  loi  fut  assez  exactement  observée,  et 
les  mendiants  disparurent  de  la  paroisse;  ils  reparurent 
en  1729,  et  Tintendant  écrivait  à  cette  époque  au  contrô- 
leur général  «  dans  la  province,  la  misère  est  devenue  si 
grande  que  tous  les  villages  désertent  pour  venir  mendier 
dans  les  villes  ».  En  outre,  certains  des  hôpitaux  qui 
avaient  été  désignés  pour  renfermer  ces  mendiants,  ne  les 
reçurent  plus;  dans  ceux  qui  continuaient  à  leur  donner 
asile,  on  trouve,  à  Clermont,  595  détenus,  à  Issoire  50^  à 
Riom  158,  à  Thiers  190,  à  Aurillac  82,  à  Saint-Flour  96. 
Malgré  ce  nombre  de  renfermés,  le  contrôleur  général 
constate,  qu'en  1730,  la  mendicité  n'a  pas  disparu. 

Trudaine,  alors  intendant  d'Auvergne,  s'intéressa  beau- 
coup à  cette  question  de  Ja  mendicité,  il  se  rendit  parfai- 
tement compte  que  Téchec  de  la  loi  tenait  à  Tinsuffisance 
des  bâtiments  destinés  au  renfermement  des  mendiants, 
et  au  manque  d'argent.  Malgré  ces  difficultés,  il  se  mil  à 

(1)  Id. 

(2)  Joseph  Coit'fier,  op,  cit.,  p.  106. 

(3)  Quatorze  hôpitaux  furent  désignés  par  l'intendant  pour  recevoir 
les  mendiants,  en  vertu  de  la  déclaration  du  18  juillet  1724  :  c*étaient  les 
hôpitaux  généraux  de  Clcrmont,  Riom,  Issoire,  Tuiers,  Saint-Flour, 
Aurillac,  Murât;  les  établissements  hospitaliers  d* Ariane,  Chaudesaigues, 
Brioude,  Maringues,  Mauriac,  Montaigut,  Langeac,  id,,  p.  108-109. 
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l'œuvre^  et  en  une  année,  il  détruisit  la  mendicité  dans  les 
villes  de  Clermont  et  de  Riom.  Ces  heureu)^  résultats 
donnés  par  la  loi,  appliquée  par  un  excellent  administra- 
teur, ne  durèrent  pas  longtemps;  en  1734,  on  employa  à 
d'autres  usages  les  fonds  affectés  en  1724  à  la  mendicité; 
les  mendiants  reparurent;  il  y  eut  bien  toujours  un  cer- 
tain nombre  de  ces  individus  dans  les  Hôpitaux  généraux, 
malgré  Tétat  précaire  où  se  trouvaient  réduits  ces  établis- 
sements par  manque  de  fonds;  mais,  le  nombre  des  ren- 
fermés était  tout  à  fait  insuffisant  pour  purger  la  généralité 
des  mendiants  et  vagabonds,  et  l'on  peut  dire  que  la  décla- 
ration de  1724  cessa  d'être  appliquée  à  partir  de  1734  (M. 

En  Champagne,  la  ville  de  Troyes,  pour  exécuter  la  dé- 
claration de  1724,  aménagea  en  a  renfermeries  »  les  case- 
mates de  la  tour  Boileau,  la  Santé,  le  Petit-la-Rivour  et  la 
grande  salle  de  THôtel-Dieu  ;  les  mesures  prises  ne  doonè- 
rent  aucun  résultat  (2). 

En  Provence,  les  États  avaient  versé,  en  1722,  au  Trésor 
royal  une  somme  de  3.908.035"  pour  le  rachat  des  offices 
municipaux,  l'intérêt  de  cette  somme  d'abord  fixé  à 
78.162"  14  s.,  puis  réduit  à  39.081  ",  à  raison  d'un  pour 
cent,  fut  destiné  à  couvrir  les  frais  occasionnés  par  les  me- 
sures édictées  contre  la  mendicité  par  la  déclaration  de 
1724;  conformément  à  cette  loi,  les  mendiants  furent 
enfermés  dans  les  hôpitaux  généraux,  mais  ils  en  furent 
renvoyés  en  1733;  le  Trésor  royal  continua  néanmoins  à 
jouir  de  la  rente  qu'il  employa  à  d'autres  usages  W. 

(1)  Id.,  p.  110. 

(2)  Boutiot,  op,  cit.,  t  IV,  p.  591. 

(3)  Demande  à  faire  à  rassemblée  prochaine  du  pays  de  Provence  pour 
la  contribation  de  cette  province  aux  dépenses  relatives  à  Tabolition  de 
la  mendicité  (1777).  Arch.  nat.  H.  1417,  pièce  6. 
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A  Lyon,  la  loi  de  1724  élait  encore  appliquée  en  1739. 

En  Bretagne,  après  la  promulgation  de  la  déclaration, 
le  nombre  desrenfermésàrHôpital  général  de  Nantes  passa 
de  320  à  470;  ce  chiffre  aurait  été  certainement  dépassé  si 
les  bâtiments  avaient  été  plus  vastes;  d'ailleurs,  en  1728,  les 
mendiants  sont  si  nombreux  que  )a  municipalité  remet,  à 
deux  cents  d'entre  eux  des  cartes,  avec  la  permission  de 
demander  Taumêne  dans  les  rues;  cet  usage,  malgré  l'in- 
tendant, se  perpétua  pendant  assez  longtemps.  Les  péna- 
lités de  la  déclaration  de  1724  n'étaient  pas  très  stricte- 
ment appliquées,  le  manque  d'argent  empêchait  l'Hôpital 
général  de  détenir  pendant  toute  leur  vie  les  mendiants 
récidivistes;  ceux-ci,  en  dehors  de  ceux  qui  étaient  envoyés 
aux  galères,  étaient  enrôlés  par  compagnies  et  allaient  tra- 
vailler sur  les  routes  sous  la  surveillance  de  la  maré- 
chaussée; ils  étaient  aussi  employés  à  l'intérieur  de  l'hôpi- 
tal aux  constructions,  aux  manufactures  et  aux  corvées  '^). 

La  déclaration  de  1724,  bien  qu'appliquée  dans  la  plu- 
part des  généralités,  ne  reçut  qu'une  exécution  très  impar- 
faite; elle  donna  dans  certaines  provinces  des  résultats 
appréciables,  mais  en  résumé,  on  peut  dire  qu'elle  échoua, 
car  elle  ne  remplitnullementlebutqueses  auteurss'étaient 
proposé  :  la  destruction  de  la  mendicité. 

Les  causes  de  l'insuccès  de  la  déclaration  du  18  juillet 
1724  sont  nombreuses;  cependant  quatre  causes  principa- 
les semblent  avoir  entraîné  l'échec  de  la  loi  :  1"  la  diffi- 
culté d'appliquer  une  loi  trop  compliquée;  2''  l'insuffisance 
des  locaux  pour  enfermer  les  pauvres;  3®  le  trop  grand 
nombre  d'autorités  différentes  chargées  de  l'exécution  de 
la  loi;  i"*  le  manque  de  fonds. 

(1)  LéoQ  Maître,  op.  eit.  Annales  de  la  société  académique  de  Nantes, 
année  1874,  p.  474. 
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Conforinément  à  l'article  de  la  déclaration^  un  système 
de  corespondance  avait  été  établi  entre  les  directeurs  des 
Hôpitaux  généraux  de  province  et  ceux  deTHôpital  général 
de  Paris.  Les  interrogatoires  de  chaque  mendiant  dont  le 
nom  était  inscrit  sur  un  registre  étaient  adressés  aux  direc- 
teurs de  rHôpital  général  de  la  capitale;  des  copies  de  ces 
pièces  étaient  faites  et  envoyées  chaque  mois  aux  officiers 
de  police;  ce  travail  était  considérable;  au  bout  de  peu 
de  temps,  les  bureaux  de  THôpital  général  de  Paris  furent 
inondés  de  papiers;  au  bout  de  six  mois,  on  dut  renon- 
cer au  système;  le  casier  judiciaire  ne  fonctionna  que  peu 
de  temps. 

L'inexécution  decetarticle  delà  déclaration  eut pourcon- 
séquence  de  rendre  vaines  les  dispositions  concernant  les 
mendiants  récidivistes.  11  fut  naturellement  impossible  de 
reconnaître  d'une  façon  certaine  un  mendiant  récidiviste; 
seuls  les  mendiants  connus  des  directeurs  des  Hôpitaux 
généraux  ou  des  officiers  de  la  maréchaussée  ou  des  archers 
des  pauvres  pouvaient  tomber  sous  le  coup  des  peines  édic- 
tées en  cas  de  récidive,  car  la  marque  M  était  un  moyen 
insuffisant  pour  reconnaître  un  récidiviste  et  qui  supposait 
déjà  connus  l'identité  et  le  passé  du  mendiant. 

Le  système  des  passeports,  excellent  en  principe,  fut  une 
complication  qui  gêna  l'exécution  de  la  loi;  les  directeurs 
des  Hôpitaux  généraux  comprirent  mal  les  dispositions 
concernant  ces  passeports  et  fournirent  aux  mendiants  le 
moyen  de  mendier  impunément. 

Il  arriva,  en  effet,  que  les  passeports  qui  ne  devaient 
être  délivrés  aux  mendiants  que  pendant  le  délai  de  quinze 
jours  stipulé  par  la  déclaration,  furent  donnés  à  tous  ceux 
qui  en  faisaient  la  demande  par  les  administrateurs  des 
hôpitaux  alors  que  la  publication  de  la  déclaration  avait  été 
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faite  depuis  plusieurs  mois.  11  en  résulta  que  les  mendiants 
demandaient  à  un  Hôpital  général  un  passeport  pour  se 
rendre  dans  une  ville  assez  éloignée,  puis,  le  délai  expiré, 
ils  en  sollicitaient  un  second  d'un  autre  hôpital;  ils 
recommençaient  cette  manœuvre  plusieurs  fois  et  pou- 
vaient demander  ainsi  Taumône  impunément,  puisqu'ils 
avaient  entre  les  mains  un  passeport  qui  n'arrivait  jamais 
à  expiration.  Le  contrôleur  général  écrivait  à  ce  sujet  à 
l'intendant  de  la  généralité  de  Bourges  :  «  Je  suis  informé 
d'un  abus  qui  s'est  pratiqué  et  se  pratique  encore  aujour- 
d'huy  dans  plusieurs  hôpitaux  où  les  administrateurs 
accordent  des  passeports  aux  pauvres  qui  leur  en  viennent 
demander,  pour  se  retirer  chez  eux  ou  ailleurs,  en  sorte 
qu'un  mendian  tyàl'expiration  d'un  passeport  qui  luy  a  donné 
vingt-cinq  jours  pour  se  rendre  à  cent  lieues,  en  obtient  dans 
un  autre  hôpital,  pour  pareille  distance,  un  second,  qui  peut 
être  suivy  d'un  troisième  et  successivement  de  plusieurs 
autres  en  faisant  toujours  la  même  manœuvre,  au  moyen 
de  laquelle,  il  se  procure  la  liberté  de  demander  l'aumône 
ayant  à  la  main  un  titre  dont  le  terme  n'est  jamais  expiré. 
Je  n'ay  pas  besoin  de  vous  faire  sentir  que  cet  inconvénient 
ne  provient  que  de  ce  que  le  règlement  n'est  point  exécuté 
à  la  lettre,  puisqu'il  porte,  précisément,  qu'il  ne  sera  déli- 
vré de  passeport  que  pendant  la  quinzaine  accordée  aux 
mendianspour  se  retirer,  à  compter  du  jour  de  l'enregistre- 
ment de  la  déclaration  du  roy;  ainsi,  ce  terme  estant  finy 
et  au  delà  dans  tout  le  royaume,  je  vous  prie  de  tenir  exac- 
tement la  main  à  ce  que  les  admioistrateursse  conforment 
à  cet  égard  à  la  disposition  de  la  loy,  et,  en  conséquence,  de 
faire  en  sorte  qu'il  n'y  ait  plus  que  les  mendians  valides, 
qui  sortent  des  hôpitaux  après  le  temps  de  leur  correc- 
tion, soient  munis  d'un  passeport  dans  lequel  on  obser- 
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vera  avec  soin  de  faire  mention  de  leur  détention  U)  ». 
Quelques  jours  après,  le  contrôleur  général  écrivait  une 
autre  lettre  à  Tin  tendao  t  su  r  cette  question  des  passeports  qu'il 
jugeait  très  importante  W  :  «  Je  vous  ay  mandé,  par  ma  lettre 
du  28  de  ce  mois  passé,  que  les  administrateurs  des  hôpitaux 
n'avoient  du  délivrer  de  passeports  aux  pauvres  qui  leur  en 
ont  demandé  pour  se  retirer  chez  eux  ou  ailleurs  que  pen- 
dant la  quinzaine  qui  asuivy  l'enregistrement  de  la  déclara- 
tion du  roy  du  18  juillet  dernier^  que  ceux  obtenus  depuis 
ce  terme  avoient  été  accordés  abusivement,  et  que  l'usage 
doresnavant  en  devroit  estre  réstraint  aux  valides  sortant 
de  correction,  mais  j'ay  considéré  que  même  cette  facilité 
pourroit  tirer  à  conséquence  et  autboriser  pendant  long- 
temps la  mendicité,  puisqu'il  peut  arriver  que  quelques 
mendians  ne  soient  arrêtés  pour  la  première  fois  que  dans 
cinq  ou  six  mois,  et  qu'au  bout  de  deux  mois  de  détention, 
ils  se  trouveroient  dans  le  royaume  avec  un  titre  à  la  main 
pour  demander  l'aumône,  ce  qui  est  très  contraire  à  l'es- 
prit du  règlement,  et  que  d'ailleurs  les  valides  qui  seront 
congédiés  après  deux  mois  de  punition  et  qui  craindroient 
de  ne  pouvoir  se  rendre  chez  eux  sans  mendier,  ont  une 
ressource  en  prenant  le  party  de  s'engager  à  l'hôpital  où 
ils  se  trouvent,  ce  qui  doit  leur  estreoffert,  avant  qu'ils  soient 
relâchés,  en  leur  déclarant  qu'ils  n'auront  point  de  passe- 
ports, et  que  s^ils  mendient,  même  en  s'en  retournant  chez 
eux,  ils  seront  arrestés,  renfermés  pour  trois  mois,  au  moins, 
et  marqués  de  la  lettre  M;  en  conséquence,  je  vous  prie 
de  tenir  la  main  à  ce  qu'il  ne  soit  plus  accordé  dans  les 

(1)  Lettre  da  contrôlear  général  Dodun  à  l'intendant  de  la  généralité 
do  Bourges.  Versailles,  28  décembre  1724.  Archives  du  Cher,  C.  39. 

(2)  Lettre  du  même  au  même.  Versailles,  14  janvier  1725,  id. 
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hôpitaux  aucun  passeport  pour  quelques  prétextes  que  ce 
puisse  être,  et  vous  ne  scauriés  trop  promptement  donné 
connaissance  aux  administrateurs  de  cette  dernière  déci- 
sion, je  suis,  etc.  ». 

Dans  une  lettre  adressée  au  contrôleur  général,  les  admi- 
nistrateurs de  THôpital  général  de  Lyon  se  plaignaient  des 
formalités  compliquées  de  la  déclaration  et  critiquaient  en 
ces  termes  Tarticle  3  : 

«  Nous  prenons  la  liberté  M.    de  représenter  à  Y.  G. 
qu*il  est  bien  difficile,  pour  ne  pas  dire  impraticable,  que 
nous  puissions  faire  instruire  le  procès  contre  tous  les 
mandians  que  les  archers  de  notre  hôpital  arrêtent  lors- 
qu'ils sont  dans  le  cas  d'être  marqués  de  la  lettre  M,  et, 
sans  entrer  dans  un  long  détail,  voicy  les  inconvénients 
qui  se  présentent  :  i^les  archers  à  Tordinaire  ne  scaventpas 
écrire  ;  il  faudroit  cependant  des  procès-verbaux  de  cap- 
ture et  qu'on  les  repéta   par  forme  dinformation  pour 
acquérir  une  preuve  contre  ces  mendians  ausquels  il  faut 
faire  le  procès  par  recolement  et  confrontation  ;  2"*  le  nom- 
bre de  ceux  qui  sont  renfermés  à  Tbôpital  va  ordinaire- 
ment à  près  de  200.  Comment  seroit-il  possible  de  faire 
faire  le  procès  juridiquement  à  tous  ces  mandians?  Si  on 
les  transfère  dans  les  prisons,  il  n'y  en  aura  pas  d'assés 
vastes  pour  les  contenir;  si  au  contraire  on  les  garde  à 
rhopital  et  quon  n'en  fasse  conduire  un  certain  nombre 
à  la  fois,  outre  que  le  reste  sera  infiniment  à  charge  à 
notre  hôpital  par  la  nourriture  qu'il  faudra  leur  donner, 
il  arrivera  qu'ils  seront  détenus  pendant  six  mois  ou  peut- 
être  des  années  entières  avant  que  d'être  jugés,  tandis  que, 
dans  la  forme  de  la  déclaration  du  roy,  ils  ne  doivent  être 
condamnés  à  être  renfermés  dans  les  hôpitaux  que  pen- 

Paultrb.  23 
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daat  Tespace  de  trois  mois  dans  le  cas  de  récidive  »  W. 

Le  nombre  insuffisant  des  hôpitaux  généraux  et  Texi- 
guïté  de  ceux  qui  existaient  constituent  une  seconde  cause 
de  rinsuccès  de  la  loi  du  18  juillet  1724.  £n  effet,  les  hôpi- 
taux, étant  donné  leur  nombre  restreint,  étaient  très  éloignés 
les  uns  des  autres;  en  outre,  les  arrestations  des  mendiants 
par  la  maréchaussée  se  produisaient  souvent  très  loin  d'un 
hôpital  général  ;  les  transferts  de  ces  individus  au  lieu  de 
leur  détention  étaient  longs  et  coûteux;  pendant  le  trajet 
des  évasions  se  produisaient.  Il  en  résultait  que  dans  cer- 
taines généralités,  la  déclaration  n'était  nullement  appli- 
quée. 

Les  bâtiments  étant  insuffisants  pour  contenir  les  men- 
diants arrêtés  par  la  maréchaussée  et  les  archers  des  pau- 
vres, il  s'en  suivait  que  les  différentes  catégories  de  men- 
diants établies  par  la  loi  étaient  confondues,  et  que  le  même 
traitement  était  appliqué  aux  valides,  aux  invalides,  aux 
engagés  et  à  ceux  amenés  de  force.  La  lettre  suivante  des 
administrateurs  de  THôpital  général  au  contrôleur  général 
est  typique  W  :  «  Votre  grandeur  a  été  informée,  par  M.  l'In- 
tendant de  cette  province,  de  la  nécessité  qu'il  y  a  de  faire 
bâtir  dans  l'hôpital  de  cette  ville,  pour  qu'il  puisse  contenir 
tous  les  pauvres  qui  y  sont  actuellement  et  qui  y  viennent 
tous  les  jours.  Vous  avez  eu  la  bonté,  Mgr,  d'y  donner 
votre  consentement.  Mais  si  vous  n'avez  pas  encore  celle 
de  renouveler  vos  ordres  pour  qu'on  profite  de  cette  saison 

(1)  Lettre  des  administrateurs  de  THôpital  général  de  la  Charité  de 
Lyon  au  contrôlenr  général,  12  mai  1739.  B.  N.,  Joly  de  Flenry,  1307, 
fol.  50  à  52. 

(2)  Lettre  des  administrateurs  de  l'Hôpital  général  de  Bourges  au  con- 
trôleur  général.  Bourges, 2  mars  1725.  Archives  départementales  du  Cher, 
C.39. 
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faYorable  pour  amasser  les  matériaux  et  pour  les  mettre 
promptement  en  place,  ce  retardement  empêchera  que  la 
déclaration  du  roy  puisse  ai^oir  son  entière  exécution  dans 
celte  province.  Votre  Grandeur  se  plaint  avec  justice  que 
les  mendians  conduits  forcément  dans  cet  hôpital  et  ceux 
qui  s'y  sont  présentés  volontairement  y  sont  pêle-mêle.  Le 
deffaut  de  logement  nous  y  contraint  et  nous  ne  Tavons 
fait  qu'après  avoir  fait  connoitre  à  M.  l'Intendant  qu'il  nous 
étoit  impossible  d'en  user  autrement.  Cependant,  Mgr,  on 
fait  actuellement  réparer  deux  tours  de  cette  ville  dans 
lesquelles  on  pourra  mettre    une  partie   des  mendiants 
détenus  par  correction,  quand  la  saison  sera  moins  froide, 
en  attendant  qu'il  y  ait  des  logements  dans  notre  hôpital. 
Nous  espérons,  Mgr,  qu'ayant  aussy  à  cœur  qu'il  paroît  que 
vous  avez  l'exécu lion  de  la  déclaration  du  roy  pour  abro- 
ger la  mandicité,  vous  voudrez  bien  donner  vos  ordres  pour 
un  bâtiment  qui  est  si  nécessaire...  ».  Dans  une  lettre  à  l'in- 
tendant un  des  administrateurs,  M.  Goyer,  écrivait  :  «  Nous 
vous  avons,  Mgr,  cy  devant  mandé  que  nous  sentions  bien 
que  nous  ne  nous  conformions  pas  à  l'esprit  de  la  déclara- 
tion du  roy,  en[n'en fermant  pas  les  pauvres  détenus  par  cor- 
rection et  en  les  nourrissant  et  entretenant  comme  les  autres 
pauvres  engagés.  Mais  l'obligation  où  nous  sommes  de  les 
avoir  tous  ensemble,  faute  de  logement,  nous  a  forcé  d'en 
user  avec  cette  douceur,  que  nous  connoissons  bien  être 
irrégulière.  Lorsque  nous  aurons  un  bâtiment  propre  à  les 
pouvoir  contenir,  nous  nous  y  conformerons,  mais  vous 
jugez  bien  que  tous  les  pauvres  étant  pèle  mêle,  si  on  ne 
leur  donnoit  pas  du  linge,  ilsinfecteroient  les  autres  et  leur 
communiqueroientleurs  malpropretés; àl'égard  de  lanour- 
riture,  elle  leur  est  donnée  presque  la  même,  pour  la  rai- 
son que,  si  on  les  nourrissoit  mal,  comme  ils  ne  sont  ni 
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gardés  ni  enfermés  que  par  des  sœurs,  ils  pourroieot  yoler, 
piller  et  s'enfuir,  en  faisant  beaucoup  de  désordre  dans  la 
maison,  et,  c'est  dans  la  vue  de  Tempècher,  qu*on  les  a 
jusqu'icy  traité  avec  plus  d'humanité  qu'ils  n'en  mérite- 
roient,  ayant  mandié  contre  les  ordres  du  roy;  mais  les 
tours,  qu'on  vient  de  mettre  en  état  de  contenir  ceux  qu*on 
amènera  forcément  à  Tadvenir,  nous  vont  mettre  en  règle 
de  ce  côté  là  (t)  ». 

Beaucoup  d'hôpitaux  allaient  plus  loin  et  refusaient  de 
recevoir  les  mendiants,  certains  autres  utilisaient  les  fonds 
donnés  par  le  roi  pour  nourrir  les  mendiants  à  Tentretien 
des  pauvres  dont  ils  avaient  la  charge  et  dont  ils  devaient 
assurer  la  subsistance  avec  leurs  revenus(^).  Ajoutons  que 
dans  la  majorité  des  hôpitaux  généraux,  Texiguité  des  lo- 
caux ne  permettait  pas  de  faire  travailler  les  valides  que 
l'on  arrêtait;  d'ailleurs,  on  ne  chercha  pas  à  mener  au 
travail  les  mendiants  valides;  les  sergents  ne  voulurent 
jamais  se  charger  de  les  faire  travailler,  ils  furent  nourris 
sans  rien  faire  dans  les  hôpitaux  généraux (3). 

Le  contrôleur  général  songea  bien,  pour  suppléer  à  Tin- 
suffisance  des  hôpitaux  généraux,  à  mettre  des  mendiants 
dans  certaines  maisons  hospitalières  situées  dans  les  gros 
bourgs,  à  l'exception  toutefois  des  hôtels-Dieu;  mais  ce  pro- 

(1)  Lettre  de  M.  Goyer,  administrateur  de  l'hôpital  général  de  Boorgee, 
à  rintendant  (sans  date,  vraisemblablement  des  premiers  mois  de  1725) 
Arch.  départ,  dn  Cher,  C.  39.  Il  écrivait  plus  tard  au  même  :  c  à  l'égard 
de  nos  pauvres,  nous  n'en  connoissons  plus  que  deux  sortes  comme  il  nous 
a  été  prescrit,  c'est-à-dire  des  engagés  et  des  détenus  par  correction  >.  Id, 

(2)  Mémoire  sur  les  moyens  d'empêcher  la  mandicité  (1759).  B.  N. 
Joy  de  Fleury,  1309,  fol.  141.  Mémoire  sur  les  mendiants,  vagabonds, 
gens  sans  aveu  (1729),  Joly  de  Fleury,  1307,  fol.  10.  Le  premier  mémoire 
est  de  M.  Joly  de  Fleury,  intendant  de  Bourgogne.  Cf.  id.  fol.  137-138. 

(8)  De  Montlinot,  État  actuel  du  dépôt  dé  Soissom,  p.  53. 
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jet  n'aboutit  pas,  tous  ces  petits  hôpitaux  arguèreot  de  la 
pauvreté  de  leur  revenu  et  refusèreot  de  se  charger  des 
n)endiants(^). 

La  troisième  cause  de  Téchec  de  la  déclaration  du  18 
juillet  4724  réside  dans  la  multiplicité  des  autorités  char- 
gées de  son  exécution.  Le  mémoire  de  1759  mettait  en 
lumière  ce  défaut  essentiel  de  la  loi  :  «  On  avoit  mêlé  dans 
cette  administration  les  ministres  du  roi  et  les  Parlements, 
les  évêques  et  les  curés,  les  officiers  des  bailliages  et  ceux, 
de  police,  les  intendants,  les  maréchaussées,  enfin  les  ad- 
ministrateurs des  hôpitaux,  tant  d'autorités  différentes  ne 
pouvaient  pas  manquer  de  se  contrarier  et  d'empêcher,  du 
moins  de  retarder  beaucoup,  l'exécution  de  cette  déclara- 
tion (2)  ».  Des  querelles  fréquentes,  des  tracasseries  sans 
nombre  naissaient  du  conflit  de  ces  différents  pouvoirs.  Il 
arriva  qu'un  capitaine,  ayant  reconnu  dans  un  détenu  de 
l'Hôpital  général  de  Sens  un  soldat  déserteur,  requit  un 
officier  de  maréchaussée  pour  l'arrêter,  mais  le  directeur 
de  l'hôpital  s'opposa  à  l'entrée  de  l'officier  de  police  et 
fit  évader  le  coupable.  Le  contrôleur  général  écrivit  aux 
intendants  à  cepropos(^)  :  «  La  connoissance  de  cet  abus 
important,  à  prévenir  dans  tous  les  hôpitaux,  m'engage  à 
vous  prier  de  mander  aux  administrateurs  de  votre  dépar- 
tement de  ne  point  s'opposer  aux  visites  qui  seront  faites 
dans  leurs  maisons  par  ordre  du  lieutenant  de  police,  du 

(1)  Lettre  du  Bubdélégué  Delestane,  à  l'intendant  de  la  généralité  de 
Bourges.  Issondan,  24  février  1726.  Lettres  au  même  des  subdélégués  de 
Châteaurouz,  Argenton,  Le  Blanc,  Vierzon,  Sancerre,  La  Charité.  Arch. 
départ,  du  Cher,  C.  39. 

(2)  Mémoire  sur  lee  moyens  d'empéoher  la  mandicité. 

(3)  Lettre  du  contrôleur  général  Dodnn  à  M.  de  Conrteille,  intendant  de 
la  généralité  de  Bourges,  Marly,  28  janvier  1725.  Arch.  dép.  du  Cher, 
C.  39. 
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lieutenant  criminel  et  des  autres  officiers  de  justice  qui 
en  ont  pouvoir  et  par  les  officiers  de  maréchaussée,  à  l'effet 
d'arrester  non  seulement  les  déserteurs,  mais  les  voleurs  et 
autrescriminels  qui  auront  été  renfermés  comme  mendians  ; 
cette  dernière  ({ualité,  qui  les  rend  sujets  aux  peines  por- 
tées par  la  déclaration  du  roi  du  18  juillet  dernier,  ne  de- 
vant pas  les  soustraire  à  une  plus  forte  punition,  quand  ils 
seront  prévenus  de  crimes  plus  considérables,  vous  aurez 
agréable  de  tenir  la  main  exactement  à  Texécution  d'un 
point  de  police  aussi  capital  ». 

A  THôpital  général  de  Lyon,  les  administrateurs  avaient 
conservé  le  droit  de  correction  sur  les  mendiants  accusés  de 
vols,  larcins,  violence,  rébellions;  ils  pouvaient  les  faire 
fustiger  à  l'intérieur  de  Thôpilal,  les  chasser  de  leur  éta- 
blissement, les  enfermer  dans  des  cachots,  les  attacher  aux 
carcans.  Si  le  crime  était  plus  grand,  les  administrateurs 
remettaient  le  coupable  au  lieutenant  criminel.  Ce  droit, 
dont  ils  étaient  très  jaloux,  ne  pouvait  manquer  de  froisser 
les  Parlements.  Les  administrateurs  écrivaient,  en  1739,  à 
ce  sujet  au  contrôleur  général  :  «  Tel  est  notre  usage  autorisé 
par  l'article  4  des  Lettres  patentes  accordées  par  Sa  Majesté 
à  notre  hôpital,  au  mois  de  septembre  1729,  enregistrées  au 
Parlement  le  7  septembre  1731.  Ce  fut  sans  doute  cet  usage 
et  les  obstacles  que  nous  venons  de  rappeler  qui  engagèrent 
M.  Dodun,alorscontrolleur  général,  àassurer  nos  prédéces- 
seurs, par  une  lettre  du  16  octobre  172i,  que  nous  venons 
de  trouver  dans  nos  archives,  qu'en  faveur  de  la  possession 
où  sont  les  administrateurs  d'avoir  tout  droit  de  correction 
et  de  châtiment  dans  l'intérieur  de  Thôpital,  sans  qu'il  y 
ait  eu  d'exemple  qu'aucun  juge  y  eût  fait  acte  de  jurisdic- 
tion,  Sa  Majesté  vouloit  bien  leur  permettre  de  procédera 
la  condamnation  de  la  marque  M,  lorsque  le  cas  y  echer- 


—     359     — 

Foit,  c*est-à-(lire  pour  punitioD  de  la  première  récidive  des 
cnaodiaos  qui,  après  avoir  été  enfermés  par  correction  dans 
rhôpilal  pendant  un  certain  temps,  auroient  été  mis  dehors 
et  seroient  ensuite  repris  mandians.  Quoyque  les  termes  de 
cette  lettre  soient  bien  précis,  nous  ne  croyons  pas,  M,  être 
suffisamment  autorisés  à  faire  marquer  ces  mandians,  mais 
il  est  bien  certain,  que  si  Sa  Majesté  jugeoit  à  propos,  par  un 
arrest  de  son  Conseil,  de  nous  accorder  cette  liberté,  ce  se- 
roit  un  moien  seur  pour  détruire  une  espèce  d'honneur  que 
rien  ne  seroit  plus  capable  de  contenir  que  la  crainte  de  la 
peine  des  galères  à  laquelle  ils  seroient  condamnés  s'ils 
étoient  arrêtés  une  troisième  fois  pour  le  même  fait.  Le 
nombre  des  mandians  s'est  tellement  multiplié  dans  nos 
provinces,  que  nous  avons  besoin  d'exemples  pour  les  inti- 
mider, et,  comme  la  lettre  M  au  bras  n'emporte  pas  infamie, 
il  semble  que  sans  autre  formalité  que  fexamendes  regis- 
tres, sur  lesquels  on  a  grande  attention  de  faire  inscrire 
leurs  noms  et  signalemens  et  l'attestation  de  nos  suisses 
ou  archers  qui  les  ont  arrêtés  mandians^  ce  qu'ils  déclare- 
roient  en  leur  présence.  Le  Bureau  tenant,  on  pourroitsans 
forme  ny  figure  de  procès,  les  faire  marquer  dans  l'intérieur 
de  rhopital  et  les  y  retenir  trois  mois  et  on  feroit  mention 
sur  les  registres  destinés  à  cet  usage  de  la  délibération 
prise  parle  Bureau,  et  de  l'eiécutîon  qui  seroit  faite  en  pré- 
sence de  deux  Recteurs.  Ce  n'est  qu'en  simplifiant  les  for- 
malités contre  les  mandians  qu'on  peut  arrêter  un  genre 
de  vie  intolérable  dans  un  état  bien  policé(t)  ». 

(1)  Lettre  adressée  an  contrôleur  général  par  les  administrateurs  de 
l'Hôpital  général  de  la  Charité  de  Lyon  au  bureau  de  Thôpital  le  12  mars 
1739,  signé  d' Albon,  archidiacre,  comte  de  Lyon,  Lacroise,  Deschamp,  Morel, 
O.  Fau,  Gonet,  Dehargne,  Aviet,  Parent,  Bourbon,  Baumont,  Laurent,  etc. 
Cette  lettre  fut  adressée  par  le  contrôleur  général  au  procureur  général  du 
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Ainsi,  la  décIaraiioD  du  18  juillet  1724  n'était  appli- 
quée que  partiellement  el  très  imparfailement.  SouTeot 
même,  les  mesures  prises  en  vertu  de  cette  loi  étaient 
absolument  contraires  à  son  esprit.  Cependant,  grâce  à  la 
persévérance  du  contrôleur  général,  et  au  zèle  de  certains 
intendants,  des  perfectionnements  furent  apportés  dans 
Texécution  de  la  loi  qui  'commença  à  donner  d*excellents 
résultats  en  1726  et  !727;  mais  le  manque  de  fonds  fit 
crouler  tout  le  projet  W.  La  dépense,  dont  le  roi  s'était 
chargé,'  en  partie,  s'éleva  en  trois  ans  à  plus  de  six  mil- 
lions de  livres  (^);  les  paiements  commencèrent  d'abord 
à  être  retardés,  puis,  bientôt,  M.  Defforts  employa  à 
d'autres  usages  les  fonds  destinés  aux  mendiants,  ce  qui 
n'empêcha  pas,  d'ailleurs,  de  continuer  à  lever  les  impôts 
établis  pour  la  destruction  de  la  mendicité  (3).  Les  hôpi- 
taux généraux  n'ayant  plus  d'argent,  ouvrirent  successi- 
vement leurs  portes;  on  peut  dire,  sauf  quelques  excep- 
tions, comme  à  Paris  et  à  Lyon,  qu'il  ne  restait  plus  de 

Parlement;  on  lit  en  marge  de  la  lettre  du  contrôleur  jointe  à  cet  envoi  : 
c  J*ay  communiqué  à  M.  le  Président  et  à  M.  les  collègues  la  lettre  des 
administrateurs  de  la  Charité  de  Lyon  que  j*ay  Thonneur  de  vous  envoyer. 
Ils  ne  goûtent  pas  plus  que  moy  le  jugement  militaire  dont  ils  sont  dans 
une  possession  fort  peu  régulière.  >  B.  N.  1307,  Joly  de  Pleury,  fol.  50  à  52. 

(1)  Mémoire  sur  les  moyen»  d'empêcher  la  mandicité.  B.  N^  Joly  de 
Pleury,  1809,  fol.  140. 

(2)  De  Montlinot,  op,  cit.,  p.  53.  Cette  dépense  énorme  était  due  à  la 
cherté  des  vivres  qui  fut  surtout  très  grande  en  1725.  M.  Goyer,  adminis- 
trateur de  THÔpital  général  de  Bourges,  écrivait  à  ce  sujet  à  Tintendant  : 
c  II  nous  est  impossible,  M.,  au  prix  où  est  le  bled,  de  nourrir  pour  3  sols 
les  pauvres  mendians  retenus  par  correction,  quand  bien  même  nous  ne 
leur  donnerions  que  ce  que  le  roy  ordonne  ».  La  lettre  non  datée  est  proba- 
blement de  1725.  Arch.  départ,  du  Cher,  C.  39. 

(3)  Mémoire  sur  les  moyens  d'empêcher  la  mandicité,  B.  N.,  Joly  do 
Fleuiy,  1309,  foL  140. 
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meodiaûts  valides,  en  4733,  dans  les  hôpitaux  généraux  (i). 
Il  est  même  probable,  que  la  déclaration  du  18  juillet  1724 
cessa  d'être  appliquée,  dans  la  plupart  des  généralités,  dès 
1731,  puisque  M.  Amédée  de  Ghaillou  écrivait  au  procu- 
reur général  du  Parlement  le  18  septembre  1731  :  «  J'ay 
l'honneur  de  vous  envoyer  le  projet  delà  déclaration  que 
M.  le  contrôleur  général  voudroit  donner  contre  les  men- 
dians  la  plus  part  des  articles  qui  y  sont  contenus,  ont  déjà 
passé  sous  vos  yeux,  maison  a  retranché  une  partie  de  ceux 
qui  avoient  fait'le  plus  de  peine,  je  vous  supplie  de  trouver 
bon  que  j'aye  Thonneur  d'en  conférer  avec  vous  lorsque 
vous  Taures  examiné  (2)  ».  L'étude  de  ce  projet  fut  longue^ 
car  deux  ans  après,  le  contrôleur  général  écrivait  au  pro- 
cureur général  du  Parlement  :  «  Je  croy  que  vous  avez 
déjà  veu  en  partie  le  projet  de  déclaration  sur  les  mendians 
que  je  vous  envoyé.  C'est  icy  la  dernière  édition  qui  en  a 
esté  faite,  et  dans  laquelle  il  peut  encore  y  avoir  des  choses 
qui  ayenl  besoin  d'estre  perfectionnées.  L'article  qui  m'y 
fait  le  plus  de  peine  est  le  cinquième  où  Ton  ordonne  que 
les  mendians  valides,  qui  seront  arrestés  après  le  délay  pres- 
crit, seront  marqués  dès  la  première  fois  mesme,  de  la 
lettre  M;  on  m'a  dit  néantmoins  que  vous  ne  vous  éloi- 
gniés  pas  de  cette  disposition  rigoureuse,  attendu  la  grande 
difficulté  et  souvent  l'impossibilité  de  convaincre  les  men- 
dians de  récidive.  Quoiqu'il  en  soit,  Monsieur,  comme  l'on 
a  fort  à  cœur  de  faire  une  loy  qui  puisse  estre  mieux  et  plus 

(1)  De  Montlinot,  op.  eit,  p.  53. 

(2)  Lettre  de  M.  Amédée  de  Chaillon  au  procureur  général  du  Parle- 
ment, Paris,  18  septembre  1731.  B.  N.,  Joly  de  Fleuiy,  1307,  fol.  16.  Le 
projet  de  déclaration  ne  différait  que  par  des  détails  de  la  déclaration  de 
1724  ;  les  peines  prononcées  étùentplns  sévères,  les  mendiants  récidivistes 
étaient  passibles  des  galères  à  perpétuité,  ûf.,  fol.  18  à  27  et  42  à  47. 
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loogtemps  exécutée  que  les  précédentes,  je  tous  prie  de 
revoir  exactement  le  projet  que  je  joios  icy,  et  d'en  confé- 
rer mesme  avec  Messieurs  vos  collègues  et  Monsieur  le 
Premier  Président,  aBu  que  Ton  puisse  bieotost  y  mettre 
la  dernière  main  et  la  reudre  publique  assés  promplement 
pour  faire  tomber  la  fin  du  délay  d'uo  mois,  à  peu  près  dans 
le  temps,  où  les  travaux  de  la  campagne  seront  à  la  veille 
de  s'ouvrir  (0  ».  Le  contrôleur  général  se  heurta  à  un  mau- 
vais  vouloir  évident  du  procureur  général;  il  écrivait  encore 
à  ce  dernier  en  4739  en  lui  envoyant  une  lettre  des  admi- 
nistrateurs de  THôpital  général  de  Lyon  :  «  Je  ne  scay  si 
vous  approuverés  la  forme  presque  militaire  qu'on  propose 
par  la  lettre  que  je  vous  envoyé,  d'establir  dans  la  charité 
de  Lyon  pour  la  correction  des  mandiants;  mais  en  vérité, 
les  avis  qu'on  reçoit  par  cette  lettre  et  par  bien  d'autres  du 
progrèsde  la  mandicité,  mériteroient  bien  qu'en  travaillant, 
à  faire  une  nouvelle  déclaration  sur  cette  matière  pour  abro- 
ger et  simplifier  la  forme  de  procéder,  et  pour  éviter  de 
surcharger  les  hospitaux  par  l'observation  littérale  de  la 
déclaration  de  1724.  J'ay  lieu  de  croire,  qu'un  si  grand 
bien  ne  se  fera  point,  à  moins  que  ce  ne  soit  le  Parlemeot 
mesme  qui  en  fasse  la  proposition.  Je  vous  prie  donc  d'y 
penser  sérieusement  et  le  temps  dont  nous  approchons 
seroit  le  plus  convenable  pour  placer  une  telle  déclaration 
qui  ne  peut  jamais  paroistre  moins  odieuse  par  sa  rigueur 
que  lorsqu'on  la  publiera  dans  la  saison  ou  les  travaux 
commencent  à  s'ouvrir  à  la  campagne  (2)  ». 

(1)  Lettre  de  M.  Dagueseeau  au  Procureur  général  du  Parlement;  Ver- 
sailles, le  25  mars  1733.  B.  N.,  Joly  de  Fleury,  1307,  fol.  37.  Dans  une 
lettre  adressée  le  12  mai  vraisemblablement  au  même,  Daguesseau  insista 
pour  que  la  déclaration  soit  publiée  incessamment,  id.,  fol.  47  his. 

(2)  Lettre  de  M.  Daguesseau  au  Procureur  général  du  Parlement,  Paris, 
le  18  mars  1739,  id.,  fol.  52. 


—     363     — 

Dans  une  assemblée  de  police  tenue  le  30  juin  1740 
chez  le  premier  président  du  Parlement,  le  lieutenant- 
général  de  police  déposa,  de  la  part  du  Gouvernement,  un 
projet  de  déclaration  «  portant  condamnation  des  galères 
pour  la  première  fois  contre  les  mendians  valides  ».  Ce  ma- 
gistrat exposa  que  M.  le  Cardinal  de  Fleury  avait  grand  désir 
de  faire  cesser  la  mendicité  ou  du  moins  de  forcer  les  men- 
diants valides  à  sortir  des  villes  et  à  aller  effectuer  les  ti'a- 
vaux  delà  moisson.  Certains  membres  de  l'assemblée  mon- 
trèrent rinutilité  de  la  peine  des  galères,  en  disant  que  les 
prisons  de  Marseille  seraient  tout  à  fait  insuffisantes  pour 
contenir  tous  les  valides  que  leur  enverraient  les  juges 
compétents.  En  conséquence,  on  proposa  de  faire  afficher 
de  simples  défenses  de  mendier  et  des  ordres  de  travailler 
«  et,  pour  faire  impression,  d'y  parler  des  mendians  et  des 
vagabonds,  en  y  jettant  la  peine  des  galères  qui  est  effecti- 
vement prononcée  dans  certains  cas  ».  Le  procureur  géné- 
ral dit  qu'il  réfléchirait  à  cette  proposition  et  qu'il  donnerait 
son  avis  dans  la  huitaine  W. 

L'arrêt  du  Parlement  du  9  juillet  1740  fut  le  résultat  des 
réflexions  du  procureur  générale.  Cet  arrêt  ordonnait  que 
«  les  ordonnances,  édits  et  déclarations  des  années  1350, 
1536,  1547,  1639, 1661,  25  juillet  1700,  18  juillet  1724  et 
les  arrêts  de  la  Cour  du  5  février  1535,  27  novembre  1659, 

8  février  1663  et  autres  concernant  les  mendiants,  et  no- 
tamment les  mendiants  valides,  ensemble  les  ordonnances, 
édits,  déclarations  concernant  les  vagabonds  et  gens  sans 

(1)  Procès-verbaux  des  assemblées  tenues  chez  M.  le  Premier  Président 
pour  la  police  du  2  décembre  1728  au  1»'  septembre  1740.  B.  N.,  Fonde 
français,  11356,  fol.  421-422. 

(2)  Arrôt  da  Parlement  concernant  les  vagabonds  et  les  mendiants, 

9  juillet  1740.  Peuchet,  op,  cit.,  t.  V,  p.  101. 
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aiFeu,  bohémiens  et  bohémiennes,  et  notamment  celles  de 
1560,  décembre  1660,  décembre  1656  et  27  août  1701  et  les 
arrêts  des  13  décembre  1662,  9  août  1668»  fussent  exécu- 
tés «  selon  leur  forme  et  teneur  ».  L'arrêt  enjoignait  en 
conséquence  «  à  tous  vagabonds  et  gens  sans  aveu,  men- 
diants valides,  bohémiens  et  bohémiennes  de  prendre  dans 
la  huitaine,  du  jour  de  la  publication  du  présent  arrêt,  des 
emplois,  de  se  mettre  en  condition  pour  y  servir  ou  d'aller 
travaillera  la  culture  des  terres,  ou  aux  ouvra^res  ou  mé- 
tiers dont  ils  peuvent  être  capables  sous  les  peines  portées 
par  lesdites  ordonnances,  édits,  déclarations,  arrêts  ou 
règlements  de  la  Cour,  même  sous  celle  des  galères  dans 
les  cas  y  portés,  soit  contre  lesdits  vagabonds,  soit  contre 
les  mendiants  valides  et  notamment  contre  ceux  qui  au- 
raient été  trouvés  demandant  l'aumône  avec  insolence,  qui 
se  disaient  faussement  soldats,  ou  qui  seraient  porteursde 
congés  qui  ne  seraient  pas  véritables,  auraient  déguisé 
leur  nom  et  prénom  et  le  lieu  de  leur  naissance  ou  qui 
seraient  arrêtés  contrefaisant  les  estropiés  ou  feignant  des 
nialadies  qu'ils  n'aurai  ent  point  et  pareillemen  t  contre  ceux 
qui  se  trouveraient  attroupés  en  plus  grand  nombre  que 
celui  de  quatre,  non  compris  les  enfants,  soit  dans  les  villes, 
soit  dans  les  campagnes  ou  qui  se  trouveraient  armés  de 
petits  pistolets,  épées,  sabres,  fusils  ou  autres  armes  ou 
qui  se  trouveraient  avoir  été  ci-devant  flétris  et  autres 
cas,  les  mendiants  desdits  ordonnances,  édits,  déclara- 
tions ». 

Quelque  temps  après,  le  Parlement  rendait  un  autre 
arrêt  (M  pour  «  la  subsistance  des  pauvres  »  qui  n'était 
qu'une  copie  de  celui  du  9  avril  1709;  il  ordonnait  à  tous 

(1)  Arrest  de  la  Coar  du  Parlement,  pour  la  subsistance  des  pauvres, 
20  décembre  1740. 
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les  pauvres  mendiants  incapables  de  gagner  leur  vie  de  se 
retirer  dans  la  paroisse  de  leur  naissance  ou  de  leur  domi- 
cile, dans  un  délai  de  six  semaines  après  la  publication  de 
Tarrèt,  leur  défendait  de  mendier  ou  de  vagabooder  sous 
peine  «  tant  les  hommes  que  les  femmes,  d'être  enfermés 
durant  huit  jours  dans  les  prisons  les  plus  prochaines,  et 
les  hommes  attachés  au  carcan  sur  le  procès-verbal  des 
officiers  qui  les  auront  arrêtés,  et  au  cas  de  récidive,  les 
galères  pendant  trois  ans  cootre  les  hommes  valides  et  les 
garçons  au-dessus  de  seize  ans;  du  fouet  et  du  carcan,  à 
différents  jours  de  marchez  contre  les  estropiés  et  contre  les 
femmes  qui  ne  seront  point  enceintes  et  les  garçons  au* 
dessous  de  douze  ans  qui  seront  en  état  de  faire  quelque 
travail  ».  En  outre,  il  était  défendu  à  toutes  personnes  de 
donner  asile  plus  d'uoe  nuit  aux  mendiants  et  vagabonds  à 
peine  de  dix  livres  d'amende  au  minimum. 

Quelques  jours  après,  un  autre  arrêt  ordonnait  Texécu- 
lion  des  lois  précédemment  rendues  contre  la  mendicité, 
notamment  de  la  déclaration  du  18  juillet  1721;  il  renou- 
velait les  dispositions  de  Tarrêt  précédent (*). 

Citons  encore  une  ordonnance  du  roi  du  12  novembre 
1749  qui  dispose  que  les  mendiants,  vagabonds  et  gens 
sans  aveu  «  qui  seront  trouvés,  soit  dans  les  rues  de  Paris, 
soit  dans  les  églises  ou  à  la  porte  desdites  églises,  soit  dans 
la  campagne  et  aux  environs  de  Paris,  de  quelque  sexe  qu'ils 
puissent  être,  soient  arrêtés  et  conduits  dans  des  maisons 
de  force  pour  y  demeurer  tant  et  si  largement  qu'il  sera 
jugé  nécessaire (2)  ». 

(1)  Arrest  de  la  Coar  du  Parlement  portant  règlement  pour  faire  une 
cotisation  dans  toutes  les  paroisses  de  la  province  pour  la  subsistance 
des  pauvres  jusqu'au  temps  y  marqué,  10  janvier  1741. 

(2)  Ordonnance  du  roi  concemans  les  mandians  et  vagabonds  qui  se 
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Cette  ordoQDance  est  curieuse  en  ce  sens  qu'elle  est  le 
premier  document  législatif  qui  fasse  mention  des  «  mai- 
sons de  force  ».  On  peut  en  déduire  que  dès  1749  certains 
hôpitaux  généraux  devaient  posséder  un  lieu  de  correc- 
tion; il  est  possible  aussi,  mais  plus  douteux  qu'il  y  ait  eu 
des  maisons  de  force  distinctes  des  hôpitaux  généraux. 
M.  d'Argenson  écrivait  le  12  novembre  à  M.  Vigneron  : 
«  S.  M.  vient,  M'  de  prendre  un  party  qu'il  a  jugé  nécessaire 
pour  maintenir  la  sécurité  publique  dans  la  ville  de  Paris,  et 
c'est  d'ordonner  que  tous  les  mendiants  valides  qui  s'y  trou- 
veront durant  le  cours  de  Thyver  prochain,  soient  arrêtés 
et  renfermés  dans  une  maison  de  force  jusquk  ce  que  la 
saison  permette  de  les  renvoyer  dans  leurs  paroisses.  Le  seul 
endroit  que  S.  M.  a  jugé  propre  à  cet  objet  est  l'hôpital 
S^  Louis,  et  comme  il  est  essentiel  que  les  arrangements 
qui  doivent  être  pris  en  conséquence  ne  seront  pas  retardés 
d'un  instant,  son  intention  est  que  cette  maison  soit  remise 
sans  aucun  délay  pourvu  de  la  personne  qu'elle  a  chargée 
des  opérations  relatives  à  ces  arrangements.  C'est  ce  que 
vous  verrez  par  la  lettre  qu'elle  a  écrit  à  cet  eflet  à  MM.  les 
administrateurs  de  THôtel-Dieu.  Vous  verrez  en  même 
temps  que  S.  M.  se  charge  de  pourvoir  à  la  subsistance  de 
ceux  qui  seront  renfermés  dans  l'hôpital  S^  Louis,  et  qu'elle 
entend  qu'après  l'hyver  cette  maison  soit  remise  à  l'Hôtel 
Dieu  »  (M.  Nous  verrons  que  la  loi  de  1750  fera  créer  quel- 
ques-uns de  ces  établissements,  mais  ce  n'est  véritablement 
qu'en  1767  et  en  1768  que  furent  fondés  dans  tout  le 
royaume  les  maisons  de  force  ou  dépôts  de  mendicité. 

trouveront  à  Paris  on  aux  environs.  B.  N.,  Fonds  français,  8129,  fd. 
100. 

(1)  Brièle,  Documents  pour  servir  à  V Histoire  des  hôpitaum  de  Paris^ 
p.  353. 
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C'était  enfin  une  ordonnance  du  roi  du  23  août  1733 
rendue  contre  les  mendiants  et  vagabonds  qui  pour  éviter 
d'être  arrêtés,  se  faisaient  passer  pour  ouvriers  et  domesti- 
ques, elle  enjoignait  au  lieutenant  de  police  Hérault  de 
faire  faire  des  descentes  dans  les  auberges  et  hôtelleries, 
d'arrêter  les  ouvriers  et  domestiques  qui  ne  seront  pas 
munis  de  «  certificats  de  fidélité  »  signés  de  maîtres  qui 
les  emploient  ou  les  ont  employés  et  de  les  considérer 
comme  vagabonds  (*). 

Devant  ce  nombre  de  lois,  les  juges  devaient  être  singu- 
lièrement embarrassés  pour  l'application  des  peines;  il  est 
vrai  que  beaucoup  de  magistrats  les  ignoraient  et  appli- 
quaient la  dernière  déclaration  qui  était  parvenue  jusqu'à 
eux. 

On  ne  peut  pas  dire  que  la  déclaration  du  21  octobre 
4750,  soit  à  proprement  parler  une  loi  nouvelle,  car  elle 
ne  fait  que  renouveler  les  dispositions  de  la  déclaration 
du  18  juillet  1724,  en  les  simplifiant. 

La  déclaration  du  20  octobre  1750  n'était  qu'une  loi  pro- 
visoire qui  n'avait  d'autre  but  que  d'intimider  les  soldats 
qui  venaient  d'être  licenciés  et  de  les  engagera  reprendre 
la  culture  de  la  terre  (2).  Elle  se  bornait  à  rappeler  les  dis- 
positions de  la  déclaration  du  18  juillet  1724;  le  caractère 
temporaire  de  la  loi  était  mis  en  lumière  dans  le  préambule: 
«  Nous  avons  été  informé  que  notre  déclaration  du  18  juil- 
let 1724,  dans  laquelle  nous  nous  étions  proposés  de  ban- 
nir la  mendicité  de  nos  États  n'ayant  pas  été  aussi  bien 

(1)  Ordonnance  de  S.  M.  qui  enjoint  de  faire  arrêter  les  mendiants, 
gens  sans  aveu,  ouvriers  et  domestiques  qui  se  trouveront  retirés  dans  les 
auberges  ou  logis,  slls  ne  sont  munis  de  certificats  de  fidélité.  Arch.  nat., 
A.  D  +  828,  pièce  33. 

(2)  Mémoire  sur  les  moyens  d*empêcher  la  mandicité. 
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exécutée  depuis  le  commencemeot  des  deraières  guerres 
qu'elle  Tavait  été  pendant  plusieurs  années,  le  nombre  des 
mendians  s'est  tellement  augmenté  qu'il  était  à  propos 
d'y  apporter  des  remèdes  encore  plus  efficaces  que  ceux 
qui  ont  été  employés  jusqu'à  présent  et  comme  en  atten- 
dant le  règlement  général  que  nous  avons  résolu  de  faire 
sur  cette  matière,  il  est  nécessaire  de  réprimer  promple- 
ment  la  licence  avec  laquelle  les  mendians  se  répandent 
dans  les  villes  et  campagnes  de  notre  royaume,  nous  avons 
jugé  nécessaire  d'expliquer  par  prévision  nos  intentions  à 
cet  égard  W  ». 

L'article  1"  de  cette  déclaration  enjoignait  à  tous 
mendiants  de  travailler  ou  de  se  retirer  dans  les  lieux  de 
leur  naissance  ou  de  leur  domicile;  un  mois  leur  était 
accordé  pour  obéir  à  cette  injonction;  passé  ce  délai,  les 
valides  et  invalides  rencontrés  en  état  de  mendicité  étaient 
arrêtés  et  conduits  aux  hôpitaux  et  gardés  pendant  un  temps 
qui  était  laissé  à  l'appréciation  des  directeurs  de  ces  établis- 
sements. L'article  2  disposait  que,  au  cas  où  il  n'y  aurait  pas 
d'hôpital  général  dans  un  rayon  de  quatre  lieues  de  l'en- 
droit de  l'arrestation,  le  mendiant  serait  conduite  la  prison 
la  plus  voisine  pour  être  dirigé  ensuite  sur  l'hôpital  le  plus 
proche.  L'article  3  renouvelait  les  dispositions  de  l'article  6 
de  la  déclaration  du  18  juillet  1724;  l'article  4  renvoyait 
aux  articles  6,  7,  8,  9  et  H  de  cette  dernière  loi;  l'article 6 
était  conçu  dans  des  termes  identiques  à  ceux  de  la  décla- 
ration du  18  juillet  1724. 

Cette  loi  qui  n'était  que  le  résumé  des  dispositions  conte- 
nues dans  la  déclaration  du  18  juillet  1724  ne  fut  appliquée 
dans  la  plupart  des  provinces  que  pendant  quelques  mois,  et 

(1)  Déclaration  du  roy  concernaDt  les  mendians,  20  octobre  1750. 
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tous  les  ineodiaots  arrêtés  ea  Terlu  de  cette  loi  furent 
relâchés  parce  que  les  hôpitaux  u'avaient  pas  de  fonds 
suffisants  pour  les  nourrir  (t). 

A  Paris,  la  déclaration  de  1750  fat  exécutée  pendant 
deux  ans.  La  maréchaussée  arrêta  un  certain  nombre  de 
mendiants,  les  archers  de  l'hôpital  ne  restaient  pas  non 
plus  inactifs  et  les  trois  maisons  de  Bicêtre,  de  la  Salpé- 
trière  et  de  la  Pitié  virent  leur  nombre  de  mendiants  s'ac- 
croître (2). 

Le  pouvoir  royal  pensait,  avec  juste  raison  d'ailleurs,  que 
la  maréchaussée  avait  un  rôle  prépondérant  à  jouer  dans 
Texécution  de  la  loi  nouvelle.  Dans  la  délibération  trouvée 
chez  le  président  au  Parlement,  le  26  février  47S1,  dés 
instructions  précises  sont  données  à  M.  de  Vannes,  prévôt 

(1)  Mémoire  snr  les  moyens  d'empdcher  la  mandicité. 

(2)  A  la  Salpêtrière,  les  entrées  de  mendiants,  pour  les  17  derniers  jours 
de  décembre,  s'élevèrent  à  24  :  15  valides,  9  invalides  ;  ponr  le  mois  de 
janvier  1751,  à  150  :  85  valides, 65  invalides;  pour  le  mois  de  janvier  1752, 
à  96  :  56  valides,  40  invalides  ;  pour  le  mois  de  mai  1752,  à  50  :  33  vali- 
des, 17  invalides.  A  Bicêtre,  on  compta,  pour  les  17  derniers  jours  de  dé- 
cembre 1750,  comme  entrées  :  13  valides,  18  invalides  ;  pour  le  mois  de 
janvier  1751  :  40  valides,  100  invalides  ;  pour  le  mois  de  décembre  1751  : 
65  valides,  57  invalides;  pour  le  mois  de  mai  1752  :  65  valides,  79  inva- 
lidée. (Les  mendiants  entrant  dans  ces  deux  maisons,  venaient  do  la 
Pitié,  on  revenaient  de  THÔtel-Dieu  ;  rarement,  ils  étaient  amenés  par  la 
maréchaussée).  A  la  Pitié,  les  entrées  6*élevèrent,  pour  les  17  derniers 
jours  de  décembre  1750,  à  54  :  31  valides,  23  invalides  ;  pour  le  mois  de 
janvier  1751,  à  313  :  165  valides,  148  invalides  ;  pour  le  mois  de  décembre 
1752, à  272  :  108  valides,  64  invalides;  pour  le  mois  de  mai  1752,  à  279  : 
100  valides,  179  invalides.  B.  N.,  Joly  de  Fleuiy,  1308,  fol.  228  à  272. 
On  peut  voir  dans  ces  différents  tableaux,  jour  par  jour,  les  entrées  et  les 
sorties  des  mendiants  dans  les  différentes  maisons  de  Thôpital  général 
pendant  Tannée  1751  et  une  partie  de  l'année  1752.  La  brigade  de  la 
maréchaussée  de  Saint-Denis  arrêta  et  conduisit  à  la  Pitié,  du  24  mars  1751 
au  3  août,  vingt-neuf  mendiants  dont  trois  femmes.  B.  N.,  Joly  de  Fleury, 
1808,  fol.  136. 

Paultre.  24 


—     370     — 

général  de  Tllede  France  qui  écrivit  la  lettre  suivante  aux 
officiers  de  son  département^^  : 

«  J'ay  été  appelle,  Monsieur,  pour  être  présent  à  la 
délibération  qui  a  été  faite  chez  M.  le  Premier  Président 
le  26*  du  mois  dernier  pour  convenir  des  arrangemens 
qu'il  y  a  à  prendre  pour  Texécution,  dans  mon  départe- 
ment, de  la  déclaration  du  roy,  rendue  le  20  octobre  1750, 
concernant  les  mandiants,  dont  je  tous  ay  envoyé  un  exem- 
plaire il  y  a  quelque  tems,  ainsy  que  de  celle  du  18  juil- 
let 1724  rendue  pour  le  même  sujet.   Pour  satisfaire  à 
tout  ce  que  Ton  peut  attendre  de  cette  déclaration  et  aux 
motifs  qui  y  ont  donné  lieu,  il  est  nécessaire   que  tous 
fassiés  ayec  votre  brigade  des  rondes,  tant  de  nuit  que  de 
jour,  sur  les  grands  chemins  ou  chemins  de  travers  et 
pour  y  arrêter,  ainsy  que  dans  les  villes,  villages,  cabarets, 
carrières  ou  autres  retraites  qui  tous  sont  connues  dans 
rétendue  de  votre  district,  les  mandiants  des  deux  sexes 
valides  et  invalides,  conformément  à  Tarticle  premier  de 
la  déclaration  du  roy  du  20  octobre  1750.  Vous  ferez  con- 
duire les  hommes  à  Bicestre,  et  les  femmes  à  Thôpital  de 
la  Salpetrière;   le    nombre  que  tous  en  arrêlerés  dans 
chaque  tournée  que  vous  ferés,  les  heures  auxquelles  tous 
les  aures  arrêtés^  les  affaires  qui  peuTent  vous  sunreoir 
d'un  instant  à  l'autre,  et  la  distance  que  tous  reconnaitrés 
qu'il  y  aura  des  endroits  où  tous  tous  trouTerés  et  des 
deux  maisons  de  force  où  vous  dcTés  les  remettre,  tous 
mettront  dans  le  cas  de  décider  si  tous  les  y  ferés  conduire   • 
sur  le  champ  au  moins  les  reliendrés  dans  les  prisons  du 
lieu  de  Totre  résidence,  jusqu'à  ce  que  tous  puissiés  les 

(1)  Lettre  de  M.  de  Vannes,  <  Prévost  général  de  Tlsle  de  France  »,  aux 
officiers  do  son  département,  le  2  mars  1761.  B.  N.,  Joly  de  Fleary,  1308^ 
fo!.  197. 


—     371     — 

faire  transférer  à  leur  destination.  Pour  vous  rembourser 
des  frais  que  \ous  serés  obligé  de  faire  pour  ces  captures^ 
il  vient  d'être  décidé  que  vous  en  tiendrés  un  état  que  je 
certiffieray  et  que  vous  serés  payés  à  raison  de  (^)...  par 
chaque  mendiant  de  Tun  et  l'autre  sexe  remis  où  il  devra 
l'être,  et  pour  que  je  sois  en  état  de  certiffier  vos  États  et 
de  coonoître  le  vray  des  contestations  qui  pourroient  naî- 
tre, vous  aurés  attention  lorsque  vous  arrêterés  un  men- 
diant de  dresser  sur  du  papier  non  marqué,  un  procès- 
verbal  de  capture,  dans  lequel  vous  n'obmettrés  pas  de 
détailler  l'argent  et  tous  les  effets  que  vous  trouvères  sur 
luy;  vous  ferés  des  doubles  de  ces  procès-verbaux  dont 
vous  ferés  lecture  en  présence  des  mendiants  et  des  direc- 
teurs des  maisons  de  force  ;  lorsque  vous  les  leur  remettrés, 
aiosy  que  tous  les  effets  trouvés  sur  eux,  vous  laisserésles 
originaux  de  ces  procès-verbaux  signés  de  vous  à  ces  Direc- 
teurs qui  ont  reçu  des  ordres  pour  toute  cette  opération; 
ils  signeront  les  duplicata  que  vous  en  aurés  fait  et  que 
vousgarderés  pour  me  les  envoyer,  afin  qu'ils  soient  mis 
en  dépost  au  greffe  de  la  Prévôté.  Il  faut  vous  observer 
qu^il  n'est  question  icy  que  des  mandiants  dont  la  déclara- 
tion du  roy  entend  faire  mention  dans  l'article  premier;  à 
l'égard  des  mandiants,  qui  sont  désignés  dans  l'article  trois, 
vous  tiendrés  à  ce  sujet  la  même  conduite  que  vous  avés 
suivie  jusqu'à  présent,  vous  les  enverrés  dans  les  prisons 
du  Chatelet  et  vous  les  ferés  écrouer  de  mon  ordonnance, 
pour  que  je  leur  instruise  leur  procès,  ainsy  que  cela  s'est 
toujours  pratiqué  et  qu'il  est  dit  à  la  (in  dudit  article  3  de 

(1)  En  marge,  il  y  a  une  note  ainsi  conçue  :  <  Il  est  à  observer  qu'il  a 
été  décidé  que  les  brigades  de  Passy,  Bourg-la-Reine,  Charenton  et  Ville- 
juif  ne  seroient  payées  que  6  '^  et  celles  de  Saint-Denis,  Saint-Germain, 
Bondy  et  Sè?re,  sur  le  prix  de  10  **  par  chaque  mendiant  j>. 
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la  déclaration  du  roi  du  20  octobre  1750.  Au  surplus  je 
ne  puis  que  vous  prier  d'apporter  toute  votre  attention  et 
votre  activité  ordinaire  pour  coopérer  dans  tout  ce  qoi 
dépendra  de  vous  au  bien  du  service  ». 

La  tâche  des  officiers  de  la  maréchaussée  n*était  pas 
toujours  des  plus  aisées;  ils  se  heurtaient  souvent  au  mau- 
vais vouloir  des  Directeurs  des  hôpitaux  généraux  qui  re- 
fusaient de  recevoir  les  mendiants  qu'ils  leur  amenaient. 
M,  de  Vannes  écrivait  à  ce  sujet  à  M.  Joly  de  Fleury(0. 
«  J'ay  eu  Thonneur  de  vous  donner  avis  le  20  du  mois  der- 
nier que  je  ne  pouvois  faire  suivre,  dans  mon  département, 
Tarreogement  qui  a  été  pris,  pour  Texécution  de  la  décla- 
ration du  roy  concernant  les  mendiants,  dans  la  délibération 
qui  a  été  tenue  et  à  laquelle  vous  avés  bien  voulu  m*appe- 
1er  chez  M.  le  Premier  Président  parce  que  les  Directeurs 
de  Bicestre  et  de  la  Salpétrière  faisoient  refifus  de  recevoir 
les  mendiants  que  les  officiers  commandant  les  brigades 
de  ma  campagnie  faisoient  conduire  dans  les  maisons  de 
force;  depuis  le  compte  que  j'ay  eu  Thonneur,  Monsieur, 
de  vous  rendre  à  ce  sujet,  vous  avés  jugés  à  propos  de 
m*envoyer  des  lettres-circulaires  que  j'ay  fait  passer  à  leur 
destination;  malgré  toutes  ces  précautions,  j*apprens  avec 
surprise  par  le  sieur  Marioo,  lieutenant  de  ma  Compagnie, 
en  résidence  à  Gharenlon,  que  le  Directeur  de  THôpital  de 
Bicestre  luy  a  fait  refifus  de  recevoir  les  mendiants  qui  luy 
ont  été  présentés;  ce  Directeur,  ainsy  que  quelques  autres 
de  plusieurs  autres  maisons  de  force  où  Ton  s*est  présenté 
successivement,  au  refus  des  uns  et  des  autres,  n^enten- 
dent  point  se  f  rester  à  ce  que  vous,  Monsieur,  ainsy  que 
MM.  de  la  Commission  avés  décidés  qui  seroit  pratiqué  au 

(1)  Lettre  de  M.  de  Vannes  à  M.  Joly  de  Fleury.  Paris,  10  avril  1751, 
B.  N.,  Joly  de  Fleury,  1308,  fol.  192. 
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sujet  des  procès-verbau?i  de  capture  et  de  remise  des 
mendiants,  tout  cela  est  cause  que  les  officiers  de  ma  Com~ 
pagnie  ne  scaventplus  ou  donner  de  la  teste,  oy  quel  party 
prendre;  j'ay  pensé  qu'il  étoit  de  mon  devoir  de  vous  re- 
présenter ces  contrariétés,  afin  que  vous  vouliés  bien  en 
conférer  avec  M.  le  Premier  Président  et  donner  les  ordres 
que  vous  décîderes  nécessaires,  pour  qu*on  les  exécute 
avec  toute  Tattention  qn*ii  convient  ». 

M.  Joly  de  Fleury  écrit  à  M.  Reneux,  directeur  de  la 
Pitié,  pour  s'informer  de  l'exactitude  des  faits  racontés  par 
M.  de  Vannes(*).  M.  Reoeux  lui  répondW  :  «  Cela  n'est 
jamais  arrivé.  Monseigneur,  et  ce  qui  a  pu  donner  lieu  à 
celte  plainte  c'est  que  ces  brigades  vont  directement  à  Bi- 
cestre  et  que  de  là  on  les  renvoyé  à  la  Pitié;  elles  y  arrivent 
effectivement  de  mauvaise  humeur,  de  façon  même  que 
quelques-unes  de  ces  brigades  n'ont  pas  vonlu  attendre 
pour  conduire  les  mendiants  au  déposl  et  se  sont  en  allé 
aussy  tost  qu'elles  ont  eu  leur  décharge  ». 

Les  conflits  entre  la  maréchaussée  et  les  directeurs  de 
rilôpilal  général,  l'incertitude,  dans  laquelle  se  trouvaient 
les  personnes  chargées  d'exécuter  la  loi,  sur  ce  qu'elles  de- 
Taient  faire,  empêchaient  l'exécution  de  la  déclaration  et 
lui  enlevaient  toute  efficacité. 

Les  archers  de  l'Hôpital  général  qui  coopéraient  avec  les 
officiers  de  la  maréchaussée  à  l'arrestation  des  mendiants, 
n'accomplissaient  pas  toujours  leur  devoir.  Le  comman- 
dant des  archers,  le  sieur  Courtier  fut  révoqué,  parce  qu'il 
employait  les  archers  qu'il  avait  sous  ses  ordres  à  son  ser- 

(1)  Lettre  de  M.  Joly  de  Fleury  à  M.  Renooz.  Fleury,  13  avril  1761, 
B.  N.,fU,fol.  194. 

(2)  Lettre  de  M.  Reneox  à  M.  Joly  de  Fleury.  17  avril  1751,  B.  N., 
id,,  fol.  196. 
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vice  personnel  et  parce  que,  fail  beaucoup  plus  grave,  il 
laissait  demander  Tau mône  en  toute  tranquillité  à  certains 
mendiants  moyennant  une  rétribution  périodique  (^). 

La  surveillance  des  maisons  composant  THôpital  général 
et  notamment  de  la  Pitié  était  très  relâchée  et  les  évasions 
de  mendiants  étaient  fréquentes.  M.  Reneux  écrivait  à  ce 
sujet  à  M.  Joly  de  Fleury  \^)  :  «  J*ay  esté  extrêmement  mortifié 
de  Tévasion  des  huits  mendiants  de  la  nuit  du  10  au  il 
de  ce  mois,  mais  je  le  suis  encore  davantage  de  celle  de 
quatre  autres  de  la  nuit  dernière.  Une  nouvelle  fraction 
de  barres  de  fer  plus  fortes  que  les  premières  a  esté  faite, 
on  la  répare,  on  la  fortifie  par  des  barreaux  en  travers,  on 
élève  le  mur  de  plus  de  deux  pieds,  j'ay  fait  desceller  plu- 
sieurs morceaux  de  fer  et  de  bois  qui  étoient  dans  le  mur 
et  qui  pouvoient  favoriser  ces  fuites;  mais  il  faudroit  des 
gardes  qui  fissent  sentinelles  comme  dans  Bicestre,  puisque 
ce  qui  n'est  jamais  arrivé,  est  arrivé  deux  fois  en  huit  jours. 
Gela  est  d'autant  plus  fâcheux  que  de  simples  mendiants 
qui  n'ont  rien  à  craindre  de  se  voir  arrester  pour  restera 

(1)  Lettre  de  M.  Reneux  à  M.  Joly  de  Fleury.  19  juillet  1762,  B.  N., 
Joly  de  Fleury,  fol.  146.  Cf.  fol.  144,  146,  147  à  151. 

(2)  Lettre  du  même  au  même,  18  août  1751,  id.,  fol.  169.  Les  huit  men- 
diants qui  s^évadèrent  dans  la  nuit  du  10  au  11  étaient  :  a  Jean  Dapont,  âgé 
de  42  ans,  de  Grandprés,  arrêtté  le  5  du  courant  pour  la  deuxième  foii; 
—  Guillaume  Auriou,  âgé  de  63  [ans],  de  Paris,  arrêtté  le  6  de  œ  mois 
pour  la  première  fois  ;  —  Jean  Berry,  âgé  de  20  ans,  limozin,  arrêté  le  7 
pour  la  l'*  foi8,mandiant  insolent  ;— Olivier  Quanoz,agé  de  25  ans.  arrêtté 
pour  la  2°^^  fois,  mandiant  séditieux  ;  —  Didier  Josse,  âgé  de  50  ans,  arrêtté 
le  8  pour  la  3"**  fois  ;  —  Jean  Léonard,  âgé  de  35  ans,  limozin,  arrêtté  le  9 
pour  la  l'*  fois  ;  —  Charles- Joseph  Chevalier,  âgé  de  21  ans,  arrêtté  le  10 
pour  lal'^fois  ;—  Marie  Magdeleine  Vinay,agéede  24an8,arrêttéelell(?) 
pour  la  l'*  fois.  —  Les  huit  personnes  mandiant,  ayant  fait  fractioa  cette 
nuit  à  la  fenêtre  du  dépôt  de  la  Pitié,  se  sont  sauvés  par  sur  les  murs  oe 
11  aoustl751;  signé  Gourlier  i>  id.,  fol.  170. 
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l'hôpital,  auroieol  de  la  peine  à  se  déterminer  à  pareilles 
entreprises,  et  qu'il  y  a  plus  que  de  la  vraysemblance, 
que  ces  évadés  sont  coupables  de  crimes  dont  ils  appré- 
hendent les  suites  ». 

La  déclaration  du  20  octobre  1750  fut  difficilement 
exécutée  dans  les  provinces.  Le  Prévôt  général  de  la 
maréchaussée  d'Orléans  écrivait  au  procureur  général  qu'il 
aurait  beaucoup  de  peine  à  appliquer  la  déclaralion,  parce 
que  le  roi  n'ayant  pas  pourvu  encore  à  la  subsistance  des 
mendiants  dans  les  hôpitaux,  les  directeurs  de  ces  élablisse- 
mentsrefuseraientderecevoirceuxqu'ily  ferait  conduire(t). 
D'autre  part,  le  procureur  du  roi  au  bailliage  d'Yenville 
écrivait  au  procureur  général  que,  s'étant  informé  auprès 
des  directeurs  de  l'Hôpital  général  d'Orléans,  qui  est  Thô- 
pital  le  plus  proche  de  la  ville  d'Yenville,  s*ils  recevraient 
dans  leur  établissement,  les  mendiants  qu'il  ferait  arrêter 
et  leur  enverrait,  il  avait  reçu  une  réponse  négative  s'ap- 
puyant  sur  ce  fait  qu'on  n'avait  pas  encore  pourvu  à  la 
nourriture  des  mendiants  et  le  procureur  du  roi  ajoutait  : 
«  ainsi  je  crois  devoir  suspendre  l'exécution  de  la  déclara- 
tion jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  un  règlement  n  (2).  En  outre,  le 
procureur  du  roi  à  Romorantin  faisait  remarquer  au  pro- 
cureur général,  au  sujet  de  la  déclaration  de  1750  :  que 
l'Hôpital  général  d'Orléans  refuserait  faute  d'argent,  de 
recevoir  les  mendiants;  que  la  maréchaussée  ne  voudrait 
pas  capturer  ces  mendiants  si  elle  n'était  payée  des  captures  ; 
que  la  nourriture  des  mendiants  dans  les  prisons  ne  devrait 

(1)  Lettre  du  Prévôt  général  de  la  maréchaossée  d'Orléans,  Le  Olero  de 
Douj  au  procureur  général.  Orléans,  V  décembre  1760.  B.  N.,  Jolj  de 
Flenry,  1308,  fol.  71. 

(2)  Lettre  de  M.  Regnauld  procureur  auibailliage  d'Yenville  au  procureur 
général.  Yenville  oe  24  novembre  1750.  Id.,  fol.  72. 
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pas  être  à  la  charge  du  bureau  d^OrléansU).  Enfin  le  lieu- 
tenant de  la  maréchaussée  de  Montmorillon  écrivait  au 
procureur  général  qu'ayant  arrêté  un  mendiant,  il  ne  Ta- 
vaitpas  conduit  à  THôpilal  gér>éral  de  Poitiers  parce  que 
cet  établissement  élait  trop  pelit  pour  contenir  ces  sortes 
de  gueux  (2). 

Le  procureur  général  recevait  encore  une  lettre  de 
Chinon  envoyée  par  M.  Lebreton  qui  lui  disait  :  «  La  décla- 
ration du  roy  du  20  octobre  dernier  concernant  la  mendi- 
cité n'est  point  exécutée  ;  ny  ayans  eu  aucuns  ordres  donnés 
pour  founir  le  pain  à  ceux  que  Ton  constitue  prisonniers, 
on  a  été  obligé  de  les  élargir,  et  le  nombre  des  mendiants 
est  au  moins  aussi  grand  qu'il  l'étoit  ayant  la  publication 
de  cette  déclaration  »  i^). 

A  Villers-Cotterets,  M.  Guilliot  semblait  embarrassé  des 
mendiants  qu'il  avait  fait  arrêterait  écrivait,  en  effet,  au  pro- 
cureur général  :  «  Il  y  a  dans  nos  prisons  cinq  mandiants, 
savoir  trois  hommes  et  deux  femmes  à  qui,  suivant  ce  qui 
s'est  pratiqué  en  1724,  je  fais  donner  une  livre  et  demye  de 
pain  par  jour  et  que  j'y  garde  jusques  à  ce  que  j'aye  reçu 
des  ordres  de  votre  Grandeur  »  W.  A  Paris  même,  les  offi- 
ciers de  la  maréchaussée  ne  savaient  que  faire  des  men- 
diants qu'ils  arrêtaient.  Le  commandant  de  la  brigade 
de  maréchaussée  à  Charenton,  Marion,  écrivait  à  M.  de 
Joly  de  Fleury  (5)  :  «  J'ay  l'honneur  de  vous  informer  que 

(1)  Id.,  fol.  69. 

(2)  Ibid. 

(3)  Lettre  de  M.  Lebreton  aa  procnreur  général.  Chinon,  13  féTiier 
1761,  id.,  fol.  73. 

(4)  Lettre4e  M. Guilliot  an  procurenr général.  Villers-Cotterets ,  16  février 
1751,  id.,  fol.  74. 

(5)  Lettre  de  M.  Marion,  commandant  de  la  maréchaussée  de  Charen- 
ton à  M.  Joly  de  Flenry.  Charenton,  3  mars  1751,  id.,  fol.  183. 
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j'ay  arrètté^en  conséquence  delà  déclaratioD  du  royquevous 
nous  avez  fait  tenir,  trois  mandiants  qui  sont  dans  les  pri- 
sons de  CharentoD,  comme  l'arrest  ne  porte  point  dans 
quel  hôpital  il  faut  les  conduire,  je  vous  prie  de  vouloir 
bien  me  donner  des  ordres  affin  que  je  les  fasse  transférer 
où  vous  jugerez  à  propost,  tant  les  hommes  que  les  femmes, 
et  que  j'en  fasse  part  aux  autres  commandants  de  maré- 
chaussée des  environs  de  Paris  ». 

En  Auvergne,  la  déclaration  de  1750  fut  exécutée,  mais 
les  résultats  ne  furent  pas  plus  durables  que  ceux  que 
donna  Tapplication  de  la  loi  de  1724;  en  effet,  si,  en  1763, 
rintendant  écrivait  au  contrôleur  général  que  les  vagabonds 
avaient  disparu  de  TAuvergne^il  lui  faisait  savoir  en  même 
temps  que  les  mendiants  étaient  nombreux  dans  la  pro- 
vince(*). 

En  Champagne,  la  déclaration  de  1750  est  appliquée  à 
Troyes,  car,  à  cette  date,  les  prisons  de  la  ville  renferment 
109  mendiants(3). 

En  Normandie,  la  déclaration  de  1750  ne  dut  pas  être  exé- 
cutée; en  effet,  le  Parlement  de  Rouen  rendait,  le  18  mai 
1752,  un  arrêt (^)  contre  les  mendiants  et  les  vagabonds  or- 
donnant l'application  des  déclarations  du  10  octobre  1686, 
28  juillet  1687,  18  juillet  1724  et  des  arrêts  précédemment 
rendus  par  ce  parlement,  en  date  des  16  janvier  et  12  mars 

(1)  Joseph  Coiffier,  op.  e<<.,p.  111-112. 

(2)  Boutiot,  op,  ciL,  t.  IV,  p.  692. 

(3)  Arrêt  du  Parlement  de  Rouen  du  18  mai  1752  qui  €  enjoint  à  tous 
mendiants  valides  et  étrangers,  de  Bortir  de  la  ville  dans  le  jour,  et  de  la 
province  dans  la  huitaine  de  la  publication  du  présent  arrêt,  à  peine  de 
galères  perpétuelles  contre  les  vagabonds  et  gens  sans  aveu,  et  contre  les 
femmes  d'être  marquées  de  la  lettre  M,  d*êtro  punis  du  fouet  et  du  ban- 
niesement  perpétuel  hors  le  royaume  ».  Hippeau,  Le  Gouvernement  de  Nor- 
mandie aux  xvw  et  kviW  siècles,  p.  129. 
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iliO,  15  juillet  1716  et  8  janvier  1721  ;  il  exposait  «  que 
jamais  le  renouvellemeot  et  revécution  de  ces  lois  oe  fut 
plus  nécessaire  que  dans  la  présente  année,  où,  sous  pré- 
texte de  la  cherté  des  grains,  les  attroupements  des  pau- 
vres, proscrits  sous  la  même  peine  des  galères  par  Tarrèt 
de  ce  Parlement  du  10  novembre  1719,  sont  devenus  si 
communs,  notamment  dans  le  pays  de  Caux,  qu'on  les  voit 
arriver  en  grand  nombre  chez  les  laboureurs,  et  exiger  avec 
arrogance,  quelquefois  par  menace^  un  asile  pour  coucher, 
et  des  vivres  qu'ils  ne  devaient  se  promettre  que  de  l'humi- 
lité de  leurs  prières,  de  la  bonté  de  ceux  auxquels  ils  s'a- 
dressent, et  des  marques  certaines  de  leurs  impuissances 
pour  le  travail  —  que,  d'ailleurs,  leur  libertinage  effréné  et 
les  crimes  odieux  que  ces  attroupements  ont  occasionnés, 
ne  sont  que  trop  prouvés  par  les  différentes  menaces  de  brû- 
ler, portées  dans  des  billets  qui  ont  donné  lieu  à  des  instruc- 
tions extraordinaires  dans  plusieurs  sièges  du  ressort  de  ce 
Parlement,  et,  par  la  peine  de  mort  et  du  feu  qu'il  a  été 
obligé  de  prononcer  contre  plusieurs  mendiants,  arrêtés 
presque  la  clameur  publique,  et  qui  ne  s'étaient  donnés 
pour  ainsi  dire  aucunes  peines  pour  cacher  les  abomina- 
tions qu'ils  commettaient  ». 

Il  est  curieux  de  remarquer  que  cet  arrêt  ne  fait  pas 
mention  de  la  déclaration  de  1750,  il  se  borne  à  rappeler 
les  dispositions  de  la  déclaration  de  1724,  qu'il  aggrave 
d'ailleurs;  c'est  ainsi  qu'il  ordonnait  démarquer  la  lettre 
M,  les  mendiants  ou  pauvres  de  la  province  arrêtés  pour 
la  première  fois;  en  outre,  il  prononçait  contre  eux  ou  coo- 
Ire  les  pauvres  la  peine  de  cinq  ans  de  galères,  et  contre  les 
femmes,  celle  du  fouet  et  du  bannissement  pendant  cinq 
ans;  celles-ci  devaient  de  plus  être  marquées  une  secoQite 
fois  de  la  lettre  M. 
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L  arrêt  était  encore  plus  sévère  contre  les  meadiants  va- 
lides et  étrangers;  les  hommes  étaient  punis  des  galères  à 
perpétuité,  les  femmes  du  fouet  et  du  bannissement  perpé- 
tuel hors  du  royaume;  elles  devaient  aussi  être  marquées 
de  laleltreM(i). 

La  déclaration  de  1750  qui  simplifiait  celle  de  1724  ne 
fut  pasmieu^  appliquée  que  son  aînée;  elle  eût  cependant 
un  résultat  assez  appréciable,  elle  fit  créer  dans  certains 
hôpitaux  généraux  des  maisons  de  force,  et  prépara  ainsi  la 
déclaration  de  1764  qui  ordonnera  la  création  de  ces  éta- 
blissements dans  tout  le  royaume. 

Dans  deux  généralités,  celle  de  Paris  et  celle  des  Flan- 
dres cependant^  les  lois  de  1724  et  de  1750  produisirent 
d'excellents  effets. 

Une  renfermerie  avait  été  établie  à  Meaux  et  subsista 
jusqu'en  1760;  elle  contenait  400  mendiants  occupés,  soit 
à  des  travaux  publics,  soit  à  des  ouvrages  à  l'entretien  delà 
maison.  Ce  seul  établissement  délivra  la  généralité  de  Paris 
et  notamment  la  Brie  des  mendiants.  Mais,  Tordonnance  de 
1760  ayant  enlevé  aux  intendants  toute  autorité  sur  la  ma- 
réchaussée, et  n'ayant  pas  compris  dans  les  fonctions  de  ce 
corps  la  capture  des  mendiants,  il  en  résulta  que  les  bons 
e£fets  obtenus  par  la  renfermerie  de  Meaux  furent  détruits; 
et  en  1763,  les  mendiants  mettaient  à  contribution  les  fer 
miers  et  laboureurs  de  la  généralité  de  Paris  (^). 

En  Flandre,  les  effets  furent  plus  durables.  Dans  cette 
province,  les  pauvres  ne  mendiaient  pas;  ils  étaient  secou- 
rus dans  leurs  paroisses  au  moyen  de  contributions  volon- 
taires ou  de  contributions 'forcées,  quand  les  contributions 


(1)  Art.  1  et  2  de  Farrôt,  id.,  p.  131. 

(2)  B.  N.,  Fonds  français,  8129,  fol.  126. 
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volonlaires  étaient  insuffisantes  (^).  Les  lois  de  1724  et  de 
1 750  étaient  encore  appliquées  en  1768,  car  un  arrêt  du  Par- 
lement fut  rendu,  le  8  mars  de  cette  année,  ordonnant  u  à 
tous  mendians  de  l'un  et  Tautre  sexe,  valides  ou  invalides, 
femmes  ou  enfants,  de  se  retirer  dans  le  lieu  de  leur  nais- 
sance ou  de  leur  dernier  domicile  et  que  les  articles  3  et  6 
des  déclarations  des  18  juillet  1724  et  20  octobre  1750  seront 
exécutées  suiirant  leur  forme  et  teneur;  en  conséquence 
fait  défenses  à  tous  particuliers  de  demander  l'aumône  avec 
insolence  ou  menace,  et  de  s'attrouper  au-dessus  du  nombre 
de  quatre  non  compris  les  enfans,  comme  aussi  de  se  trou- 
ver armés  de  fusils,  pistolets,  épées,  bâtons  ferrés  et  autres 
armes;  de  contrefaire  les  estropiés,  ou  feindre  des  maladies 
qu'ils  n*auroient  pas,  ainsi  que  de  se  dire  faussement  sol- 
dais ou  de  se  servir  de  congés  faux  ou  supposés,  à  peine  de 
galères  pour  les  hommes,  et  du  fouet  pour  les  femmes,  con- 
formément aux  dits  articles  6  et  13  et  autres  plus  grandes 
peines,  s'il  échoit,  suivant  l'exigence  des  cas.  Déclarons 
aux  mayeurs  et  gens  de  lois  et  aux  préposés  pour  la  garde 
dans  les  villages,  d'arrêter  tous  ceux  qui  se  rendront  cou- 
pables des  dits  excès  ainsi  que  tous  étrangers  qui  ne  se  trou- 
veront pas  avoir  de  certificats  en  bonne  et  due  forme,  ou 
qui  en  étant  munis  resteront  plus  de  vingt  quatre  heures 
dans  le  même  lieu  et  de  les  faire  conduire  dans  les  prisons 
de  la  ville  la  plus  prochaine  pour  leur  procès^  être  fait  et 
parfait  selon  la  rigueur  des  ordonnances  x>  (^). 

En  Lorraine,  les  déclarations  de  1724  et  de  1750  ne 
furent  pas  appliquées;  mais  des  lois  particulières  débarras- 
sèrent celte  province  des  mendiants  P). 

il)Id. 

(2)  Guyot,  Répertoire.v'^  Mendiant,  t.  XI,  p.  466-467. 

(3)  B.  N.,  Fonds  français,  8129,  fol.  126. 


CHAPITRE  II 

DES   LOIS    RELATIVES  AUX    VAGABONDS 
ET  AUX  MENDIANTS  DE  1764  A  1789 


L'insuccès  des  déclarations  du  26  juillet  172i  et  du 
21  octobre  1750  ne  découragea  pas  le  pouvoir  royal  dans 
sa  lutte  contre  la  mendicité;  au  contraire,  il  poursuivit 
avec  une  sévérité  plus  grande  les  mendiants  et  les  vaga- 
bonds. Dans  la  période  qui  s*éteod  de  1764  à  1789  aucune 
loi  générale  ne  fut  rendue  sur  la  mendicité,  le  pouvoir 
royal  ne  procéda  plus  contre  les  mendiants  au  moyen  de 
déclaration^,  il  recourut  à  la  voie  administrative.  Ce  n'est 
pas  d'ailleurs  de  son  plein  gré,  que  le  gouvernement  em- 
ploya cette  nouvelle  méthode  contre  les  mendiants;  il  cher- 
cha bien  de  1764  à  1767  à  promulguer  une  loi  contre  la 
mendicité,  mais  il  se  heurta  à  une  résistance  opiniâtre  du 
Parlement  de  Paris  qu*il  ne  jugea  pas  utile  de  briser;  il  se 
servit,  pour  arriver  au  résultat  qu'il  se  proposait  d'atteiodre, 
d'un  procédé  ex^trémement  habile.  En  1764,  une  commis- 
sion extraordinaire  ayant  été  créée  au  sein  du  Conseil 
avait  élaboré  une  loi  contre  les  vagabonds  et  les  gens 
sans  aveu  qui  avait  été  enregistrée  sans  difficulté  par  le 
Parlement;  la  définition  du  vagabond  contenue  dans  cette 
loi  était  très  vague;  le  Gouvernement  dans  les  instructions 
aux  intendants  et  aux  officiers  des  maréchaussées  fit  rentrer 
dans  la  catégorie  des  vagabonds  la  plupart  des  mendiants.  La 
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déclaration  de  1764  qui  fut  d'ailleurs  confirmée, en  1767,  par 
un  arrêt  du  Parlement,  ordonnait  de  renfermer  les  vaga- 
bonds et  gens  sans  aveu  dans  des  maisons  de  force  ;  celles-ci 
ne  lardèrent  pas  à  se  remplir  de  mendiants.  Le  Gouver- 
nement donna  à  partir  de  1767,  des  instructions  très  pré- 
cises aux  intendants,  aux  prévôts  des  maréchaux  et  aux 
officiers  de  maréchaussée,  sur  l'arrestation  et  le  renferme- 
ment des  mendiants;  les  mesures  prises  contre  ces  derniers 
par  voie  administrative  furent  exécutées  très  exactemeol 
jusqu'en  1775.  Le  Parlement,  qui  avait  refusé  d'enre- 
gistrer la  loi  sur  la  mendicité,  parce  qu'elle  donnait  aux 
intendants  et  aux  prévôts  des  maréchaux  autorité  et  juri- 
diction sur  les  mendiants  et  qu'elle  empiétait  ainsi  sur  ses 
droits,  était  joué  très  habilement.  Tous  les  mendiants  deve- 
naient, d'après  les  instructions  reçues,  aux  yeux  des  inten- 
dants, des  prévôts  de  maréchaux  et  des  officiers  de  maré- 
chaussée des  vagabonds  et  des  gens  sans  aveu,  relevant 
des  tribunaux  prévotaux  et  dépendant  de  l'autorité  des  re- 
présentants du  roi  dans  la  province. 

En  outre,  le  Gouvernement  pouvait  finalement  justifier 
l'envoi  des  mendiants  aux  dépôts,  en  invoquant  les  déclara- 
tions de  1724  et  de  1750  W. 

M.  de  l'Averdy  qui  fut  contrôleur  général  de  1763  à  4768 
s'occupa  tout  particulièrement  de  la  question  de  la  mendi- 
cité; il  sentit  qu'il  était  nécessaire  de  se  débarrasser  des 
mendiants,  mais  il  manqua  de  décision;  il  eut  peur  du 
Parlement  qui  lui  suscita  des  difficultés;  il  n  osa  pas  vain- 
cre la  résistance  qu'il  rencontrait,  il  usa  de  moyens  détour- 
nés, très  habiles,  certes,  mais  il  aurait  été  préférable  de 

(1)  c  Instraotion  bqf  radministration  intérienre  des  dépôts,  Tentretien 
et  la  subsistance  de  ceux  qui  seront  renfermés  ]»  faite  par  le  sobdélégaé 
général  de  Bretagne  (13  avril  1768)  A.  N.,  K.  911,  no  7. 
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\oir  appliquer  la  loi  élaborée  par  une  coramission  Dom- 
inée à  cet  effet,  M.  dloYauIi  qui  lui  succéda  prêta  peu 
d'attention  à  la  mendicité.  L'abbé  Terray,  qui  fut  contrô- 
leur général  de  1769  à  août  1774,  fit  au  contraire  tous  ses 
efforts  pour  détruire  cette  plaie  sociale;  ajoutons  que  le 
zèle  du  ministre  s'expliquait  par  Tintérèt  que  M"*"  du 
Barry  portait  à  cette  question  (t).  Turgot  ne  fut  pas  par- 
tisan des  mesures  de  rigueur  et  supprima  les  dépôts  de 
mendicité;  Clugny  les  rétablit.  Galonné  s'occupa  aussi 
des  mendiants  et  fit  un  règlement  sur  les  dépôts  de  men- 
dicité. 

En  1764,  une  commission  fut  créée  par  le  contrôleur 
général  pour  étudier  la  question  de  la  mendicité.  Elle 
était  composée  de  quatre  conseillers  d'État  et  d'un  rappor- 
teur(^).  Les  commissaires  jugèrent  tout  d*abord  indispensa- 
ble de  consulter  les  intendants;  dans  ce  but,  ils  rédigèrent 
un  mémoire  contenant  les  idées  essentielles  qui  avaient 
été  échangées  dans  leurs  premières  réunions  et  ren- 
voyèrent à  ces  fonctionnaires.  Ce  mémoire  (•^)  distinguait 
quatre  catégories  de  mendiants,  les  valides,  les  mutilés, 
les  invalides,  les  enfants;  les  premiers  étaient  assimilés  aux 
vagabonds  et  la  peine  des  galères  était  demandée  contre 
eux;  les  seconds  devaient  être  secourus  au  lieu  de  leur  do- 
micile; à  cet  effet,  la  commission  proposait  la  création  de 

(1)  B.  N.,  Fonds  français,  8129,  fol.  116. 

(2)  Les  conseillers  d'État  étaient  MM.  de  Marviile,  de  Boulogne,  de 
Fleary  et  de  Boyne^  les  rapporteurs  furent  successivement  MM.  Tabou- 
reau,  Bacquencourt  et  de  Crosne  ;  à  ce  dernier  fut  adjoint,  au  mois  de 
juillet  1766,  M.  Bertier.  Mémoire  ezpositif  de  ce  qui  s^est  fait  depuis  1764 
et  années  euivantes.  Id.,  fol.  126. 

(3)  Ce  mémoire  était  intitulé  <  résultat  concernant  les  mendians;  »  il 
fut  adressé  aux  intendants  par  une  lettre-circulaire  du  contrôleur  géné- 
ral en  date  du  2  août  1764,  id.,  fol.  127. 
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Bureaux  généraux  d'aumône  dans  chaque  ville  épiscopale 
et  de  Bureaux  particuliers  de  correspondance  dans  les 
autres  villes  et  principaux  bourgs;  les  vieillards  et  les 
infirmes  devaient  être  placés  dans  les  hôpitaux,  et,  comme 
les  commissaires  jugeaient  les  établissements  existant 
absolument  insuffisants,  ils  proposaient  d'en  fonder  de 
nouveaux  et  de  perfectionner  Tadministration  de  ceux 
déjà  créés.  Les  enfants  devaient  être  renvoyés  dans  leur 
famille;  les  orphelins  devaient  être  placés  à  la  campagne 
chez  des  laboureurs.  La  commission  proposait  d'établir, 
dans  chaque  généralité,  deux  ou  trois  dépôts,  en  atten- 
dant la  création  de  nouveaux  hôpitaux  et  la  réforme  des 
anciens. 

La  lettre-circulaire  du  contrôleur  général,  qui  accompa- 
gnait renvoi  de  ce  mémoire  aux  intendants,  leur  deman- 
dait notamment  leur  avis  sur  rétablissement  de  nouveaux 
hôpitaux  et  sur  les  moyens  à  employer  pour  agrandir  les  an- 
ciens. Elle  leur  prescrivait  aussi  de  se  concerter  avec  les  évo- 
ques de  leur  généralité,  sur  l'établissement  des  Bureaux 
d'aumônes  et  leur  ordonnait  de  faire  préparer  les  dépôts. 
D'autre  part,  le  comte  de  Saint-Florentin  écrivait(^),  par 
ordre  du  roi,  aux  évêques  pour  les  prévenir  des  mesures 
préalablement  prises  contre  la  mendicité,  leur  demander 
Tétat  des  hôpitaux  et  fondations  charitables  de  leur  diocèse 
et  les  inciter  à  s'occuper  de  rétablissement  des  bureaux 

(1)  L*atteQtîon  des  évêques  était  spécialement  attirée  sar  rétablisse- 
ment des  Bureaux  d'aumônes  :  €  S.  M.  regarde  l'établissement  de  ces 
Bureaux  d*aumône  générale,  comme  un  préliminaire  absolument  néces- 
saire à  Texécution  de  la  nouvelle  loi  qu'elle  désire  de  faire  publier  incet- 
sament  sur  la  mendicité,  et  dans  le  vrai,  c'est  le  seul  moyen  de  Tempe- 
cher  de  se  reproduire  ».  Lettre  écrite  par  ordre  de  Sa  Majesté  aux  archevê- 
ques et  évêques  du  royaume  concernant  les  mendians.  Le...  1764.  B.  N., 
Joly  de  Fleury,  1309,  fol.  176. 
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d^auDiAnes,  telles  fureal  les  différenles  dispositions  qui  pré- 
cédèrent la  déclaration  du  3  août  1764  élaborée  par  la 
Commission. 

Le  préambule  de  cette  loi  indique  que  son  but  est  de 
substituer  à  la  peine  du  bannissement,  celle  des  galères  à 
temps  pour  les  valides  et  celle  du  renfermement  à  temps 
pour  les  invalides.  L'article  3  disposait  :  «  Les  vagabonds 
et  gens  sans  aveu  qui  seront  arrêtés  dans  les  deux  mois  à 
compter  du  jour  de  la  publication  de  notre  présente  décla- 
ration, seront  condamnés  aux  peines  portées  par  nos  précé- 
dentés  ordonnances  et  déclarations  et  à  l'égard  de  ceux 
qui  seront  arrêtés  passé  ce  dit  délai,  ils  seront  condamnés, 
encore  qu'ils  ne  fussent  prévenus  d'aucun  autre  crime  et 
délit,  sçavoir  les  hommes  valides  de  seize  ans  et  au-dessus 
jusqu'à  soixante-dix  ans  commencés,  à  trois  années  de 
galères;  et  ceux  de  soixante-dix  ans  et  au-dessus,  ainsi 
que  les  infirmes,  les  filles  ou  femmes  à  être  enfermés  pen- 
dant le  même  temps  de  trois  années  dans  l'hôpital  le  plus 
prochain,  le  tout  sans  préjudice  de  plus  grande  peine, 
suivant  l'exigence  des  cas.  A  l'égard  des  enfants  qui  n'au-* 
raient  pas  atteint  l'âge  de  seize  ans,  ils  seront  envoyés 
dans  lesdits  hôpitaux  pour  y  être  instruits,  élevés  et  nour- 
ris, sans  néanmoins  qu'ils  puissent  être  mis  en  liberté  que 
par  nos  ordres  W  ». 

La  déclaration  du  3  août  1764  s'occupait  exclusivement 
des  vagabonds  et  gens  sans  aveu,  elle  n'était  pas  dirigée 
contre  les  mendiants.  L'article  2  de  cette  loi  donne  la 
définition  suivante  des  vagabonds  et  gens  sans  aveu  : 
«  Seront  réputés  vagabonds  et  gens  sans  aveu,  et  condam- 

(1)  Déclaration  du  roi  coacemant  les  vagabonds  et  gens  sans  aven 
3  août  1764.  Peuchet,  t.  7,  p.  334. 

Paultrb.  25 
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nés  comme  tels,  ceux  qui  depuis  six  mois  révolus  n*aaroDl 
exercé  ai  profession,  ni  métier,  et  qui  n'ayaul  aucun  étal 
ni  aucun  lieu  pour  subsister  ne  pourront  être  avoués  ou 
faire  certifier  de  leurs  bonnes  vie  et  mœurs  par  personnes 
dignes  de  foi  ».  Cette  définition  certainement  large  et 
vague  permit  plus  tard,  devant  la  résistance  du  Parlement 
à  enregistrer  un  édit  contre  la  mendicité,  d'arrêter  et  de 
punir  un  certain  nombre  de  mendiants  comme  vagabonds. 

L'article  5  punissait  les  récidivistes  :  «  Dans  le  cas  où 
lesdits  particuliers  seraient  arrêtés  de  nouveau  et  convain- 
cus d'avoir  repris  le  même  genre  de  vie  ils  seront  con- 
damnés, savoir  les  hommes  valides  au-dessous  de  soixante- 
dix  ans  à  neuf  ans  de  galères;  et,  en  cas  de  récidive,  aux 
galères  à  perpétuité  ;  et  les  hommes  de  soixante-dix  ans  et 
au-dessus,  les  infirmes,  femmes  et  filles,  à  être  enfer- 
més pendant  le  même  temps  de  neuf  années,  dans  l'hô- 
pital le  plus  prochain  et  en  cas  de  récidive  à  perpé- 
tuité ». 

L'article  6  autorisait  les  septuagénaires  ayant  accompli 
leur  temps  de  détention,  à  rester  dans  les  hôpitaux  où  ils 
avaient  été  enfermés. 

L'article  4  ordonnait  aux  vagabonds  de  choisir,  à  l'expi- 
ration de  leur  peine,  un  domicile  fixe  et  certain,  de  préfé- 
rence celui  de  leur  naissance,  et  leur  interdisait  de  veoir 
habiter  Paris  et  les  localités  distantes  de  moins  de  dix 
lieues  de  la  résidence  royale. 

L'article  7  indiquait  que  les  vagabonds  devaient  être 
conduits  dans  les  hôpitaux  des  généralités  où  ils  avaient 
été  arrêtés;  Tarlicle  8  ajoutait,  qu'au  cas  où  il  n'y  aurait 
pas  dans  une  inteodance  de  maisons  de  force,  les  vaga- 
bonds seraient  conduits  dans  les  hôpitaux  de  charité  ou 
maisons  de  force  des  généralités  les  plus  proches. 
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Celte  déclaralioD  fut  envoyée  à  tous  les  intendants  le 
5  septembre  1764;  elle  était  accompagnée  d'une  lettre- 
circulaire  ordonnant  à  ces  fonctionnaires,  au  cas  où  les 
hôpitaux  ne  suffiraient  pas  pour  recevoir  les  vagabonds  qui 
devaient  y  être  renfermés,  aux  termes  de  la  déclaration,  de 
se  servir  des  dépôts  qu'on  leur  avait  déjà  dît  d'installer. 
Les  intendants  étaient  priés  instamment  de  faire  mettre 
en  état  ces  maisons  de  force  dans  le  plus  bref  délai. 

Les  dépôts  étaient  loin  d'être  prêts  dans  tout  le  royaume; 
le  vice-chancelier  se  vit  oblige  d'écrire  à  tous  les  procu- 
reurs du  roi  des  maréchaussées,  au  mois  de  février  1765, 
en  leur  envoyant  un  exemplaire  de  la  déclaration,  d'user, 
avec  une  grande  circonspection,  d'une  peine  aussi  sévère 
que  celle  des  galères,  contre  les  valides,  ou  de  celle  de  la 
détention,  contre  les  invalides,  les  femmes  et  les  filles;  il 
leur  recommandait  aussi  de  ne  pas  être  trop  zélés  dans 
leurs  arrestations,  pour  ne  pas  surcharger  les  hôpitaux. 

Leduc  de  Choiseul  envoya  un  exemplaire  de  la  déclara- 
tion aux  prévôts  des  maréchaussées,  mais  leur  recommanda 
de  se  conformer  pour  son  application  aux  termes  de  la 
lettre  adressée  par  le  vice-chancelier  aux  procureurs  du 
roi  m. 

Les  maréchaussées  exécutèrent  la  déclaration  avec  assez 
de  zèle;  elles  arrêtèrent  dans  les  deux  premières  années, 
4.000  vagabonds;  près  de  400  de  ceux-ci  furent  condamnés. 
Mais  pendant  cette  période,  dans  la  plupart  des  provinces,  il 
fut  impossible  d'enfermer  les  vagabonds  condamnés;  car 
les  Hôpitaux  généraux  les  refusaient,  alléguant,  tantôt  quHs 
n'avaient  pas  d'argent,  tantôt  qu'ils  n'avaient  pas  de  «  lieu 
de  force  »  ;  en  outre,  les  dépôts  n'existaient  que  dans  peu 

(1)  Mémoire  exposîtif  de  ce  qui  s'est  fait.  B.  N.,  Fonds  français,  8129, 
fol.  128-129. 
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de  villes  et  n*élaient  pas  meublés.  Eq  1766,  sauf  dans  trois 
ou  quatre  dépôts,  parmi  lesquels  il  faut  citer  celui  de  Sois- 
soQs,  il  n'y  avait  pas  de  vagabonds  enfermés  (^). 

La  déclaration  de  1764  fut  confirmée  par  arrêt  du  con- 
seil du  21  octobre  1767(2). 

La  commission,  après  avoir  élaboré  la  loi  de  1764  contre 
les  vagabonds  s*occupa  des  mendiants.  Le  rapport  sur  la 
mendicité  fut  terminé  au  mois  de  décembre  1764;  les 
commissaires  présentèrent  au  contrôleur  général,  au  mois 
de  janvier  1765,  un  projet  d'édit  contre  les  mendiants  et 
un  projet  de  règlement  relatif  aux  Bureaux  d'aumôue  (3). 
Après  quelques  modifications  faites  sur  les  observations  du 
contrôleur  général,  ces  deux  projets  furent  communiqués 
au  premier  président  et  aux  membres  du  Parlement; 
après  cet  examen  qui  entraîna  encore  de  légers  change- 
ments, ils  furent  présentés  au  roi  au  mois  de  juin  1765; 
celui-ci  les  approuva  complètement.  Le  contrôleur  général 
écrivit  alors  au  procureur  général  du  Parlement,  en  lui 
envoyant  à  nouveau  ces  deux  projets,  et  en  le  priant  d'en 
conférer  avec  les  membres  de  cette  assemblée. 

Le  procureur  général  transmit  au  contrôleur  général 
différentes  observations  W  ;  elles  avaient  surtout  pour  bal 
de  confier  aux  juges  ordinaires  les  opérations  relatives  à  la 
destruction  de  la  mendicité,  notamment  l'imposition  et  la 
vérification  des  rôles  à  faire  pour  la  subsistance  des  men- 
diants. Après  une  discussion  avec  les  membres  de  la  com- 


(1)  M,  fol.  129. 

(2)  Arrest  du  Conseil  d'État  du  Roi  concernant  les  vagabonds  et  gens 
sans  aveu.  Id,^  fol.  106. 

(8)  Id.,  fol.  187  et  217. 

(4)  Observations  sur  le  projet  de  déclaration  concernant  la  mendicité. 
Id.,  fol.  195. 
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mission,  le  procureur  général  céda  sur  ce  point;  de  leur 
côté,  les  commissaires  firent  des  concessions,  ils  supprimè- 
rent deux  articles  condamnant  à  l'amende  sans  déport, 
les  personnes  qui  feraient  Taumône  dans  la  rue,  les  auber- 
gistes, cabaretiers,  maîtres  de  postes,  etc.,  qui  laisseraient 
mendier  à  leurs  portes.  Ils  rayèrent  encore  un  troisième 
article  disposant  que  Targent  dont  les  mendiants  seraient 
trouvés  porteurs,  au  moment  de  leur  arrestation,  serait 
remis  entre  les  mains  du  receveur  du  Bureau  d'aumônes 
pour  êlre  affecté  à  la  subsistance  des  pauvres.  En  outre,  la 
rigueur  de  deux  articles  fut  tempérée.  Ces  textes  pronon*- 
çaient  la  peine  de  la  marque  contre  les  mendiants  arrêtés, 
pour  la  deuxième  fois,  à  une  distance  de  quatre  lieues 
de  leur  domicile,  et  contre  ceux  qui  seraient  arrêtés,  pour 
la  première  fois,  à  une  distance  supérieure  à  quatre  lieues 
de  leur  domicile;  la  distance  fut  portée  à  six  lieues. 

Le  procureur  général  du  Parlement  fit  aussi  observer  que 
la  peine  des  galères  à  temps  ou  à  perpétuité  prononcée  con- 
tre les  mendiants  et  vagabonds  marqués  de  la  lettre  V, 
était  beaucoup  trop  rigoureuse,  que  cette  sévérité  était 
d*autanl  plus  choquante  que  le  voleur  n'était  puni  que  du 
bannissement,  pour  la  première  fois,  et  que  des  galères  à 
temps  en  cas  de  récidive.  Il  mit  aussi  en  lumière  les 
inconvénients,  qui  résulteraient  de  la  loi  nouvelle  pour 
les  bannis  qui  ne  pourraient  être,  après  leur  condamna- 
tion, considérés  que  comme  vagabonds.  Les  commissaires 
reconnurent  la  justesse  de  ces  observations,  et  le  contrô- 
leur général  écrivit  au  procureur  général  de  proposer  une 
loi  à  ce  sujet. 

Ces  modifications  et  ces  échanges  de  vues  entre  la  com- 
mission et  le  procureur  général  du  Parlement  prirent  un 
temps  considérable.  L'édit  contre  la  mendicité  et  le  règle- 
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ment  relatif  aux  bureaux  d'aumône  ne  reçurent  leur 
rédaction  définitive  qu*au  mois  de  juillet  4766,  ils 
furent  soumis  à  nouveau  au  roi  et  enfin  envoyés  en  parche- 
min au  Parlement,  au  mois  d  août  de  la  même  année(^). 

Le  projet  d'édit  enjoignait  à  tous  les  mendiants  de  tra- 
vailler ou  de  se  retirer  au  lieu  de  leur  naissance  on  de 
leur  dernier  domicile.  Les  intendants  devaient  donner  les 
ordres  nécessaires  pour  que  les  mendiants  fussent  nourris 
et  occupés  par  les  soins  des  directeurs  des  Bureaux  d'au- 
mônes des  paroisses  de  leur  naissance  ou  de  leur  dernier 
domicile  (^).  Dans  les  paroisses  ne  possédant  pas  de  Bureaux 
d'aumônes,  les  syndics,  les  échevins  et  deux  des  principaux 
habitants  choisis  par  la  communauté  ou  nommés  d'office 
par  l'intendant,  étaient  chargés  des  mendiants. 

Le  projet  d'édil  ordonnait  aux  «  receveurs  des  deniers 
communs  ou  aux  collecteurs  de  faire  l'avance  des  secours 
nécessaires  à  la  subsistance  des  mendiants;  les  collecteurs 
se  faisaientrembourser  par  les  receveurs  des  tailles,  sur  le  vu 
d'ordonnances  de  l'intendant.  Une  assemblée  générale,  et 
à  son  défaut,  le  juge  du  lieu  arrêtait,  tous  les  trois  mois 
l'état  de  ces  avances  qui  étaient  remboursées  aux  receveurs 
des  tailles  par  une  imposition  générale  levée  de  la  même 
manière  que  celle  pour  les  réparations  des  églises  et  des 
presbytères.  Pour  que  l'impôt  fût  moins  lourd,  il  était  fait 

(1)  Id,,  fol.  130. 

(2)  On  donnait  aux  mendiants  le  choix  entre  le  lieu  de  leur  naisnnce 
et  celui  de  leur  dernier  domicile  pour  trois  raisons  :  l<»nn  individu  êjrant 
habité  10,  15,  20  aqs  et  plus  dans  une  paroisse  y  trouvera  plus  facile- 
ment à  vivre  que  dans  celle  de  sa  naissance  qu'il  a  quittée  dès  son  jeune 
âge;  2®  beaucoup  de  mendiants  ne  pourront  ni  ne  voudront  déclarer  le 
lieu  de  leur  naissance;  3<^  c  la  communauté  qui  a  joui  pendant  10,  16  et 
20  ans  du  travail  et  de  la  consommation  d*un  particulier  a  contracté  des 
devoirs  de  reconnoissance  envers  lui  ».  Id.^  fol.  131. 
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une  remise  de  3  sols  par  livre  sur  le  rnootant  de  la  taille. 

Les  commissaires,  ea  édictant  ces  dispositions,  avaient 
pour  but  d'éviter  les  défauts  qui  avaient  fait  échouer  la 
déclaration  de  1724,  c'est-à-dire  d'une  part  le  nombre 
insuffisant  des  Hôpitaux  généraux  et  leur  exiguïté,  d'autre 
part,  les  frais  énormes  nécessités  par  l'exécution  de  cette 
loi  que  le  roi  avait  pris  en  entier  à  sa  charge  et  qu'il  ne 
put  supporter  longtemps.  Or,  la  loi  nouvelle  mettait  à  la 
charge  des  communautés  les  mendiants  valides  nés  ou  do- 
miciliés dans  ces  communautés;  seuls  les  invalides  et  les 
étrangers  étaient  à  la  charge  du  roi. 

Les  maréchaussées,  dans  les  campagnes,  et  les  officiers 
nommés  par  les  municipalités  dans  les  villes,  étaient  char- 
gés d'arrêter  les  mendiants. 

Les  mendiants  ayant  un  domicile  connu^  arrêtés  à 
6  lieues  de  distance  du  lieu  de  leur  naissance,  devaient 
être  renvoyés,  après  quelques  jours  de  détention;  les  réci- 
divistes et  ceux  arrêtés  pour  la  première  fois  en  état  de 
mendicité  à  plus  de  6  lieues  de  leur  domicile  devaient  être 
marqués  de  la  lettre  M;  cette  marque  n'entraînait  pas  l'in- 
famie. 

Le  projet  d'édit  punissait  de  trois  ans  de  galères  les  vali- 
des et  de  trois  ans  de  détention  dans  un  Hôpital  général  les 
invalides  et  les  femmes  arrêtés  demandant  l'aumône  et 
marqués  de  la  lettre  M. 

Le  projet  d'édit  renouvelait,  à  l'égard  des  mendiants  in- 
solents ou  armés,  les  dispositions  des  lois  anciennes.  Les 
mendiants  marqués  de  la  lettre  Y  ou  d'un  autre  signe 
infamant  et  ceux  ayant  demandé  l'aumône  en  proférant 
des  menaces  d'incendie,  devaient  été  condamnés,  les 
Yalides,  aux  galères  à  perpétuité,  les  femmes  et  les  invali- 
des à  la  détention  perpétuelle. 
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Telles  étaient  les  priacîpales  dispositions  de  la  loi  noa- 
velle.  Les  commissaires  s'élaient  efforcés  de  mettre  la  po- 
lice des  mendiants  entre  les  mains  de  la  maréchaussée  et 
des  intendants (^);  ils  se  proposaient  plus  tard  de  faire  une 
distinction  très  nette  entre  les  Hôpitaux  généraux  et  les 
maisons  de  force;  les  uns  seraient  réservés  exclusivement 
aux  malades,  enfants,  invalides,  vieillards,  les  autres  aax 
valides,  les  uns  resteraient  sous  Tautorité  des  administra- 
teurs des  hôpitaux,  les  autres  dépendraient  de  celle  des  in- 
tendants. 

La  rédaction  de  la  loi  nouvelle  avait  été  faite  avec  un 
souci  constant  de  ne  pas  blesser  !e  Parlement;  pour  ména- 
ger sa  susceptibilité,  les  commissaires  avaient  eu  soin  de 
lui  communiquer  le  projet  de  loi  et  de  tenir  compte  dans 
une  assez  large  mesure  des  observations  qu'il  avait  pré- 
sentées. Malgré  les  précautions  prises,  le  Parlement  rejeta 
le  projet  d'édit  et  ne  daigna  même  pas  délibérer  sur  les 
dispositions  qu*il  contenait. 

Le  contrôleur  général  remit  à  la  commission  un  mé- 
moire contenant  les  objections  formulées  contre  la  loi 
nouvelle  et  deux  projets  qui  lui  avaient  été  remis  par  des 
membres  du  Parlement.  Les  commissaires  après  avoir 
examiné  ces  projets  jugèrent  qu*ils  ne  pouvaient  s'en  servir, 
parce  qu'ils  ne  répétaient  que  des  propositions  sur  les- 
quelles leprocureur  général  avait  déjà  passé  condamnation. 

(1)  D*aprè8  le  projet  d'édit,  les  mendiants  arrêtés  dans  les  villes  étaient 
interrogés  dans  les  24  heures  par  les  officiers  manicipanx,  ceux  arrêtés 
dans  les  campagnes  subissaient  rinterrogatoire  devant  le  juge  de  la  police 
du  lieu  ou,  à  son  défaut,  après  leur  transfert  dans  les  prisons  royales, 
devant  le  juge  de  police.  Les  mendiants  arrêtés  pour  la  seconde  fois, 
demandant  Taumône  hors  du  lieu  de  leur  domicile  étaient  remis  à  la  ma- 
réchaussée  et  interrogés,  dans  les  24  heures  de  leur  arrivée  au  dépêt,  par 
le  Prévôt,  son  lieutenant  ou  assesseur,  /(i.,  fol.  131-132. 
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Cependant  les  commissaires  tinrent  compte  des  criti- 
ques contenues  dans  le  mémoire,  ils  supprimèrent  ceux 
qui  étaient  le  plus  vivement  attaqués,  notamment  ceux 
relatifs  à  la  manière  de  pourvoir  à  la  subsistance  des  men- 
diants dans  les  campagnes,  aux  avances  à  faire  par  les  col- 
lecteurs et  les  receveurs  des  tailles,  et  quelques-uns  de  ceux 
ayant  trait  à  la  procédure. 

Les  commissaires  se  réservaient  de  donner  des  détails, 
pour  suppléer  aux  articles  supprimés,  aux  intendants  et 
aux  maréchaussées  par  des  instructions  très  complètes. 
Au  lieu  de  faire  faire  les  avances  par  les  collecteurs  et  rece- 
veurs des  tailles,  ils  proposèrent  de  s'adresser  à  des  adju- 
dicataires qui  se  chargeraient  dans  un  certain  rayon  de 
pourvoir  à  la  subsistance  des  mendiants. 

Les  commissaires  soumirent  ce  nouveau  projet  au  con- 
trôleur général,  en  ne  lui  dissimulant  pas  qu'il  était  très 
imparfait  et  qu*il  serait  moins  bien  accueilli  du  public 
que  le  premier.  D'ailleurs,  les  commissaires  ignorant  si 
le  nouveau  projet  serait  présenté  au  Parlement  ou  si  l'an- 
cien serait  imposé  à  cette  assemblée,  rédigèrent  une 
ordonnance  contenant,  à  peu  de  chose  près,  les  mêmes 
dispositions  que  la  déclaration  et  qui  ne  comprenait  que 
il  articles (*).  Puis,  M.  d'Aguesseau  chargea  M.  Bertier, 
nommé  rapporteur  de  la  commission^  vers  le  milieu 
de  1767,  de  rédiger  un  projet  d'arrêt  du  Conseil  conçu 
dans  le  même  esprit  qui  rappellerait  certaines  dispositions 
des  anciens  règlements  et  en  ordonnerait  l'exécution  (^). 

M.  Bertier  avait  proposé  à  la  commission  de  faire  faire 

(1)  Projet  d'ordonnance  da  roi  rédigé  par  MM.  les  commissairee  dans 
le  cas  où  on  ne  voudrait  pas  envoyer  de  lois  aux  Parlements.  Id.,  fol. 
146-147. 

(2)  Projet  d*arrêt  da  conseil  rédigé  par  M.  d^Aguesseau.  Id,,  fol.  145. 
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le  délai  passé,  ils  doiTent  encore  être  arrêtés  aTec  méoa- 
gement,  parce  que  les  premiers  qui  seront  arrêtés  et  jugés, 
en  mettront  par  là  beaucoup  d*autres  dans  le  cas  de  cher- 
cher à  éviter  pareil  sort,  il  faudra  même  que,  dans  les  pre- 
miers mouvemens  que  feront  les  maréchaussées,  elles  tâ- 
chent de  les  diriger  sur  ceux  qui  seront  reconnus  pour  être 
les  plus  dangereux.  Il  sera  bon  qu*en  arrêtant  les  uns,  et 
passant  un  peu  plus  légèrement  sur  quelques  autres,  elles 
les  avertissent  que,  s*ils  ne  cessent  de  mener  une  vie  aussi 
répréhensible  et  s*ils  ne  se  retirent  promptement  chez  eai, 

ils  subiront  le  sort  de  ceux  qui  viennent  d*étre  arrêtés 

je  crois  même  pouvoir  vous  dire  que  l'intention  du  roi  est 
que  cette  opération,  non  seulement  fasse  parvenir  à  purger 
son  royaume  des  vagabonds  et  gens  sans  aveu,  mais  encore 
des  mendians. 

En  effet,  les  termes  de  la  déclaration  de  1764,  en  donnant 
une  définition  très  étendue  à  la  qualité  de  vagabond,  parois- 
sent  renfermer  tous  les  mendians  à  mettre  dans  le  cas  de 
les  arrêter  tous,  au  moins  comme  suspects  de  vagabon- 
dage. Mais  il  sera  juste  de  mettre  de  la  différence  dans  les 
traitemens  qu'on  leur  fera  éprouver  relativement  à  lear 
genre  do  vie;  ceux  qui  seront  arrêtés  dans  les  deux  lieues 
de  leur  domicile,  et  qui  promettront  de  ne  plus  mendier, 
pourront  être  relâchés  sur-le-champ,  en  prenant  seule- 
ment les  renseignements  que  M.  le  vice-chancelier  indique 
dans  sa  lettre  aux  prévôts  des  maréchaussées. 

Â  regard  de  ceux  qui  auront  été  arrêtés  à  plus  de  deux 
lieues  de  leur  domicile  et  qui,  pour  cette  raison  seule,  doi- 
vent être  regardés  comme  mendians  de  profession,  ils 
seront  conduits  dans  les  dépôts,  et  sur  le  vu  de  leur  procès- 
verbal  de  leur  capture  et  de  leur  interrogatoire,  vous  les 
ferez  retenir  aux  dépôts  le  temps  que  vous  jugerez  conve- 
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oable,  et  cela  confonnémeot  aux  déclarations  de  1724  et 
1750  qui  attribuent  cette  autorité  aux  administrateurs 
des  hôpitaux,  les  dépôts  n'étant,  aux  termes  de  Tarrêt  du 
Conseil  ci-joint,  que  des  supplémens  d'hôpitaux  dont  vous 
serez  l'administrateur,  votre  pouvoir  sera  consigné  dans 
les  termes  mêmes  de  ces  déclarations. 

Enfin,  ceux  qui  seront  regardés  comme  vagabonds  dan- 
gereux doivent  être  traités  dans  toute  la  rigueur  de  la 
déclaration  ;  mais,  comme  le  parti  de  la  douceur  est  tou- 
jours préférable,  il  sera  bon  que  les  officiers  de  maréchaus- 
sée soient  très  réservés  sur  la  peine  des  galères. 

Au  reste,  je  ne  puis  trop  vous  recommander  de  mettre 
la  plus  grande  prudence  dans  cette  opération  et  pour  ne 
pas  surcharger  les  prisons,  ni  les  dépôts,  et  pour  donner  le 
tems  à  la  plus  grande  partie  de  ces  gens  de  quitter  la  vie 
criminelle  qu'ils  mènent. 

D'après  ces  observations,  il  faut  que  les  maréchaussées 
arrêtent  peu  de  vagabonds  et  de  mendians  à  la  fois;  peut- 
être  même  leurs  démarches  doivent-elles  être  plutôt  diri- 
gées sur  les  mendians  invalides  que  sur  les  valides,  parce 
que  les  premiers  n'ayant  pas  la  ressource  de  pouvoir  tra- 
vailler, il  est  plus  difficile  de  les  empêcher  de  mendier  et 
que  les  mendians  valides,  qui  verront  arrêter  même  les  inva- 
lides, seront  bien  plus  effrayés,  et  se  détermineront  d'au- 
tant plutôt  à  prendre  une  profession.  Mais  leurs  princi- 
pales et  leurs  plus  promptes  courses  doivent  se  porter  sur 
ces  troupes  de  mendians  qui  courent  les  campagnes  et  qui 
mettent  les  laboureurs  à  contribution.  Les  mendians  domi- 
ciliés étant  les  moins  à  craindre,  ce  sont  ceux  desquels  on 
doit  s'occuper  les  derniers,  peut-être  même  seroit-il  bon  que 
vous  attendiez  de  nouveauxordrespour  les  faire  arrêter  (^)  ». 

(1)  Cf.  Lettre  acoompagoant  rinstruction  concernant  les  dépôti  adres- 
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Le  yice-chancelier  écrivait  de  son  côté  aui  prévôts  gé- 
néraux (le  maréchaussée  :  «  S.  M.  vient  de  rendre  dans  son 
Conseil  un  arrêt  que  M.  le  duc  de  Choiseul  a  dû  vous  adres- 
ser, et  qui  a  pour  objet  de  renouveler  l'exécution  de  la 
déclaration  de  1764  concernant  les  vagabonds  et  gens  sans 
aveu,  et  d^autoriser  MM.  les  intendants  à  faire  établir  des 
maisons  de  force  qui  puissent  suppléer  à  Tinsuffisance  des 
hôpitaux  dans  lesquels,  aux  termes  de  la  déclaration,  cer- 
tains vagabonds  doivent  être  enfermés.  Ces  établissements 
lèvent  tous  les  obstacles  quiavoient  pu  arrêter  jusqu*à  pré- 
sent la  pleine  exécution  de  la  déclaration  de  1764;  mais, 
rintention  de  S.  M.  n'est  pas  seulement  qu'on  arrête 
les  vagabonds  qui  courent  les  campagnes,  mais  encore  tous 
les  mendians;  ces  derniers  n'ayant  point  de  profession 
peuvent  être  regardés  comme  suspects  de  vagabonage  et 
à  ce  titre  être  arrêtés  (*)  ». 

La  distinction  nouvelle  établie  par  ces  lettres  d'instruc- 
tion entre  les  mendiants  domiciliés  et  les  mendiants  non 
domiciliés,  n'avait  pas  d*autre  raison  que  la  crainte  de 
voir  les  dépôts  surchargés  de  pensionnaires.  Le  pouvoir 
royal  se  souvenait  que  l'entassement  des  mendiants  dans 

Bée  par  le  contrôleur  général  anx  intendants  :  fol.  149  à  154  et  Instmc- 
tion  sur  Tadministration  intérieure  des  dépôts,  Tentreden  et  subeistance 
de  ceux  qui  y  seront  renfermés,  faite  par  le  subdélégué  général  en  Bre- 
tagne, datée  de  Rennes,  13  avril  1768,  on  lit  dans  cette  dernière  : 
€  Indépendamment  de  cette  première  espèce  de  personnes  (vagabonds) 
qui  seront  dans  le  cas  de  rester  aux  dépota  pendant  le  temps  fixé  par  leur 
jugement,  Tintention  du  roi  est  qu'on  y  conduise  également  les  mendiants 
de  profession  qui  auront  été  arrêtés  en  mendiant  à  plus  de  deux  lieaes 
de  leur  domicile,  et  qui  ne  devant  pas  être  poursuivis  extraordinairement 
paroissent  mériter  d'être  renfermés  pendant  un  tems  plus  ou  moins  long 
par  forme  de  correction,  ainsy  que  la  déclaration  de  1750  Tordonne  >. 
Arch.  nat.,  K.  911,  n*  7. 
(1)  Id^  fol.  164. 
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les  hôpitaux  généraux  avait  été  une  des  causes  de  féchec 
de  la  déclaration  de  1724,  el  il  ne  voulait  pas  que  les  nou- 
velles mesures  prises  contre  la  mendicité  subissent  un  sor- 
analogue.  La  lettre  du  vice-chancelier  aux  prévôts  géné- 
raux de  maréchaussées  montre  à  quel  sentiment  obéissait 
le  Gouvernement,  en  établissant  cette  distinction  entre  les 
mendiants(i)  :  «  La  crainte  qu'il  ne  survint  des  engorge- 
mens  dans  les  dépôts  qui  ont  élé  établis  dans  le  royaume 
pour  le  renfermement  des  mendians,  étoit  le  motif  qui 
m'avoit  déterminé  à  vous  mander  que  Ton  ne  pouvoit  relâ- 
cher les  mendians  domiciliés  qui  s'éloient  rencontrés  men- 
diant dans  les  deux  lieues  de  leur  domicile;  mais,  comme 
je  suis  informé  que  les  bàtimens  que  Ton  a  employés  à  cette 
destination  sont  assez  nombreux  et  assez  vastes  pour  conte- 
nir un  beaucoup  plus  grand  nombre  de  mendians  que 
ceux  qui  ont  été  arrêtés  jusqu*à  présent,  et  que  d'ailleurs, 
le  nombre  des  vagabonds  n'est  pas  aussi  considérable  qu^on 
auroit  pu  le  craindre,  mais  que  celui  des  domiciliés,  au 
contraire,  augmente  tous  les  jours,  Je  pense  qu'il  est  né- 


(1)  Copie  de  la  lettre  écrite  par  M.  le  vice-chanoelier  aux  prévôts  gé- 
néraux de  maréchauBsée.  /cf.,  fol.  156.  Dans  une  autre  lettre  le  chancelier 
écrivait  : 

€  Il  est  vrai  que  dans  les  premiers  ordres  que  vous  avez  reçus,  il  étoit 
prescrit  à  la  maréchaussée  de  renfermer  dans  les  prisons  et  ensuite  dans 
les  dépôts  que  les  mendiants  qui  mendiroient  à  plus  de  deux  lieues  de  leur 
domicile;  mais  Tinteution  du  Roi  n'a  pas  été  de  donner  un  privilège  de 
mendier  à  certaines  personnes...  et  n'entend  point  tolérer  en  aucune  façon 
la  mendicité  ;  les  seules  raisons  qui  ayent  pu  suspendre  tout  l'effet  de  sa 
volonté  à  cet  égard  n'ont  pu  être  que  d'un  côté  la  crainte  que  les  maisons 
qu'elle  a  fait  pour  le  renfermement  des  mendians  ne  se  trouvassent 
pas  assez  grandes,  et  Tespérance  qu'en  donnant  plus  de  temps  aux  men- 
dians domiciliés  pour  changer  de  vie,  ils  rentrassent  dans  la  classe  des 
citoyens  utiles^.  Copie  de  la  lettre  écrite  par  M.  le  Chancelier  aux  pré- 
vôts des  maréchaussées.  Id.f  foL  159-160. 
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cessaire  de  resserrer  les  bornes  dans  lesquelles  oo  veut  bien 
encore  tolérer  la  mendicité,  pour  le  moment;  ainsi,  i*in- 
tention  du  roi  est  qu'on  arrête  tous  les  mendians  qui 
mendirontà  plus  d*une  demi-lieue  de  leur  domicile  ». 

L'instruction  envoyée  aux  commandants  de  la  mare- 
cbaussée  distinguait  très  nettement  ces  deux,  catégories  de 
mendiants (^)  :  a  Les  brigades  de  maréchaussées  dans  leurs 
tournées  rencontreront  deux  espèces  de  mendiants  :  ceux 
qui  mendient  à  plus  d'une  demi-lieue  de  leur  domicile, 
peuvent  être  regardés  comme  vagabonds  ou  mendiants  de 
profession;  et  ceux  qui  ne  mendient  que  dans  la  demi-lieae 
de  leur  domicile,  ne  mendient  que  par  accident,  et  peuvent 
donner  des  espérancesde  reprendre  le  travail.  Al'égard  de 
ces  derniers,  ils  devront,  aux  termes  de  la  lettre  de  M.  le 
vice-chancelier,  être  relâchés  sur  le  champ,  pourvu  qu'ils 
justifient  de  leur  domicile  et  d'une  profession  quelconque; 
et  qu'ils  promettent  de  ne  plus  mendier  et  de  travailler 
ou  de  prendre  une  profession,  s'ils  n'en  ont  point.  Tous 
les  autres  devront  être  conduits  dans  les  prisons  de  la  lieu- 
tenance,  pour  y  être  décidé  de  leur  sort  suivant  les  lois 
relatives  à  la  mendicité. 

L'instruction  s'adressant  à  des  fonctionnaires  subalter- 
nes était  très  précise,  elle  dé6nit  plus  loin  le  mendiant  do- 
micilié :  «  Un  mendiant  domicilié  est  donc  celui  qui  de- 
meurant depuis  plus  de  six  mois  dans  un  lieu,  ne  mendie 
que  par  occasion,  a  quelques  biens  pour  subsister,  ou  une 
profession,  qui  promet  de  travailler,  et  qui  peut  se  faire 

(1)  <i  Instruction  aux  commandans  des  brigades  et  cavaliers  de  maré- 
chaussée sur  la  manière  dont  ils  doivent  exécuter  les  ordres  qui  leur  ont 
été  donnés  concernant  la  mendicité  et  remplir  les  états  par  lesquels  ils 
doivent  rendre  compte  do  leur  travail  ».  Cette  instruction  est  de  1768. 
Arch.  nat.,  AD  +  978,  pièce  2  (janvier). 
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avouer  sur  le  champ  par  personnes  dignes  de  foi  ». 
Les  cavaliers  de  maréchaussée  qui  procédaient  à  Tarres- 
tation  d'un  mendiant  domicilié,  devaient  conduire  leur  pri- 
sonnier, d*abord  au  domicile  qu'il  leur  a  indiqué,  afin  de 
vérifier  Texaclitude  de  sa  déclaration,  puis  devant  les  per- 
sonnes dont  il  s'est  réclamé,  afin  de  savoir  si  celles-ci  veu- 
lent l'avouer;  ils  devaient,  en  outre,  lui  faire  promettre  de 
prendre  une  profession  et  mentionner  cette  promesse  dans 
leur  procès-verbal  de  tournée.  Si  le  meudiant  domicilié 
faisait  une  fausse  déclaration  ou  refusait  de  promellre  de 
travailler,  les  cavaliers  de  la  maréchaussée  devaient  le 
conduire  à  la  prison  de  la  lieutenance. 

L*instruction  définissait  de  la  façon  suivante  les  men- 
diants non  domiciliés  et  vagabonds  :  «On  comprendra  sous 
cette  dénomination  tous  mendiants  qui  ne  déclareront 
point  un  domicile  certain  ou  qui  en  déclareront  un  éloigné 
de  plus  d'une  demi-lieue  de  celui  où  ils  auront  été  ren- 
contrés, qui  n'articuleront  point  de  profession  ou  qui  décla- 
reront avoir  été  plus  de  six  mois  sans  l'exercer,  enfin  qui 
ne  pourront  se  réclamer  d'aucunes  personnes  dignes  de 
foi,  dont  la  vérification  puisse  se  faire  sur  le  champ».  Celte 
définition  extrêmement  large  et  imprécise  donnait  aux  ca- 
valiers de  la  maréchaussée  le  droit  d'arrêter  toute  espèce 
de  mendiants.  En  outre,  elle  montrait  la  préoccupation  du 
pouvoir  royal,  .que  nous  avons  déjà  signalée,  d*assimiler  le 
plus  possible  le  mendiant  au  vagabond,  pour  qu'il  puisse 
4omber  sous  les  pénalités  de  la  déclaration  de  1764  et  de 
l'arrêt  du  Conseil  de  1767  et  être  placé  sous  lautorilé  des 
intendants  et  des  prévôts  de  maréchaussée. 

Les  officiers  ou  cavaliers  de  maréchaussée,  qui  arrê- 
taient les  vagabonds  ou  les  mendiants  pouvant  être  consi- 
dérés comme  vagabonds,  étaient  tenus  de  dresser  un  pro- 

Paultrb.  2G 
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cès-verbal  de  capture,  dans  lequel  ils  inscrivaieut  les  Doms^ 
et  surnoms,  l'âge,  le  lieu  de  la  naissance  et  de  la  capture, 
Tétat  de  validité  ou  d'invalidité,  le  signalement  et  la  pror 
fession  antérieure  de  la  personne  arrêtée.  Ils  devaient  aussi 
indiquer  dans  ce  procès-verbal  les  causes  de  Tarrestation 
du  mendiant  ou  du  vagabond  (arrestation  à  plus  d'une 
demi-lieue  du  domicile,  fausse  déclaration,  absence  de 
profession,  etc.).  Les  officiers  ou  cavaliers  de  la  maré- 
chaussée devaient  conduire  les  prisonniers  arrêtés  aux  pri- 
sons de  la  lieutenance,  et  remettre  au  lieutenant  leur  pro- 
cès-verbal de  capture.  Des  extraits  des  procès-verbaux  de 
capture  et  de  tournée  étaient  dressés  en  double;  un  exem- 
plaire était  envoyé  à  l'intendant,  pour  qu'il  puisse  donner 
les  ordres  nécessaires  pour  ralentir  le  zèle  de  la  maré- 
chaussée, au  cas  où  les  dépôts  seraient  remplis. 

Les  personnes  arrêtées  devaient  être  interrogées  dans 
les  vingt-quatre  heures.  L'interrogatoire  devait  porter  sur 
le  point  de  savoir  si  les  inculpés  étaient  des  vagabonds  ou 
gens  sans  aveu,  ou  des  mendiants  non  domiciliés,  ou  des^ 
mendiants  domiciliés.  Si  l'interrogé  était  un  vagabond  ou 
un  mendiant  assimilable  à  un  vagabond,  il  était  traduit 
devant  les  prévôts  des  maréchaux  qui  par  jugement  pré- 
vôtal  le  condamneraient  aux  galères  ou  à  trois  ans  de  dé- 
tention dans  un  dépôt  conformément  à  la  déclaration  de 
1724;  si  le  prévenu  était  un  mendiant  non  domicilié,  il 
devait  être  conduit  au  dépôt  où  il  restait  pendant  un  temps 
laissé  à  l'appréciation  de  l'intendant;  si  l'inculpé  était  un 
mendiant  domicilié  il  devait  être  immédiatement  relâ- 
ché (0.  L'instruction  aux  lieutenants  de  maréchaussée  sti- 

(1)  Copie  de  la  lettre  écrite  par  M.  le  vice-chancelier  aux  prévôts  géné- 
raux des  maréchaussées  contenant  instniction  sur  la  forme  d'arrêter  et 
punir  les  mendians  et  vagabonds,  /d.,  fol.  155. 
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pulait  à  cetégard  :  «...  il  faut  que  le  mendiant  conduit  dans 
les  prisons  de  la  iieutenance  soit  interrogé  dans  les  vingt- 
quatre  heures  après  son  arrivée,  et  s'il  résulte  du  procès- 
verbal  de  capture  et  de  son  interrogatoire,  qu'il  n'ait  pas 
toutes  les  qualifiîcations,  qui  réunies,  le  peuvent  faire 
regarder  comme  vagabond,  ce  sera  le  cas  de  Tenvoyer  au 
dépôt.  Si,  au  contraire,  il  résulte  du  procès-verbal  de  cap- 
ture et  de  son  interrogatoire  des  preuves  suffisantes  pour 
le  faire  condamner  prévôlalement,  il  faudra  procéder  à  son 
jugement  le  plus  promptement  qu'il  sera  possible  U)  ». 
Cette  instruction  recommande  aussi  aux  lieutenants  de 
maréchaussée  de  mettre  la  plus  grande  célérité  dans  leur 
procédure  afin  d'éviter  les  encombrements  dans  les  pri- 
sons: «  il  est  essentiel  qu'ils  mettent  la  plus  grande  célé- 
rité aux  procédures  qu'ils  auront  à  faire  contre  les  men- 
diants, afin  d'éviter  de   prolonger  leur  séjour  dans  les 
prisons,  duquel  il  pourroit  résulter  des  engorgements  qui 
seroient  fâcheux;  en    conséquence,  ils  doivent   préférer 
autant  que  les  circonstances  le  permettront,  la  voye  de 
l'ordonnance  sur  les  conclusions  du  procureur  du  roi,  que 
M.  le  vice-chancelier  a  permis  d'employer,  à  celle  du  juge- 
ment prévotal,  «qui  entraine  des  longueurs  et  des  courses 
qui  fatigueroient  inutilement  les  officiers  et  cavaliers  de 
maréchaussée.  Il  paroi t  donc  qu'on  pourroit  réduire  le  cas 
du  jugement  prévotal  à  la  réunion  de  toutes  les  qualités 
qui,  dans  la  déclaration  de  1764,  sont  employées  pour 
définir  le  vagabond.  On  pourroit  même,  toutes  les  fois  que 

(1)  Instraction  pour  Messieurs  les  lieutenants  de  Maréchaussée  sur  la 
conduitte  qu'ils  doivent  tenir  relativement  à  l'opération  de  la  destruction 
de  la  mendicité  et  sur  la  manière  de  remplir  les  états  des  imprimés  qui 
leur  ont  été  adressés  de  la  part  du  duc  de  Choiseul,  20  juillet  1768.  B.  N., 
Joly  de  Fleury,  1309,  fol.  181  à  186. 
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le  mendiant  articuleroii  un  domicile,  ou  quelques  faits  qui 
pourroient  ne  le  point  faire  regarder  comme  vagabond,  le 
faire  mettre  aussitôt  au  dépôt,  en  vertu  d*uoe  ordonnance 
et  sans  attendre  Tévénement  des  vérifications  ». 

Il  était  bien  rigoureux  d'assimiler  les  mendiants  domi- 
ciliés aux  non  domiciliés.  Turgot,  dans  une  instruction  du 
19  février  1770,  qu*il  rendit,  à  l'occasion  des  nouveaux  ordres 
donnés  à  la  maréchaussée  d'arrêter  et  de  conduire  dans  les 
dépôts  ceux  qui  seraient  trouvés  mendiant,  même  dans  le 
lieu  de  leur  domicile,  disait  :  «  L*intention  du  Conseil  n'est 
pas  cependant  que  ces  ordres  soient  exécutés  avec  la  même 
rigueur  et  la  même  universalité  que  ceux  précédemment 
donnés  pour  faire  arrêter  les  mendiants  non  domiciliés.  Il 
ne  doit  au  contraire,  y  être  procédé  qu'avec  la  modération 
nécessaire  pour  ne  point  risquer  de  confondre  deux  choses 
aussi  différentes  que  la  pauvreté  réelle  et  la  mendicité 
volontaire  occasionnée  par  le  libertinage  et  l'amour  de 
l'oisiveté.  La  première  doit  être  non  seulement  secourue, 
mais  respectée  ;  la  seconde  seule  peut  mériter  d'être  punie. 
Il  ne  faut  donc  pas  perdre  de  vue  que  la  seule  mendicité 
volontaire,  qui  se  refuse  aux  moyens  honnêtes  de  subsister 
qu'on  lui  offre,  est  l'objet  de  ces  nouveaux  ordres.  Par  con- 
séquent, leur  exécution  suppose  pour  les  vrais  pauvres, 
chacun  dans  la  paroisse  où  ils  font  leur  domicile,  ou  des 
secours,  s'ils  sont  hors  d'état  de  gagner  leur  vie,  ou  du  tra- 
vail, s'ils  ont  la  force  ou  la  santé  nécessaires  (^)  ». 

Cette  interprétation  clémente  des  ordres  du  Conseil  ne 
fut  pas  admise  par  tous  les  intendants;  elle  ne  saurait  sur- 
prendre de  la  part  de  Turgot  dont  l'âme  généreuse  se  refu- 

(1)  Supplément  aux  instructions  du  1*  août  et  du  20  novembre  1768» 
concernant  la  suppression  de  la  mendicité,  19  février  1770.  Ces  dernières 
ont  été  perdues.  Turgot,  Œuvres,  édit  Daire,  1. 1,  p.  41 . 
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sail  à  Yoir  dans  uo  mendiant  un  délinquant  ;  d'ailleurs,  nous 
verrons  qu'il  supprima,  quand  il  devint  ministre,  les  dé- 
pôts de  mendicité. 

Le  renfermement  des  mendiants  dans  les  dépôls  s'opéra 
donc  administrativement  et  non  en  vertu  d'une  loi;  le 
Gouvernement  s'appuya  uniquement  sur  la  déclaration 
du  3  août  1764  et  l'arrêt  du  Conseil  d'octobre  1767(^). 

Les  dépôts  étaient  destinés  à  renfermer  des  mendiants 
et  des  vagabonds;  à  l'origine,  ils  ne  continrent  que  ces 
individus;  maison  vit  dans  ces  établissements  des  personnes 
déteîiues  par  ordre  du  roi.  M.  de  Montlinot  inspecteur  du 
dépôt  de  Soissons  indique  ce  qu'il  faul  entendre  par  cette 
expression  :  «  Nous  appelions,  dit-il,  détenus  par  ordre  du 
roi  ceux  qui  sont  dans  les  dépôts  en  commutation  de  peine 
ou  en  attendant  un  plus  ample  informé;  ceux  dont  la 
réclusion  est  demandée  par  les  officiers  de  justice  dans  des 
cas  particuliers;  les  filles  publiques  arrêtées  dans  les  villes 
de  garnison  et  jugées  par  les  lois  militaires,  on  en  rend 
compte  au  ministre  de  la  guerre;  les  matelots  classés,  on 
en  rend  compte  au  ministre  de  la  marine;  ceux  dont  l'état 
de  folie  est  constaté  par  une  instruction  légale,  on  en  rend 
compte  au  ministre  de  la  Province;  on  a  donc  eu  raison 
de  dire  qu'il  falloit  avoir  un  caractère  reconnu  pour  pro- 
voquer de  pareils  ordres  ou  les  faire  révoquer  (2)  ». 

Les  ordres  donnés  pour  le  renfermement  des  men- 
diants furent  exécutés  dans  les  premiers  temps  avec  une 

(1)  Une  ordonnance  du  roi  concernant  la  mendicité  fat  cependant  ren- 
due le  25  juin  1769;  c'était  une  loi  particulière,  faite  pour  la  ville  de 
Gompiègne,  rappelant  les  dispositions  de  la  déclaration  de  1764  et  celles 
des  instructions  adressées  aux  intendants.  Peuchet|  op,  cit.,  t  VIII,  p.  220. 

(2)  De  Montlinot,  État  actuel  du  Dépôt  de  mendicité  de  Soissons,  p.  56, 
note  VIII. 
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grande  sévérité;  les  mendiants  domiciliés  et  non  domici- 
liés furent  arrêtés  et  envoyés  dans  les  dépôts;  mais  peu  i 
peu  cette  rigueur  s'atténua  et  Ton  se  mit  à  considérer  les 
dépôts  «  comme  des  intermédiaires  entre  la  bienfaisance 
des  hôpitaux  et  la  rigueur  des  prisons  ».  Les  dépôts 
doivent,  selon  M.  de  Montlinot,  être  considérés  comme 
des  Maisons  de  sûreté  :  «  C'est,  dit-il,  la  seule  dénomina- 
tion sous  laquelle  ils  devront  être  reconnus,  et  la  preuve 
c'est  qu*on  n*y  doit  admettre  aucun  individu  de  bonne 
volonté,  ni  y  retenir  ceux  qui  offrent  une  caution  connue. 
Leur  vraie  destination  est  de  contenir  tous  ceux  que  les 
hôpitaux  rejettent  et  que  les  prisons  ne  peuvent  garder  W  ». 

Les  mendiants  ne  restaient  pas  très  longtemps  dans  les 
dépôts.  En  effet,  certains  étaient  réclamés  par  leurs  parents 
ou  par  des  étrangers  qui  s'engageaient  par  écrit  à  veiller 
sur  eux,  à  leur  procurer  du  travail  et  à  les  empêcher  de  men- 
dier; s'ils  étaient  arrêtés,  à  nouveau,  en  état  de  mendicité, 
les  personnes  qui  avaient  répondu  pour  eux  étaient  con- 
damnées à  une  forte  amende.  Prendre  un  tel  engagement, 
c'était  ce  que  Ton  appelait  faire  «  soumission  »  (2). 

11  était  recommandé  aux  intendants  d'interroger  les 
mendiants,  pour  savoir  lés  noms  des  personnes  dont  ils 

(1)  W.,  p.  27. 

(2)  Modèle  de  soumission  :  Je  soussigaé supplie  Monseigneur  Tln- 

tendanty  de  vouloir  bien  ordonner  que  le  nommé.^.  présentement  dans  le 

dépôt  de pour  être  contrevenu  aux  ordres  du  roi  qui  proscrivent  la 

mendicité,  soit  mis  en  liberté,  promettant  de  veiller  &  ce  qu* ne  mendie 

plus,  qu' travaille  et  se  conduise  en de  bien  et  même  de  lui  pro- 
curer de  l'occupation  si n'en  peut  trouver  ailleurs;  me  soumettant  en 

outre,  dans  le  cas  où  le  dit eeroit  retrouvé  mendiant,  de  payer  la  eomme 

de  cent  livres  ;  au  payement  de  laquelle  je  m'oblige  par  les  voies  et 

comme  pour  les  propres  affaires  de  Sa  Majesté.  Fait  à œ  mil  sept 

cent  soixante.....  B.  N.  Joly  de  Fleury,  1309,  fol.  189.  Cf.  Modèle  de  décla- 
ration, fol.  188. 
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pouvaient  se  recommander,  de  leur  demander  où  ils 
désiraient  habiter  et  s'ils  connaissaient  quelqu'un  qui  leur 
fournirait  Targent  du  voyage.  Les  mendiants  dont  les 
déclarations  étaient  reconnues  véritables  étaient  mis  en 
liberté;  l'intendant  leur  délivrait  un  passeport,  leur  per- 
mettant de  se  rendre  dans  la  paroisse  qu*ils  avaient  dési- 
gnée. 

En  résumé,  on  se  préoccupa  de  ne  pas  laisser  longtemps 
dans  les  dépôts  les  mendiants  que  la  misère  et  le  chômage 
avaient  contraints  à  demander  Taumône;  on  cherchaàfaire 
secourir  ces  malheureux  par  les  paroisses  où  ils  étaient  nés. 

Les  dépôts  ne  devaient  être  des  lieux  de  détention  pro- 
longée que  pour  les  mendiants  professionnels  et  les  vaga- 
bonds. Malheureusement,  malgré  leur  court  passage  dans 
les  dépôts,  les  pauvres  gens  dont  tout  le  crime  était  de  ne 
pas  avoir  trouvé  de  travail,  se  contaminaient  vite  dans  la 
fréquentation  de  la  population  permanente  des  dépôts,  com- 
posée de  gens  sans  aveu;  c'était  là  un  inconvénient  grave. 

Ajoutons  que  le  travail  était  souvent  très  mal  organisé 
dans  ces  établissements  ;  les  détenus  restaient  oisifs;  ce  qui 
contribuait  à  la  corruption  générale.  Les  mendiants  ne 
formaient  plus  au  ivui'  siècle  une  association  parfaitement 
organisée  et  hiérarchisée,  comme  au  xvi'  siècle;  les  cours 
des  miracles  avaient  disparu;  le  grand  Coesre  et  ses  lieute- 
nants n'existaient  plus  et  étaient  remplacés  par  des  chefs 
de  bande  n'ayant  qu'une  autorité  relative.  Les  mendiants 
n'avaient  plus  de  langue  spéciale;  cependant  dans  les 
dépôts,  les  détenus  parlaient  argot  (^). 

(1)  Voici  quelqaes  termes  d'argot  en  usage  à  la  fin  da  xvm*  siècle 
dans  les  dépôts  de  mendicité  : 

Mendiant .      Ck>jer. 

Mendiante.,  k Coyère. 
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Lorsque  Turgot  fut  nommé  conlrôleur  général  des  finan- 
ces, il  songea  aussitôt  à  perfectionner  un  système  dont  ii 
avait  pu  découvrir  tous  les  vices  puisqu'il  avait  été  chargé 
de  rappliquer,  comme  intendant  dans  la  généralité  de  Li- 
moges. Il  se  fit  rendre  un  compte  détaillé,  au  mois  d'octo- 
bre 1773^  par  M.  Bertier,  de  toutes  les  opérations  relatives 
à  la  mendicité,  en  présence  de  l'archevêque  de  Toulouse, 
do  M.  Trudaine,  de  M.  de  Boulogne  et  de  M.  Albert.  Il 
reconnut  la  nécessité  de  s'occuper  très  sérieusement  de 
celte  question  et  chargea  Tarchevêque  de  Toulouse  d'éla- 
borer un  projet  sur  cette  matière. 

Le  mémoire  de  l'archevêque  de  Toulouse  fut  examiné 
dans  différentes  réunions  qui  eurent  lieu  à  Mlirrtigny,  chez 
M.  de  Trudaine,  auxquelles  assistaient,  en  dehors  des  per- 
sonnes ci-dessus  nommées,  MM.  deMalesherbesetde  Four- 
queux.  Ce  mémoire  était  divisé  en  deux  parties,  l'une  était 
relative  à  la  législation,  Tautre  à  l'administration;  il 
pouvait  se  résumer  en  deux  formules  :  la  loi  peut  punir  la 
mendicité,  l'administration  peut  prévenir  et  soulager  la 


Fille,  enfaoc l'Mteaqne. 

Formier Gamifer. 

IfaréchftDMée Taptna. 

Dépôt Taade. 

Argent '. BlUe. 

Pain LarUML 

Vin PlToy. 

Viande. Créole. 

Ponle La  Cive. 

Dindon Ploenterre. 

Fille  à  marier Mlstone. 

Lit Tremblant 

Drapa Empaffea. 

Hardes Fmaqnea. 

Souliers Paatffs. 

Voleurs ChaUeax. 

Oabaret Piaule. 

Bague Broquille. 

De  Montlinot,  op.  cit,  p.  55. 
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pauvreté.  Nous  reparlerons  plus  loin  de  ce  mémoire  v^). 

Quelques  membres  de  la  Commission  furent  d'avis  que 
la  mendicité  n'était  punissable  en  elle-même,  qu'elle  ne 
constituait  un  délit,  que  si  elle  était  accompagnée  de  cer- 
taines circonstances,  par  exemple,  la  mendicité  à  main 
armée  ou  en  troupe  devait  être  considérée  comme  un 
délit.  Certains  membres  de  la  commission,  d'accord  avec 
l'archevêque  de  Toulouse,  estimèrent  aussi  que  les  travaux 
publics  ne  devaient  pas  constituer  une  peine  et  qu'il  fal- 
lait permettre  tout  au  plus  que  le  mendiant,  auquel  on 
pouvait  instruire  son  procès,  soit  admis  à  s'engager  plutôt 
que  de  passer  en  jugement,  mais  qu'il  ne  fallait  en  aucun 
cas  convertir  l'es  compagnies  d'ouvriers  ou  forçats,  et  les 
contraindre  au  travail  par  des  coups. 

Les  membres  de  la  commission  se  divisèrent  sur  la  ques- 
tion desavoir  s'il  était  nécessaire  d'édicter  une  nouvelle  loi 
sur  la  mendicité,  mais  ils  se  mirent  tous  d'accord  pour  en 
retarder  la  promulgation  c<  jusqu'à  ce  que  les  ressources 
nouvelles  offertes  aux  mendians  actuels  et  aux  pauvres  les 
eussent  rendues  effectivement  coupables  du  crime  quel- 
conque qu'on  voudrait  prescrire  (*)  ».  Ainsi,  les  membres 
de  cette  commission  estimaient  que  la  mendicité  n'est 
pas  un  délit  quand  TÉtat  n'est  pas  en  mesure  de  remplir 
le  devoir  d'assislance  qui  lui  incombe  vis-à-vis  des  pau- 
vres. 

La  commission  estima  qu'il  serait  nécessaire  de  discuter 
dans  une  prochaine  conférence  sur  les  diflférents  problè- 
mes soulevés  par  la  question  de  la  mendicité;  mais  elle 
décida  provisoirement  :  1**  qu'il   ne  serait  plus  procédé  à 

(1)  Mémoire  sur  la  meadicîté  rédigé  par  M.  Bertier  <  en  résultat  d'une 
conférence  tenue  h  Fontainebleaa  i.  B.  N.,  Fonds  français,  8129,  fol.  339. 
(2) /rf.,  fol.  342. 
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Tarrestalioa  de  mendiaots  ou  tout  au  moias  que  ces  arres* 
tations  n'auraient  lieu  que  dans  une  mesure  très  réduite; 
2''  que  le  nombre  des  dépôts  serait  considérablement  dimi- 
nué, et  que  seuls  les  sujets  notoirement  dangereux  y  resle- 
raient  enfermés;  3""  que  les  mendiants  contre  lesquels  rieo 
de  particulier  n'aura  été  retenu  seraient  renvoyés  cher 
eux;  4*  que  l'on  engagerait  les  paroisses  à  se  charger  des 
mendiants  invalides  actuellement  détenus  ou  tout  au  moins 
qu'on  les  enverrait  en  pension  à  la  campagne;  S""  que  les 
jeunes  gens  seraient  engagés  dans  les  compagnies  d'ou- 
vriers provinciaux  acluellement  établies  et  que  le  nombre 
d'ouvriers  employés  au  canal  de  Bourgogne  serait  porté  à 
2.000  si  cela  était  nécessaire  ;  6**  que  l'entreprise  de  la  nour- 
riture d'entretien  des  mendiants  serait  retirée  au  !•' jan- 
vier 1775  à  la  Compagnie  qui  l'avait  obtenue 

Le  sentiment  confus  qui  poussait  le  peuple  à  arracher  les 
mendiants  des  mains  des  archers,  se  traduisait  chez  des 
hommes,  comme  Turgot  etTrudaine,  d'une  manière  admi- 
rable de  force  et  de  netteté,  par  cette  idée  que  la  mendicité 
ne  pouvait  constituer  un  délit,  quand  l'État  ne  fournissait 
pas  aux  pauvres  le  moyen  de  travailler  pour  gagner  leur 
vie  ou  ne  leur  procurait  pas,  à  défaut  de  travail,  les  secours 
nécessaires  pour  subsister. 

Turgot  supprima  la  plupart  des  dépôts  en  1775.  Il  prit 
cette  mesure,  d'autant  plus  volontiers,  que  certains  inten- 
dants réclamaient  la  suppression  de  ces  établissements. 
C'est  ainsi  que  Du  Cluzcl,  intendant  de  la  généralité  de 
Tours  demanda  à  plusieurs  reprises  la  fermeture  des  dépôts 
qu'il  considérait  comme  de  véritables  «  écoles  de  cri- 
mes d  W. 

(1)  F.  Dumas,  La  généralité  de  Taure  au  xviii*  siècle,  p.  380. 
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La  mesure  prise  par  Turgot  donna  lieu  à  des  plaintes 
assez  yives  de  la  pari  du  public;  en  effet,  les  mendiants  et 
vagabonds  rejetés  tout  à  coup  dans  la  Vie  sociale,  commi- 
rent des  excès  de  toutes  sortes.  Le  Parlement  de  Paris  lui- 
même  s*émut  de  ces  désordres  et  chargea  son  premier 
président  de  demander  au  ministre  le  rétablissement  des 
dépôts;  quinze  jours  avant  sa  disgrâce,  Turgot  fit  rouvrir 
onze  de  ces  dépôts.  M.  de  Clugny  rétablit  toutes  ces  mai- 
sons de  force.  En  outre,  MM.  Bertier  et  Le  Noir  furent  char- 
gés de  présenter  au  Parlement  une  ordonnance  qui  ferait 
savoir  au  public  que  le  pouvoir  royal  cherchait,  de  nou- 
veau, les  moyens  de  détruire  la  mendicité. 

L'ordonnance  ne  parut  pas,  mais  M.  de  Clugny  envoya 
aux  intendants  des  instructions  leur  rappelant  le  but  de  la 
déclaration  du  3  août  1764  et  leur  précisant  la  destination 
des  dépôts  de  mendicité  W  :  «  Lorsqu'on  s'est  déterminé, 
Monsieur,  écrivait-il  à  l'intendant  d'Orléans,  à  s'occuper  de 
la  destruction  du  vagabondage  et  de  la  mendicité  et  qu'on 
s'est  porté  à  exécuter  à  la  rigueur  la  déclaration  du  mois 
d'août  1764;  on  ne  s*est  pas  dissimulé  qu'un  des  moyens 
le  plus  propre  à  y  parvenir  était  d'assurer  des  retraites  et 
la  subsistance  aux  mendiants  invalides  et  de  ne  les  pas 
confondre  avec  les  vagabonds  et  gens  sans  aveu.  Il  a  dû, 
sans  doute,  paraître  cruel  de  punir  des  hommes  d'un 
malheur  involontaire  et  d'ajouter  à  leurs  inârmités  la 
peine  du  renfermement.  En  effet,  les  dépôts  de  mendi- 
cité n'ont  été  établis  que  pour  y  recueillir,  pendant  quel- 
que moment,  les  mendiants  qui  étaient  arrêtés,  afin  de 
donner  aux  uns  le  temps  de  se  faire  réclamer  par  leurs 

(1)  Lettre  de  M.  Glagny,  à  rintendant  d'Orléane,  Versailles,  29  jidUet 
1776.  Ârch.  départ,  du  Loiret.  C  +  pi^ce  17.  Cette  lettre  est  publiée  dans 
rinventaire  sommaire  des  archives  du  Loiret  (Série  C)  non  encore  pam. 
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parens,  de  trouver  le  moyen  de  faire  secourir  les  autres 
dans  leurs  paroisses  ou  de  faire  placer  les  infirmes  daos  les 
hôpitaux,  et  il  ne  doit  rester  dans  les  dépôts  que  certains 
mauvais  sujets  qui  ne  font  d'autre  profession  que  de  men- 
dier et  de  se  livrer  à  toules  sortes  d'excès  et  de  désordres, 
et  ils  doivent  y  être  forcés  au  travail  et  y  être  traités  assés 
durement,  pour  que,  dans  le  cas  où  ils  recouvreroient  leur 
liberté,  ils  puissent  craindre  d'être  repris,  et  condamnés  à 
une  semblable  correction.  Les  mendians  invalides  et  les 
vieillards  qui  sont  hors  d'état,  par  leurs  infirmités  ou  par 
leur  âge,  de  gagner  leur  vie  ne  doivent  entrer  dans  les  dé- 
pôts que  dans  le  cas  où  il  ne  seroit  pas  absolument  possi- 
ble par  aucuns  de  les  en  laisser  sortir  sans  les  obliger  à  men- 
dier; aussi,  pour  rappeler  ces  maisons  au  véritable  but  de 
leurétablissement,il  faut  tâcher  de  placer  dans  leurs  propres 
familles,  dans  leurs  paroisses  ou  enfin  dans  les  hôpitaux  de 
votre  généralité  les  vieillards  et  les  malades.  Les  paroisses 
sont  autorisées,  par  l'ordonnance  de  Moulins  de  1566  et  par 
une  déclaration  de  1586,  à  s'imposer  pour  l'entretien  de  leurs 
pauvres.  L'intention  du  roy  est  que  ces  lois  soient  exécutées; 
vous  voudrez  bien  vous  occuper  des  moyens  d'y  parvenir  ou 
me  faire  part  des  obstacles  dont  vous  croirés  cette  exécutioQ 
possible.  D'un  autre  côté,  la  charge  naturelle  des  hôpitaux 
est  de  secourir  les  malades,  les  vieillards  et  les  infirmes; 
vous  pourriez  donc,  sans  difficulté,  envoyer  dans  les  hôpi- 
taux de  votre  département,  ceux  des  mendiants  de  ce  genre 
qui  se  trouveroient  dans  les  dépôts  et  obliger  les  hôpitaux 
à  les  garder,  sauf,  en  supposant  que  les  revenus  de  ces  éta- 
blissements fussent  suffisans,  à  les  aider  sur  le  fonds  de  la 
meodicilé,  en  leur  payant  une  portion  du  prix  accordé  aux 
entrepreneurs  de  la  subsistance  des  dépôts.  Je  vous  prie 
donc  de  prévenir  les  administrateurs  des  hôpitaux  des  villes 
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de  votre  généralité,  des  intentions  de  S.  M.  à  cet  égard,  et 
d'employer  toutes  les  raisons  que  vous  croirés  propres  à 
leur  faire  comprendre  qu'ils  ne  doivent  point  y  résister. 
Vous  voudrez  bien  me  faire  part  de  vos  soins  à  ce  sujet  ». 

Cette  lettre  montre  que  le  Gouvernement  était  décidé  à 
appliquer  avec  moins  de  sévérité  la  déclaration  de  1764; 
cette  indulgence  se  reflète  dans  une  lettre  du  roi  au  sujet 
de  la  mendicité  et  dans  le  règlement  de  1777,  rendu  pour 
Paris  qui,  cependant,  reproduit  à  peu  près  les  dispositions 
delà  loi  de  1764.  Le  Gouvernement  semble  vouloir  reve- 
nir au  système  des  ateliers  publics. 

Le  roi  ayant  constaté  par  lui-même  que  les  mesures 
édictées  contre  la  mendicité  n'avaient  fait  diminuer  le 
nombre  des  mendiants  ni  à  Paris  ni  dans  les  environs;  il 
écrivait,  le  8  juin  1777,  au  ministre  Amelot  :  «  La  dernière 
fois  que  je  me  suis  promené  à  pied,  j'ai  été  vivement  affligé. 
Monsieur,  de  la  grande  quantité  de  mendiants  dont  les  rues 
de  Paris  et  de  Versailles  sont  remplies  nonobstant  les  me- 
sures que  j'ai  ordonnées  depuis  plusieurs  années  à  refifet  do 
faire  cesser  cette  plaie.  Demandez  au  lieutenant  général  de 
police  et  à  l'intendant  de  Paris  des  mémoires  tant  sur  réta- 
blissement des  ateliers  de  charité  établis  pour  les  pauvres 
valides,  que  sur  les  secours  à  fournir  aux  paroisses  et  aux 
hôpitaux  pour  les  faire  travailler  et  pour  faciliter  en  même 
temps  l'admission  des  infirmes.  Je  veux  savoir  comment  il 
est  pourvu  à  l'entretien  de  ces  établissements.  La  création 
de  nouveaux  impôts  me  répugne;  où  seroitle  bienfait  pour 
le  peuple,  s'il  y  trouvoit  une  charge  nouvelle?  Il  y  auroitdes 
mesures  tout  à  la  fois  d'humanité  et  de  vigueur^  à  prendre 
part  d'un  côté,  secourir  la  misère  réelle  et  détruire  de  l'au- 
tre la  mendicité  effrontée  et  paresseuse,  source  de  crimes 
et  de  scandales.  La  base  de  tout  règlement  devroit  estre  que 
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tout  meodiant  se  retirai  daos  le  lieu  de  sa  naissaoce  à 
moins  qu'il  ne  prist  un  estât  qui  put  le  faire  vivre  sans 
aumônes,  la  surveillance  serait  bien  plus  efficace  et  la  ré- 
pression plus  sure.  Il  ne  faut  pas  non  plus  souffrir  que  les 
mendians  aillent  quester  et  mendier  dans  Tintérieur  des 
églises  ni  aux  portes  des  maisons;  cela  trouble  le  service 
divin,  nuit  au  recueillement  des  fidèles  et  amène  des  vols. 
Ce  point  est  très  important,  n'aiant  rien  qui  fist  plus  d'hoo- 
neur  à  une  administration  que  lextirpation  de  la  mendi- 
cité. Aux  valides  le  travail,  aux  invalides  les  hôpitaux  et 
les  maisons  de  force  à  tous  ceux  qui  résistent  aux  bienfaits 
de  la  loifO  ». 

Le  roi  semble  surtout  partisan  des  ateliers  publics  et 
peu  enclin  aux  mesures  de  rigueur. 

Peu  après  cette  lettre,  fut  rendu  un  règlement  relatif  i 
la  mendicité  qui  ordonnait  aux  mendiants  de  se  retirer  dans 
(e  délai  de  quinze  jours  à  partir  de  sa  publication  dans  le 
lieu  de  leur  naissance  ou  de  travailler.  L'article  2  stipulait, 
que  passé  ce  délai,  les  pauvres  rencontrés  demandant  Tau- 
mône  dans  les  rues  ou  dans  les  églises  de  Paris,  seraient 
arrêtés  et  conduits  dans  les  maisons  de  force  (2). 

L*article  4  était  inspiré  par  la  lettre  royale  :  «  Veut  S.  H. 
que  les  pauvres  valides  soient  reçus  dans  les  ateliers  de  cha- 
rité ou  aux  travaux  que  S.  M.  a  établis  dans  les  différentes  pa- 
roisses de  cette  ville  et  faux  bourgs,  pour  leur  procurer  leur 
entretien  et  subsistance.  Veut  aussi  que  les  pauvres  recon- 
nus infirmes  et  invalides,  et  hors  d*état  de  se  procurer  leur 
subsistance  par  leur  travail,  soient  admis  dans  les  hopitaui 

(1)  Cette  lettre  a  été  publiée  par  M.  Amédée  Eenée  dans  son  oo▼ng^ 
Louii  XVI  et  sa  eour,  p.  255. 

(2)  Règlement  concernant  les  mendiants,  27  juillet  1777.  Isambeit, 
t.  XXV,  p.  74. 
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à  Teffet  d'y  recevoir  les  secours  nécessaires  à  leurs  besoias  ». 

Nous  retrouvons  ici  les  trois  idées  qui  ont  constamment 
inspiré  le  pouvoir  royal  au  ivi*  siècle  dans  les  mesures  qu*il 
prit  contre  la  mendicité  :  assister  les  invalides,  donner  du 
travail  aux  valides,  punir  les  mendiants  de  profession. 

En  1783,  les  États  de  Languedoc,  de  Bretagne  et  de 
Bourgogne  ayant  protesté  contre  le  maintien,  des  dépôts 
qu'ils  jugeaient  inutiles  et  coûteux,  M.  d'Ormesson  porta 
ces  plaintes  devant  un  comité  tenu  sous  la  présidence 
du  roi.  Cette  commission  étudia  la  question  de  la  mendi- 
cité à  un  point  de  vue  général  et  décida  de  conserver  les 
dépôts  de  mendicité  qui  furent  reconnus  comme  des  éta- 
blissements nécessaires  et  très  utiles.  Conformément  à  la 
décision  prise  par  le  comité,  le  contrôleur  général  envoya 
une  lettre-circulaire  aux  intendants  pour  leur  faire  savoir 
que  rintention  du  Gouvernement  était  «  que  le  régime 
suivi  jusqu'alors  à  cet  égard  continuât  d*avoir  lieu,  tant 
dans  les  pays  d'État  que  dans  les  autres  généralités  (0  ». 

Le  Gouvernement  montra  d'une  façon  encore  plus  nette 
sa  volonté  de  maintenir  les  dépôts  de  mendicité,  en  élabo- 
rant, en  1785,  un  règlement  très  complet  et  très  détaillé, 
sur  ces  établissements  (^),  ce  document  débutait  ainsi  : 
«  sur  le  compte  qui  en  a  été  rendu  au  roi  des  avantages 
que  procure  à  l'État,  l'établissement  des  dépôts  de  men- 
dicité dans  toute  retendue  du  royaume,  Sa  Majesté  a  jugé 
à  propos  de  confirmer  de  nouveau  les  ordres  qu'elle  avait 
donnés  pour  en  assurer  l'existence  et  l'utilité  et  de  réunir 

(1)  Obeerrations  de  M.  de  la  Millière  but  Tarticle  4  du  cahier  dee  Étate 
dn  Languedoc  et  lee  observations  de  l'intendant  snr  cet  article.  Â. 
Aat.,  H,  989,  pièce  27. 

(2)  Règlement  concernant  la  constitation  et  le  régime  général  des  dé- 
pôts de  mendicité  dn  royaume  (1785).  Arch.  nat.,  H,  556. 
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dans  un  règlement  général  les  principes  de  leur  adminis> 
tration  et  de  leur  régime  ». 

D'après  le  règlement  de  4783,  les  dépôts  de  mendiciti^ 
étaient  destinés  à  recevoir  :  i®  les  vagabonds  condamnés  an 
renfermement  par  jugement  prévôtal,  conformément  i  la 
déclaration  de  1764;  2**  les  mendiants  envoyés  par  ordon- 
nance des  prévôts  et  lieutenants  de  maréchaussée  du 
royaume;  3^  les  filles  et  femmes  de  mauvaise  vie  arrêtées  à 
la  suite  des  troupes  et  condamnées  au  renfermement  par 
ordonnance  militaire;  4^  les  personnes  envoyées  par  ordre, 
du  roi  pour  cause  de  démence  ou  dMnconduite(^). 

L'article  i  du  titre  2  du  règlement  disposait  :  «  Aucun 
individu  ne  sera  reçu  dans  un  dépôt  qu*en  vertu  du  titre  de  fn 
détention,  remis  en  bonne  forme  au  concierge  qui  tiendra 
un  registre  (2)  où  seront  remis  en  présence  de  leurs  conduc- 
teurs, tous  les  condamnés  au  renfermement  ». 

Aussitôt  après  son  inscription  sur  le  registre,  le  con- 
cierge conduisait  la  personne  amenée  au  dépôt  dans  une 
pièce  particulière  où  elle  était  déshabillée  et  revêlait  les 
vêtements  du  dépôt  l^).  Le  concierge  était  tenu  de  prévenir 

(1)  Titre  I«,  article  !•'. 

(2)  Ce  registre  était  divisé  en  onze  colonnes  qui  contenaient  :  la  pre- 
mière, un  numéro  d'ordre  du  renfermé,  la  deuxième,  ses  nome  et  surnoms, 
la  troisième,  son  âge,  la  quatrième,  le  lieu  de  sa  naissance,  la  cinquième, 
son  signalement,  la  sixième,  le  titre  et  la  date  de  sa  détention,  la  septième, 
le  jour  de  son  entrée,  la  huitième,  le  jour  de  sa  sortie,  la  neuvième,  sa 
destination  et  les  causes  de  sa  sortie,  la  dixième,  le  numéro  d'ordre  de  li- 
berté, la  onzième  les  observations.  Ce  registre  était  vérifié  chaque  jour  par 
le  régisseur  et  chaque  mois  par  les  deux  inspecteurs  du  dépôt.  Article  2  du 
titre  2.  —  Deux  autres  registres  étaient  tenus  par  le  concierge,  l'un  était 
relatif  aux  renfermés  détenus  par  ordre  du  roi,  Tautre  concernait  les  filles 
condamnées  par  ordonnance  militaire;  la  vérification  de  ces  deux  registres 
avait  lieu  de  la  même  manière  que  pour  le  précédent  (art  3  du  titre  2). 

(3)  L'article  6  était  ainsi  conçu  :  <  Le  concierge  aura  soin  de  réunir 
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«ur-le-champ  le  régisseur  de  Tarrivée  des  nouveaux  ren- 
fermés; il  devait  en  même  temps  en  avertir  Tinspecteur 
chargé  de  la  police  du  dépôt  qui  devait  dans  les  vingt-quatre 
heures  recevoir  les  déclarations  des  nouveaux  arrivants, 
concernant  le  lieu  de  leur  naissance  et  les  indications  rela- 
tives à  leurs  parents  ou  amis  qui  pourraient  les  réclamer  ou 
leur  faire  obtenir  leur  liberté.  Ces  déclarations  étaient  com- 
muniquées aussitôt  à  rinlendant  qui  les  faisait  vérifier. 

L'article  11  disposait  qu'  «  aucun  mendiant  nouvelle- 
tnent  renfermé  au  dépôt,  et  dont  la  détention  aura  été 
prononcée  valable,  ne  pourra  être  relâché  que  quinze  jours 
au  moins  après  sa  capture,  sur  la  soumission  d'une  personne 
^vable  s'engageant  à  Tempècher  de  mendier  et  de  payer 
100  **  au  cas  qu*il  soit  repris  mendiant,  ou  sur  la  réclama- 
tion de  personnes  connues  qui  s'engageront  à  en  prendre 
«oin  ». 

L'article  12  ajoutait  :  «  Tout  mendiant  repris  une  seconde 
fois  sera  condamné  à  rester  au  dépôt,  au  moins  pendant 
«ix  mois  et  à  la  troisième  capture  au  moins  trois  ans  ». 

L'article  13  permettait  de  mettre  en  liberté  avant  l'expi- 
ration du  temps  de  leur  détention  les  renfermés  dont  la 
bonne  conduite  témoignait  l'amendement  :  «  Le  régis- 
seur tiendra  compte  chaque  mois  à  !M.  l'Intendant  de  la 
conduite  et  des  travaux  des  renfermés  afin  que  ceux,  dont 
l'amendement  aura  devancé  l'époque  de  leur  liberté,  puis- 

lee  linges  et  effets  de  chaque  renfermé,  de  les  faire  aussitôt  laver  et  désin- 
fecter et  ensnite  de  les  mettre  en  paqaet  avec  nne  étiquette  portant  le 
nom  et  le  numéro  da  renfermé  avec  la  description  des  effets.  L'article  7 
«joutait  :  c  L'argent  qaî  sera  tronvé  snr  les  renfermés  nonvellement  arri- 
vés sera  remis  entre  les  mains  du  régisseur,  lorsque  la  somme  dépassera 
6  '^  et  il  sera  rendu  par  le  régisseur  à  ceux  qui  auront  obtenu  leur  liberté. 
A  l'égard  de  ceux  qui  seront  transférés,  leur  argent  sera  envoyé  au  régis- 
seur du  dépôt  auquel  ils  seront  destinés  ». 

pAnLTRB.  27 
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sent  Tobtenir  et  donner,  par  ce  moyen,  un  exemple  aux 
autres  renfermés  ».  L'article  15  ajoutait  :  «  Tout  renfermé 
qui  aura  mérité  d*être  mis  en  liberté  sera  prévenu  qu  on 
l'admettra  au  dépôt  en  qualité  de  volontaire  au  cas  qu'il 
se  trouve  hors  d'état  de  subsister  faute  de  travail,  pendant 
la  rigueur  de  la  saison  et  qu'on  lui  procurera  la  subsistance 
et  l'entretien,  sous  la  condition  qu'il  sera  occupé  et  employé 
au  profit  de  la  maison  ».  Cette  disposition  laisse  apercevoir, 
une  fois  de  plus,  le  caractère  d'assistance  imprimé  par  Tan- 
cien  régime  à  toutes  les  pénalités  édictées  contre  les  men- 
diants. 

Chaque  dépôt  ne  recevait  que  les  personnes  originaires 
de  la  généralité  dans  laquelle  ils  étaient  situés;  il  y  avait 
toutefois  à  cette  règle  une  exception,  les  individus  détenus 
par  ordre  du  roi  pouvaient  être  renfermés  dans  un  dépôt 
d'une  généralité  dont  ils  ne  dépendaient  pas.  Les  person- 
nes conduites  au  dépôt  d'une  généralité  dont  ils  n*étaieDt 
pas  originaires  étaient  transférés  dans  le  dépôt  de  leur  in- 
tendance  aussitôt  qu'elles  étaient  en  nombre  suffisant  pour 
former  un  convoi.  Les  transferts  ne  pouvaient  avoir  lieu 
que  du  1''  mars  au  1"  novembre;  les  intendants  étaient 
tenus  de  se  prévenir  quinze  jours  à  l'avance  (^).  Les  déte- 


(1)  Article  30  :  €  Avant  chacun  des  transférements,  tous  les  renfénnés 
qui  doivent  y  être  compris,  seront  examinés  par  les  officiers  de  santé  du 
dépôt  qui  feront  séparer  ceux  dont  la  santé  ne  permettra  pas  de  faire  la 
route  T>.  Article  32  :  «  Aussitôt  après  cet  examen,  les  transférés  qui  auront 
été  reconnus  en  état  d*étre  renfermés  seront  remis  chacun  selon  sonsexedan^ 
des  dortoirs  particuliers  où  le  concierge  leur  remettra  leurs  vêtements,  linges 
et  effets,  et  s'il  arrive  qu*un  mendiant  n'ait  ni  une  chemise  ni  yêtement 
suffisant  ledit  concierge  lui  en  procurera,  sur.  ceux  qu'on  aura  réservés 
après  le  décès  des  renfermés  dans  les  infirmeries  ».  —  Article  32  :  «  Il  sera 
fait  par  le  concierge  une  copie  des  titres  de  détention  de  chaque  renfermé 
et  un  état  de  ses  effets,  vêtements  et  linges,  lesquelles  copies  et  état  seront 
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nus  étaient  conduits  dans  les  dépôts  de  leurs  généralités 
respectives  sous  la  conduite  de  la  maréchaussée,  dans  des 
voitures  couvertes,  «  sans  nnélange  de  sexe  et  sur  des  bancs 
dont  la  hauteur  permettra  aux  pieds  d'être  appuyés  »; 

Seul  le  régisseur  avait  le  droit  d'inQiger  des  peines  aux 
détenusqui  commettaient  quelque  infraction  à  la  discipline. 
C'est  ce  que  dit  l'article  46  :  «  Le  régisseur  seul  aura  le 
droit  d*infliger  les  punitions  aux  renfermés  et  aux  serviteurs 
du  dépôt  et  il  est  défendu  expressément  au  concierge,  aux 
porte  clefs,  aux  prévôts  et  prévôtés  de  frapper  les  renfermés, 
ni  de  les  maltraiter,  sous  peine  de  prison  pendant  vingt-qua- 
tre heures  la  première  fois  et  de  plus  grande  peine  en  cas 
de  récidive  ».  Le  régisseur  pouvait  punir  un  renfermé  qui 
refusait  de  travailler.  Les  peines  que  pouvait  inQiger  le 
régisseur  étaient  relativement  peu  sévères,  et  le  règlement 
recommandait  Tindulgence  :  «  On  évitera,  disait  l'article  47, 
autantqu'il  sera  possible,  de  laisser  les  renfermés  au  cachot 
au  delà  de  trente-six  heures,  à  moins  de  délit  grave;  toutes 


adressés  au  régisseur  du  dépôt  auquel  le  renfermé  est  destiné  ». 
Article  35  :  c  11  est  ordonné  aux  conducteurs  et  aux  cavaliers  de  la  ma- 
réchaussée qui  les  escortent  de  veiller  sur  la  conduite  et  les  démarches  des 
transférés,  afin  qu'à  leur  arrivée  dans  leur  dépôt,  ils  suhissent  le  genre  de 
punition  qu'ils  ont  mérité  ».  Article  36  :  c  Chaque  gite  des  transférés  sera 
désigné  sur  Tordonnance  de  M.  Tlutendant  et  il  sera  alloué  au  concierge 
de  la  prison  où  ils  seront  déposés,  pendant  la  route,  la  même  somme  que 
celle  accordée  par  jour  à  celle  des  prisons  où  les  renfermés  auront  séjourné 
depuis  le  jugement  pré  votai  qui  les  aura  condamnés  au  dépôt,  jusqu'au 
jour  de  leur  conduite  audit  dépôt.  Savoir  :  cinq  sols  par  individu,  au  moyen 
de  quoi,  tous  les  concierges  des  prisons  seront  tenus  de  donner  à  chacun 
deedits  tranférés  une  livre  et  demi  de  pain  bis,  deux  onces  de  soupe 
faite  avec  deux  gros  de  graisse,  deux  onces  de  pain  blanc,  un  gros  de  sel 
et  suffisante  quantité  de  pois,  fèves  ou  aricole,de  fournir  de  la  paille  fraî- 
che pour  le  «oucher  et  de  placer  les  transférés  dans  un  lieu  sec,  aire,  sure 
et  séparant  les  sexes  ».  - 
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les  autres  coosisteroat  dans  l*applicalioQ  des  Ters  aux 
pieds,  la  prîvatioQ  de  la  récréalioa  et  le  travail  gratoit 
aux  immondices  du  dépôt,  pour  un  temps  plus  ou  moins 
long  suivant  le  délit;  la  tête  rasée,  les  cheveux  cou- 
pés, etc.  ». 

En  outre,  le  régisseur  était  tenu  de  rendre  compte  à  Fin- 
tendant  des  punitions  qu'il  infligeait  aux  renfermés  ou  aux 
gens  de  service  et  des  motifs  qui  Favaieot  déterminé  à 
sévir;  le  droit  de  police  donné  au  régisseur  sur  les  renfer- 
més était  donc  moins  considérable  que  celui  accordé  aux 
directeurs  des  hôpitaux  généraux  ;  l'arbitraire  était  moins 
à  craindre,  puisque  les  punitions  infligées  aux  détenus 
étaient  contrôlées  par  Tintendant. 

Le  titre  3  du  règlement  de  1785  est  relatif  à  Tadministra- 
tion  et  au  régime  intérieur  des  dépôts. 

Les  articles  5  etôédictent  certaines  règles  d'hygiène (^'i 
«  Il  y  aura  dans  chaque  dépôt,  dit  l'article  5,  une  piscine 
pour  laver  et  désinfecter  les  nouveaux  renfermés  avant 


(1)  L'article  36  ajoutait  :  c<  Tous  les  renfermés  nonvellement  arrivés 
an  dépôt  seront,  avant  de  changer  de  vêtement,  conduits  à  la  piscine  pour 
y  être  lavés  on  baignés,  peignés  on  rasés,  ou  avoir  les  cheveux  coapés 
suivant  le  besoin  ;  on  anra  soin  de  ne  pas  confondre  les  sexes  et  d*wtre- 
tenir  la  pins  grande  propreté  dans  les  baignoires  ».  Article  74  :  c  La  désin- 
fection générale  du  dépêt  se  fera  deox  fois  par  an  :  savoir  dans  le  courant 
d'avril  et  dans  celui  d'octobre.  A  cet  effet,  on  enlèvera  toutes  les  fourni- 
tures des  lits  de  chaque  dortoir,  successivement,  pour  en  laver  les  couchet- 
tes et  les  murs  &  l'eau  de  chaux.  On  remplacera  ensuite  des  matelats  ou 
des  couvertes  nouvelles  ou  désinfectées  sur  les  dites  couchettes  et  dans 
le  même  temps  on  fera  un  rechange  général  de  vêtements  des  renfermés 
dudit  dortoir  :».  Article  76  :  c  Pour  éviter  les  communications  et  l'accroisBe- 
ment  de  la  vermine,  on  préviendra  les  renfermés  que  tous  ceux  auxquels 
on  en  trouvera  seront  punis  par  trois  jours  consécutifs  de  travail  aux  vi- 
danges pour  la  première  fois,  auront  la  tête  rasée  À  la  seconde,  et  une 
plus  grande  punition  À  la  troisième  récidive. 
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de  leur  doDoer  les  vêtements  et  liages  de  la  maisoD,  une 
étuve  pour  détruire  Finfection  et  la  vermine  des  habits  et 
linges  appartenant  aux  renfermés  et  de  ceux  de  la  maison 
qui  seront  dans  le  même  cas...  »  et  Tarticle  6  dispose  : 
«  Tous  les  renfermés  valides  coucheront  dans  des  dortoirs 
séparés  de  ceux  des  malades  et  des  infirmes.  Les  dits 
dortoirs  doivent  être  suffisamment  aires  et  on  y  placera 
des  lits  de  camp  disposés  de  la  manière  que  chaque  place 
de  renfermé  forme  une  couchette  particulière,  au  moyen 
des  cloisons  qui  seront  établies  dans  toute  la  longueur  du 
lit,  à  la  distance  de  deux  pieds  Tun  de  Tautre  ».  Règles 
d'hygiène  très  insuffisantes  sans  doute,  mais  qui  con- 
stituaient un  progrès  très  réel  sur  les  procédés  de  cou- 
chage qui  furent  pratiqués  pendant  si  longtemps  à  THôtel- 
Dieu. 

Les  enfermés  étaient  habillés  par  Tadministration  du 
dépôt  (tj.  La  nourriture  des  détenus  se  composait  de  pain, 
de  riz,  de  pois,  fèves  et  haricots.  Le  dimanche,  on  leur 
distribuait   un   peu  de  viande  (^).   Les  repas  étaient  fixés 

(1)  Article  11  :  c  Le  vêtement  d'un  renfermé  consistera  :  1*  dans  an  ha- 
bit complet  de  treillis,  savoir  :  nn  habit,  veste  bordés  an  dedans  et  snr  le 
devant  de  même  étoffe,  un  g^let  sans  manches  et  sans  doublnres  poar 
Tété,  avec  manches  et  donblare  ponr  Thiver,  nne  calotte  attachée  avec  des 
cordons;  2^  an  bonnet  de  toile  de  chanvre  doublé  de  même;  3o  ane  paire 
de  bas  de  gros  fil  d*étoape;  4*  un  tablier  de  treillis;  5*  ane  paire  de  sabots  9. 
Article  12  :  c  Le  vêtement  des  femmes  consistera  en  deux  japons,  Tan  de 
treillis  pour  le  dessus  et  l'autre  de  toile  d*étoape  pour  le  def>sous:  2^  un 
corset  de  treillis;  3*  un  fichu  et  une  cornette  de  toile  de  chanvre  gros; 
4^  une  paire  de  bas  de  fil  d*étoupe;  5*  une  paire  de  sabots;  6*  un  tablier 
de  treillis. 

(2)  Article  17  :  c  Le  pain  des  renfermés  valides  sera  composé  de  troia 
quart  des  troisième  et  quatrième  farines  bises  et  un  quart  de  seigle  sans 
son,  et  la  ration  sera  chaque  jour  d'une  livre  et  demie,  poids  de  marc  ». 
Article  18  :  c  La  soupe  et  la  pitance  seront  composées  ainsi  qu'il  suit^ 
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aux  heures  suivaules  :  le  dioer  à  onze  du  matin,  en  hiter, 
et  à  midi,  en  été;  le  souper  à  cinq  heures,  en  hiYer,etàsepl 
heures,  en  été;  ils  duraient  trois  quarts  d'heure,  au  milieu 
du  plus  profond  silence. 

Les  détenus  se  levaient,  en  hiver,  à  sept  heures  du 
matin,  en  été,  à  cinq  heures;  aussitôt  après  la  prière  ils 
se  rendaient  aux  ateliers.  Après  le  dîner,  une  récréation 
d'une  heure  était  accordée  aux  renfermés;  après  le  souper 
les  détenus  allaient  se  coucher;  le  concierge  faisait  Tappel 
nominal  de  chaque  renfermé  placé  au  pied  du  lit.  Après  la 
prière,  on  autorisait  les  renfermés  à  causer  entre  eux  pen- 
dant une  heure. 

Le  dimanche  et  les  jours  de  fêle,  les  détenus  ne  travail- 
laient pas;  ils  se  levaient  une  heure  plus  tard,  et  passaient 
leur  journée  en  exercices  religieux  et  en  récréation. 

L'article  16  visait  le  cas  où  un  renfermé  était  mis  en 
liberté  :  «  Dans  le  cas  où  il  sera  jugé  qu'un  renfermé  doit 
être  relâché,  il  lui  sera  expédié  par  M.  l'intendant  un 
ordre  de  liberté  et  un  passeport  limité  au  temps  nécessaire, 
pour  qu'il  puisse  se  rendre  à  sa  destination  ;  et  il  sera  déli- 

savoîr  :  pour  cent  renfermés  valides,  trois  jours  de  la  semaine,  de  9  livres 
et  demi  de  riz,  poids  de  marc,  et  trois  autres  jonrs  de  la  semaine  alterna- 
tivement, de  12  livres  de  pois,  fèves  ou  harioots,  en  mettant  À  chaque  repas 
du  matin  et  du  soir,  chacun  des  six  jours  susdits,  10  livres  de  pain  blanc 
de  pur  froment,  deux  livres  de  graisse  et  deux  livres  de  sel,  avec  la  quan- 
tité suffisante  d'eau,  pour  qu'il  reste  après  la  cuisson  une  portbn  au  moins 
de  12  onces.  Le  septième  jour  de  la  semaine  ou  le  Dimanche,  on  ajoute 
À  la  marmite  du  matin  un  quarteron  de  viande  de  boeuf  par  chaque  ren- 
fermé, laquelle  viande  sera  répartie  par  portion  égale  à  tous  les  valides 
L'article  77  est  relatif  À  la  nourriture  des  invalides  :  «  Les  infirmes,  las 
vieillards  au-dessus  de  70  ans  et  les  pensionnaires  ne  seront  pas  forcés  de 
travailler  et  ils  auront,  chaque  jour,  outre  la  pitance  ordinaire  des  renfer- 
més, deux  onces  de  viande  cuite  sans  os,  au  lieu  de  pain  bis,  une  ration 
de  pain  blanc  ». 
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vré  à  ceux  qui  n^auroot  pu  se  procurer  du  secours  pour 
leur  voyage,  une  feuille  de  route,  en  vertu  de  laquelle  il 
leur  sera  payé  un  sol  par  lieue  de  subdélégation  en  subdé- 
légation. L'article  17  ajoutait  «  aussitôt  après  que  Tordre 
de  liberté  aura  été  expédié  au  renfermé,  le  concierge  lui 
remettra  tous  les  effets  qui  lui  appartiennent  ». 

Les  enfants  n'étaient  pas  gardés  dans  les  dépôts,  ils  étaient 
placés  en  pension,  chez  des  laboureurs,  à  la  campagne  (0. 


(1)  L'article  18  était  ainsi  conçu  :  c  On  ne  laissera  point  avec  les 
mendiants  lenrs  enfants  on  soi-disant  tels,  arrêtés  avec  eux  et  on  aura  le 
pins  grand  soin  de  placer  ces  derniers  en  pension  dans  les  campagnes  b. 
L'article  19  disposait  :  c  En  conséquence,  on  mettra  en  pension  les  en&nts 
au-dessous  de  cinq  ans  chez  les  laboureurs  ou  autres  habitants  connus  de 
la  campagne  qui  désireront  s*en  charger  moyennant  une  pension  qui  sera 
convenue  avec  eux  ».  Les  articles  20  à  27  étaient  ainsi  conçus  :  Article  20  : 
€  La  pension  desdits  enfants  sera  continuée  jusqu'à  ce  qu'ils  ayent  l'&ge 
de  12  ans,  passé  lequel  on  ne  payera  plus  rien  pour  eux,  vu  les  services 
qu'ils  seront  dans  le  cas  de  rendre  à  cet  âge  ]d.  Article  21  :  «Ladite  pension 
sera  prise  tous  les  six  mois  sur  le  seul  rapport  du  certificat  de  vie  de  l'en- 
fant délivré  par  le  curé  du  lieu  et  visé  par  le  subdélégué  du  département, 
auquel  on  représentera  le  certificat  de  pension,  pour  y  mentionner  le  paie- 
ment ».  Article  22  ;  «  Seront  tenus  lesdits  enfants  de  rester  jusqu*à  l'âge 
de  20  ans  chez  leur  maître,  sous  peine  d'être  repris  comme  vagabonds  et 
punis  comme  tels,  à  moins  que  leurs  maîtres  n'ayent  proposé  à  M.  l'Inten- 
dant de  préférer  de  les  placer  ailleurs  ou  de  leur  accorder  leur  liberté  ». 
Article  23  :  c  Lorsqu'on  chef  de  famille  aura  élevé  un  ou  plusieurs  de  ces 
enfants  jusqu'à  l'âge  de  18  ans,  les  pensionnaires  garçons  remplaceront  un 
pareil  nombre  de  fils,  frères  ou  neveux  de  leurs  maîtres  qui  seront  tombés 
à  la  milice  >.  Article  24  :  c  On  donnera  à  chaque  en&nt,  en  le  remettant 
aux  particuliers  chargés  de  l'élever,  un  habit  neuf  et  complet  du  dépôt  ou 
15  '^  qui  en  tiendront  lieu  d.  Article  25  :  c  Dans  le  cas  où  lesdits  particu- 
liers auroient  à  se  plaindre  gravement  des  enfants,  il  leur  sera  permis  de 
les  ramener  au  dépôt;  on  les  gardera  jusqu'à  ce  qu'ils  ayent  été  suffisam- 
ment corrigés  ».  Article  26  :  c  Les  personnes,  qui  désireront  avoir  de  cet 
enfants,  s'adresseront  à  l'intendance  où  elles  seront  instruites  de  ce  qu'elles 
auront  à  faire  pour  les  obtenir  et  en  faire  le  choix  ».  Article  27  :  c  A  l'é- 
gard des  enfants  nouveaux  nés,  ils  seront  envoyés  aux  enfants  trouvés 
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Les  détenus  qui,  en  principe,  étaient  tous  tenus  de  tra- 
vailler, recevaient  un  salaire  quotidien  qui  était  de  la  moi- 
tié ou  des  deux  tiers  du  prix  de  la  main-d'œuvre  dans  la 
province,  suivant  la  nature  du  travail  exécuté  et  des  béné- 
fices qu'il  pouvait  procurer.  Les  renfermés,  à  Texceptioa 
de  ceux  détenus  par  ordre  du  roi,  pouvaient  avec  le  pro- 
duit de  leur  travail  se  procurer  des  aliments  et  améliorer 
leur  ordinaire. 

Tel  était,  dans  ses  principales  dispositions,  le  règlement 
de  11185  qui  resta  en  vigueur  jusqu'à  la  fin  de  Tancien  ré- 
gime W. 

Pour  finir  avec  la  législation  relative  à  la  mendicité,  ci- 
tons un  édit  de  mars  1784,  interdisant  aux  étrangers  de 
quêter  dans  le  royaume  sous  peine  d'être  arrêtés,  conduits 
en  prison  et  condamnés  comme  «  vagabonds  et  perturba- 
teurs du  repos  public  ». 

avec  leur  extrait  baptîstaire,  et  ceux  au-deseons  de  cinq  ans,  à  THôpital 
général,  comme  enfants  délaissés  )». 

(1)  En  1787,  cependant,  un  autre  règlement  sur  les  dépôts  de  mendi- 
cité fut  élaboré  sous  le  titre  Buivant  :  €  Instructions  concernant  les  men- 
diants j>.  Il  n'est  qu'un  résumé  du  règlement  de  1785,  et  ne  contient  pas 
de  dispositions  nouvelles  intéressantes;  il  a  été  publié  par  M.  Camille 
Granier  dans  son  Essai  de  bibliographie  charitable,  p.  413. 


CHAPITRE  III 

LES   DÉPÔTS  DE  MENDICITÉ 


La  déclaration  du  3  août  1764  et  les  inslructions  parti- 
culières adressées  aux  ioteodants  sur  les  mesures  à  pren- 
dre contre  les  mendiants  furent  exécutées  dans  tout  le 
royaume.  Le  système  des  dépôts  de  mendicité  donna  de  bons 
résultats;  il  ne  détruisit  pas  la  mendicité,  mais  il  fit  régner 
un  calme  et  une  sécurité  relatives  dans  les  villes  et  dans  les 
campagnes.  Cependant,  les  mesures  prises  contre  les  men- 
diants et  les  vagabonds  donnèrent  lieu  à  de  nombreux  abus. 
La  maréchaussée  procéda  souvent  à  des  arrestations  arbi- 
traires, et  les  dépôts  de  mendicité  servirent  souvent  de  lieu 
de  détention  à  des  personnes  qui  n'avaient  jamais  mendié 
ni  erré  sur  les  grandes  routes.  Le  mauvais  état  et  Texi- 
guîté  des  prisons  où  étaient  conduits  les  mendiants  et  va- 
gabonds arrêtés  en  attendant  leur  transfert  au  dépôt  le  plus 
proche^fut  la  source  de  faits  scandaleux  et  d'abus  regretta- 
bles, le  séjour  prolongé  des  personnes  capturées  dans  ces 
prisons  était  déplorable,  Téloignement  des  dépôts  nécessi- 
tait des  transferts  coûteux  et  donnait  naissance  à  de  gra- 
ves inconvénients. 

Nous  allons  examiner  de  quelle  manière  le  système  fonc- 
tionna dans  chaque  province;  cette  étude  nous  fera  paraî- 
tre d'une  façon  vivante  les  vices  du  plan  adopté  en  1764 
parle  Gouvernement;  mais,  en  même  temps,  nous  montrera 
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que  les  mesures  prises  contre  les  mendiants  et  vagabonds 
donnèrent,  pour  la  première  fois,  des  résultats  très  appré- 
ciables. 

Paris  n'eut  pas  à  proprement  parler  de  dépôt  de  men- 
dicité. Les  mendiants  continuèrent,  comme  par  le  passé, 
à  être  conduits  à  THôpital  général  ;  mais  cet  établissement 
ne  présentait,  ni  le  même  caractère,  ni  le  même  aspect 
que  ceux  établis  dans  les  autres  villes  du  royaume  sous 
la  dénomination  de  dépôts  de  mendicité  W. 

Nous  avons  vu  que  THôpital  général  se  composait  de 
trois  maisons  principales  :  la  Pitié,  la  Salpêtrière,  Bicétre. 

A  Torigine,  la  Pitié  était  affectée  presque  exclusive- 
ment aux  enfants  du  sexe  féminin;  dans  la  seconde 
moitié  du  xvui*  siècle  cet  établissement  ne  contenait  plus 
que  des  garçons  dont  le  nombre  s'élevait  en  moyenne  à 
12  ou  1.300.  L'économe  Aubry  Dumesnil  donnait  les 
renseignements  suivants  sur  l'admission  de  ces  enfants  : 
«  L'on  y  est  admis  depuis  l'âge  de  5  ou  6  ans  jusqu'à  12, 
et  il  suffit  pour  y  entrer  d'apporter  l'extrait  baptistaire 
de  l'enfant  et  un  certificat  de  M.  le  curé  de  la  paroisse 
des  père  et  mère  constatant  qu'ils  sont  hors  d'état  de 
nourrir  l'enfant  quHs  présentent. 

«  Il  faut  en  outre,  que  les  parents  dont  la  pauvreté  se 
trouve  certifiée,  soient  domiciliéfi  dans  Paris,  au  moins 
depuis  deux  ans,  ou  dans  le  ressort  du  Châtelet.  Une  fois 
admis  à  la  Pitié,  les  enfants  y  restent  jusqu'à  leur  pre- 
mière communion,  et  n'en  sortent  que  pour  être  mis  en 

(1)  L'Hôpital  général  se  composait,  en  1786,  de  hait  maisons  :  la  Pitié, 
la  Salpêtrière,  Bioétre,  les  Enfants  Trouvés  de  la  Couche  (rue  Notre- 
Dame),  les  Enfants  Trouvés  du  faubourg  Saint- Antoine,  THospice  da 
Saint-Esprit,  THospice  de  Vaugirard,  Scipion,  et  contenait  12.000  per- 
sonnes. Tenon,  p.  84. 
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mélier,  à  moins  que,  dans  Tintervalle,  les  parents  ne  les 
retirent,  en  justifiant  qu'ils  sont  en  état  d*en  prendre  soin. 
Pendant  leur  séjour  dans  cette  maison,  où  les  enfants 
sont  divisés  par  classes,  qui  sont  présidés  par  des  maîtres 
et  où  ils  apprennent  leur  religion,  à  lire,  à  écrire  et  à 
compter  W  ». 

Les  enfants  mâles  au-dessous  de  cinq  à  six  ans  étaient 
reçus  à  la  Salpélrière.  La  lettre  suivante  indique  les  con- 
ditions exigées  pour  la  réception  d'un  enfant  à  THôpital 
général  :  «  C'est  à  la  Salpètrière  où  Ton  place  ordinaire- 
ment les  pauvres  enfants  mâles  au-dessous  de  Tâge  dv 
six  ans,  et  à  cet  âge,  on  les  passe  à  la  maison  de  la  Pitié. 
Je  ne  vois  qu'une  petite  difficulté  par  rapporta  celui  qu*il 
s*agit  de  placer,  c'est  qu'il  n'est  pas  de  la  ville,  banlieuo 
OM  vicomte  de  Paris,  et  qu'il  faut  en  être,  ou  tout  au  moins 
domicilié  de  deux  ans,  pour  être  admis  comme  bon  pau- 
vre dans  Tune  des  maisons  de  l'hôpital;  mais  cette  dif- 
ficulté est  très  facile  à  lever,  au  moyen  d'un  ordre  de  M.  le 
Procureur  général,  qui  portera  tout  simplement  de  le 
recevoir  à  la  Salpètrière  pour  y  être  traité  et  nourri 
comme  les  autres  enfants  de  son  âge,  et  il  sera  placé  à  la 
crèche  où  les  enfants  sont  très  proprement  et  bien  soi- 
gnés W  ». 

La  Salpètrière  a  aussi  changé  d'aspect.  Tenon  en  donne 
la  description  suivante  :  «  Cet  hôpital  est  en  même  tems 
une  maison  de  femmes  et  une  maison  de  force  ;  on  y  reçoit 
des  femmes  et  des  filles  enceintes,  des  nourrices  avec  leurs 
nourrissons,  des  enfants  mâles  depuis  l'âge  de  sept  à  huit 
mois  jusqu'à  quatre  et  cinq  ans;  des  jeunes  filles  à  toutes 

(1)  Boucher,  op.  âLj  p.  33. 

(2)  Lettre  de  M.  Oommey  à  M.  de  Sienne,  9  jaillet  1787.  B.  N.,  Joly 
de  Fleury,  1235,  fol.  102. 
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sortes  d'âges;  de  vieilles  femmes  et  de  vieux  hommes  ma- 
riés; des  folles  furieuses,  des  imbéciles,  des  épileptiques, 
des  paralytiques,  des  aveugles,  des  estropiées,  des  teigneu- 
ses, des  incurables  de  toute  espèce,  des  enfans  avec  des 
humeurs  froides,  etc.  Au  centre  de  cet  hôpital  est  une 
maison  de  force  pour  femmes,  comprenant  quatre  prisons 
différentes  :  le  commun,  destiné  aux  filles  les  pins  disso- 
lues, la  correction,  à  celles  qu'on  juge  ne  pas  s'être  autant 
oubliées,  la  prison,  réservée  aux  personnes  retenues  par 
ordre  du  roi,  et  la  grande-force,  aux  femmes  flétries  par  la 
justice  W  ».  En  1786,  d'après  cet  auteur,  laSalpètrière  con- 
tenait 6.720  personnes  W. 

A  la  (in  du  xvii*  siècle,  Bicètre  est  à  la  fois  une  prison  et 
un  hôpilal.  iMais  il  est  devenu,  dit  Mercier,  le  réceptacle 
de  tout  ce  que  la  société  a  de  plus  immonde  et  de  plus  vil; 
il  n'est  presque  «  composé  que  de  libertins  de  toute  espèce, 
d'escrocs,  de  mouchards,  de  filous,  de  voleurs,  de  faux 
monnayeurs,  de  pédérastes,  etc.  (3)  ». 

A  côté  de  ces  criminels,  il  y  avait  des  épileptiques,  des 
vénériens,  des  fous,  des  vieillards,  des  gens  inutiles.  On 
désignait  ces  individus,  à  l'exception  des  vénériens,  sous  le 
nom  de  «  bons  pauvres  ».  Tenon,  de  son  côté  disait,  dans 
les  quelques  lignes  qu'il  consacrait  à  cette  maison  :  «  A  Bi- 
cètre, sont  de  pauvres  hommes  jeunes  et  vieux,  valides  ou 
invalides  et  malades,  des  fous  furieux,  des  imbéciles,  des 
épileptiques,  des  paralytiques,  des  aveugles,  des  écrouel- 
leux,  des  incurables  de  toute  espèce,  des  hommes  enfin  et 
des  femmes  soumis  aux  grands  remèdes;  on  y  a  de  plus  des 

(1)  Tenon,  Mémoires  sur  lu  hôpitaux ^  p.  85. 

(2)  La  population  de  cet  hôpital  atteignit  parfois  hnit  mille  pereonnee. 
/rf..  p.  84-85. 

(3)  Mercier,  Tableau  de  Parié,  t.  VIII,  p.  2. 
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prisons  où  sont  détenus  des  gens  arrêtés  par  ordre  du  roi 
ou  par  la  police,  ou  flétris  par  les  tribunaux(t)  ». 

Bicètreest  une  maison  sinistre  qui  ne  rappelle  en  rien 
les  dépôts  de  mendicité  que  nous  trouverons  dans  les  autres 
ville  du  Royaume.  Mirabeau  a  dépeint  en  des  traits  vigou- 
reux toute  rhorreur  mêlée  de  pitié  qu'inspirait  Bicêtre  à 
tous  ceux  qui  le  visitaient  : 

«  Je  savois,  comme  tout  le  monde,  que  Bicêtre  étoit  à  la 
fois  un  hôpital  et  une  prison;  mais  j'ignorois  que  Thôpital 
eut  été  construit  pour  engendrer  des  maladies,  et  la  prison 
pour  enfanter  des  crimes.  Le  quartier  de  l'Hôpital  que  nous 
visitâmes  d'abord,  renferme  les  individus  infectés  de  la 
maladie  vénérienne.  Ils  sont  entassés  comme  une  cargai- 
son de  nègres  dans  un  navire  africain...  Les  fous  occupent 
un  autre  quartier;  mais  c'est  plutôt  un  spectacle  de  têtes 
dérangées  qu'un  hôpital  où  Ton  songe  véritablement  à  les 
guérir.  On  ne  leur  donne  pas  même  un  médecin,  et  jamais 
on  ne  fait  la  moindre  tentative  pour  leur  rendre  la  raison. 
Les  nouveaux  venus  sont  lancés  indistinctement  parmi 
cette  foule  tumultueuse  d'insensés,  et  de  temps  en  temps, 
on  les  montre  comme  des  bêtes  curieuses  au  premier  rustre 
qui  veut  bien  donner  six  liards  pour  les  voir...  Le  premier 
bâtiment  dont  nous  approchâmes  est  destiné  à  des  enfans 
au-dessous  de  Tâge  de  douze  ans  ;  on  nous  dit  qu'il  y  en  avoit 
soixante-dix  de  renfermés.  J'avois  de  la  peine  à  en  croire 
mes  oreilles.  Je  mesupposois  encore  à  Thôpital  et  je  pensois 
que  ces  enfans  infortunés  ne  pouvoient  être  qu'un  objet  de 
charité  publique,  mais  quand  on  m'eut  assuré  plusieurs 
fois  qu'ils  étoient  réellement  prisonniers;  comment  est-il 
possible,  m'écriais-je,  que  dans  un  âge  aussi  tendre  cesenfans 

(1)  Tenon,  Mémoires  ëur  les  hôpitaux  dô  Paris^  p.  88. 
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soient  devenus  les  vicUmes  des  lois  qu'ils  ne  connoissent 
pas  etqu'ils  ne  pou  voient  comprendre  quand  ils  les  auroieot 
connues...  On  me  répondit  que  ces  enfans  n'avoient  point 
blessé  les  lois,  qu'ils  n'étoient  coupables  que  de  fautes  do- 
mestiques et  qu'ils  avoient  été  placés  là  par  leurs  parens... 
S'ils  ne  peuvent  se  voir  Tun  Tautre,  ils  peuvent  du  moins 
s'entendre,  se  corrompre  par  leurs  discours  et  s'exciter 
mutuellement  au  vice...  De  cet  endroit  de  la  prison,  nous 
fûmes  conduits  au  milieu  de  la  cour;  et  tandis  que  nous 
regardions  avec  horreur  les  barreaux  des  donjons  qui  nous 
environnoient  de  toutes  parts,  ainsi  que  les  figures  pâles  et 
hideuses  que  nous  apercevions  à  travers  ces  grilles,  on  nous 
dit  que  nous  n'avions  pas  encore  vu  ce  qu'il  y  avoitde  plus 
affreux,  et  qu'à  vingt  pieds  sous  terre,  le  sol  que  nous  fou- 
tions couvroit  différentes  espèces  de  cachots;  que  ce  matio 
là  même  étoient  sortis  du  fond  de  ces  abymes  huit  malheu- 
reux qui  avoient  passé  plusieurs  semaines  d'une  sépulture 
vivante  dans  la  plus  profonde  horreur  de  ces  tombeaux.  Od 
nous  fit  remarquer  quatre  ou  cinq  fentes  dans  le  pavé,  qui 
laissent  filtrer,  nous  dit-on,  une  foible  apparence  de  jour, 
non  pas  dans  les  cachots  où  règne  une  obscurité  absolue, 
mais  sur  le  passage  qui  conduit  de  l'un  à  l'autre...  Cepen- 
dant, à  moins  d'être  le  plus  abandonné  des  hommes,  on  doit 
encore  préférer  cette  obscurité,  ce  silence,  cette  solitude  de 
mort,  à  la  peine  d'être  renfermé  dans  la  salle  commune  de 
ta  prison,  car  les  excès  les  plus  infâmes  s'y  commettent  sur 
ta  personne  même  du  prisonnier  ;  on  nous  parla  de  certains 
vices  pratiqués  fréquemment,  notoirement  et  même  en  pu- 
blicdans  lasatle  commune  de  laprison,  vices  que  la  décence 
des  temps  modernesne  nous  permetpasmême  de  nommer... 
Ehl  qui  sont  les  malheureux  qu'on  plonge  dans  cet  enfer? 
Des  scélérats  souillés,  sans  doute,  d'excécrables  forfaits? 
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NoQ  ;  ceux-ci  se  sont  battus  dans  les  rues,  ceux-là  ont  forcé 
la  garde,  d*aulresont  manqué  de  respect  àTofficier  le  plus 
subalterne  de  la  justice  ;  aucun  ne  s'y  trouve  pour  avoir  été 
convaincu  de  crimes  atroces  devanl  un  Iribuna]  régulier; 
tous  y  sont  pource  qu*on  appelle  des  fautes  contre  la  police. 
Voilà  donc  les  délits  que  Ton  punit  avec  cette  cruauté  W  ». 

La  Gazette  nationale  ou  Moniteur  universel  du  21  décem- 
bre 1789  donne  un  état  détaillé  des  détenus  à  Bicêtre,  à 
cette  époque.  Cette  maison  de  force  était  divisée  en  six 
parties  ou  «  emploi  ».  La  cuisine  ou  premier  emploi 
comprenait  :  1**  les  cabanons  renfermant  35  prisonniers 
pensionnaires  et  89  sans  pension;  2""  le  fort  Mahon,  19 pri- 
sonniers; 3*»  la  Force,  16;  4*»  le  Poli  des  Glaces,  78;  5*  la 
Grand  Puits,  72;  9*  Tlnûrmerie,  7  pensionnaires  et  189  non 
pensionnés. 

Saint-Joseph  ou  deuxième  emploi  renfermait,  outre  six 
pensionnaires  :  1"^  dans  le  dortoir  saint-Joseph,  19i  pau- 
vres infirmes,  58  grands  paralytiques,  42  petits  paralyti- 
ques; 2*"  dans  le  dortoir  de  Saint-Paul,  48  pauvres  valides. 

Saint-Mayeul  ou  troisième  emploi  contenait  outre 
4  pensionnaires  :  l""  dans  le  dortoir  Saint-Mayeul  144  pau- 
vres valides;  2*"  dans  celui  de  TÂnge  gardien,  105;  S""  dans 
celui  de  Saint-René,  32  ;  4""  dans  celui  de  Saint-André,  133; 
5*"  dans  celui  dé  Saint-Philippe,  53,  plus  six  ravaudeurs; 
6*"  dans  celui  de  Saint-Denis,  14  maçons  manœuvres  ou 
terrassiers.  Il  comprenait  aussi  Tinfirmerie  des  gouvernan- 
tes ou  filles  de  services. 

Le  Bâtiment  neuf  ou  quatrième  emploi  outre  45  pension- 
naires contenait  :   1°   dans    le   dortoir  de  la  Visitation^ 


(1)  Mirabeau,  Observations  d'un  voyageur  anglais  sur  la  maison  de 
Force  appelée  Bicêtre^  p.  4  à  15. 
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114  eofaiits  infirmes;  2"*  dans  celui  de  Saint-Fraoçois, 
72  pauvres  imbéciles;  3""  dans  celui  de  Saint-Jean,  6i  pau- 
vres épilepiiques;  i'^dans  celui  de  Saint-Fiacre,  4!  pauvres 
teigneux  et  scrofuleux;  5"*  dans  celui  de  Saint-Prix, 
187  fous  et  vidangeurs  et  apprentis  des  boutiques. 

Saint-Charles  ou  cinquième  emploi,  en  dehors  de  8  pen- 
sionnaires, renfermait  :  1""  dans  le  dortoir  Saint-Charies, 
48  pauvres  valides  et  61  bons  pauvres;  2*  dans  celui  de 
Saint-Martin  ou  la  Correction,  35  prisonniers  et  23  enfants 
de  chœur;  3""  dans  le  dortoir  situé  au-dessus  du  Grand 
Puits,  34  pauvres  valides;  4""  dans  le  dortoir  de  Saint-Denis, 
78  galeux;  5""  dans  celui  de  Saint-Eustache,  155  hommes 
gâtés;  G""  dans  celui  de  la  Miséricorde,  264  femmes  g&tées. 
La  buanderie,  qui  était  rattachée  à  cet  emploi,  logeait 
3  personnes  et  19  jardiniers. 

Saint-Guillaume  ou  sixième  emploi  n'avait  que  4  pen- 
sionnaires. Il  comprenait  six  dortoirs  :  f*  le  dortoir  Saint- 
Guillaume  avec  98  pauvres  valides;  2"*  celui  de  Sainte- 
Marie  avec  97;  3* celui  de  Sainte-Marguerite  avec  38;  celui 
de  Saint-Marcel  avec  36;  5®  celui  de  Saint-Médard,  avec 
154,  celui  de  Saint-Étienne  avec  22. 

La  population  totale  de  Bicétre  y  comprenant,  le  per- 
sonnel, les  pauvres,  les  prisonniers  et  les  pensionnaires 
s^élevait  à  4.094(1). 

(1)  Extrait  de  la  Gazette  nationale  ou  Moniteur  officiel,  n^  121,  lundi 
21  décembre  1789  cité  par  M.  Bru,  op.  cit.,  p.  366-368.  Cet  auteur  fait 
observer  que  le  Moniteur  commet  plutdeurs  erreurs  d'additions  et  que  le 
total  exact  de  la  population  de  Bicétre  est  de  3.600  personnes.  Le  tableto 
suivant  donne  le  chiffre  de  la  population  de  Bicétre,  pendant  la  période 
1770-1779  : 

1"  Janvier  1770 40»î 

-  1771 40ri 

-  177S 4t77 

-  1778 41M 
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1.6  travail  était  mal  organisé  à  Bicétre.  M.  Musquioetde 
la  Pagoe,  qui  fut  eDfermé  daos  celte  maison  de  force,  estime 
que  Toisiveté  est  la  cause  «  des  désordres  »  de  Bicétre.  Il 
indique  que  M.  Le  Noir  s'est  préoccupé  de  faire  travailler 
les  détenus;  mais  les  travaux,  auxquels  il  les  a  employés, 
n'ont  pas  donné  les  résultats  attendus.  «  En  effet,  dit  M.  de 
la  Pagne,  le  premier  établissement  qui  a  lieu  est  celui  des 
moulins  à  bras  prétendus  économiques  de  M.  Berlhelot, 
mais  nous  nous  sommes  assurés  qu'un  moulin  à  vent  ou  un 
des  moulins  domestiques  qui  sont  en  usage  dans  quelques 
provinces  de  France  et  qui  sont  exploités  par  un  seul  che- 
val, auquel  on  pourrait  suppléer  deux  hommes,  produi- 
raient à  peu  de  frais,  une  fois  plus  d'ouvrage  en  vingt- 
qualre  heures  que  quatre  de  ces  moulins  à  bras  n'en 
produisent  en  huit  jours  ».  M.  de  la  Pagne  estime,  en  outre, 
que  des  prisonniers  ayant  passé  plusieurs  années  de  leur 
détention  à  moudre  du  blé,  seraient  incapables  de  gagner 
leur  vie,  par  un  pareil  travail,  à  leur  libération.  11  ajoute  : 
c(  le  second  établissement  est  celui  des  travaux  du  grand 
puits.  Mais  quel  motif  a  pu  déterminer  à  celte  étrange 
occupation?  Est-ce  celui  de  l'économie  ou  la  seule  néces- 
sité d^occuper  les  prisonniers?  Si  c'est  la  seule  nécessité 
d'occuper  les  prisonniers,  ne  serait-il  pas  plus  àproposdele^ 
occuper  à  un  travail  plus  utile  et  pour  eux  et  pour  la  mai- 
son? Si  c'est  le  motif  de  l'économie,  il  s'en  faut  bien  que 
nous  en  trouvions  aucune.  En  effet,  il  faut  soixante-quatorze 


1"  Janvier  1774 3988 

—  1776 8790 

—  1776 8668 

—  1777 8675 

—  1778 87M 

—  1779 8696 

B.  N.  Joly  de  Fleury,  1235,  fol.  238. 

Paultri;.  28 
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prisonniers  y  comprislebrigadier  et  leTeilleurde  nuit  pour 
l'exploitation  du  grand  puits.  Les  soixante  prisonniers  occo- 
pent  deux  gens  de  service,  un  porte-clefs,  deux  sentinelles. 
Voilà  donc  quatre-vingt-dix  hommes  uniquement  occupés 
au  travail  de  l'exploitation...  Nous  ne  voyons  pas  non  plus 
que  des  prisonniers,  qui  ont  passé  un  certain  nombre  d'an- 
nées à  tirer  de  Teau,  puissent  trouver  dans  cette  espèce  de 
travail,  une  ressource  pour  gagner  leur  vie,  après  avoir 
obtenu  leur  liberté(t). 

La  principale  industrie  établie  à  Bicêtre  était  celle  du 
polissage  des  glaces  :  elle  ne  su f lisait  pas,  malheureuse- 
ment, à  occuper  tous  les  ouvriers.  M.  de  la  Pagne  l'estimait 
trop  rude  pour  des  détenus  mal  nourris  et  privés  d'air,  et 
peu  utilisable  pour  les  prisonniers  à  leur  libération. 

Les  évasions  de  Bicêtre  étaient  fréquentes,  ainsi  qu  en 
témoigne  une  ordonnance  du  roi  du  17  avril  1778,  pres- 
crivant des  mesures  spéciales  pour  reconnaître  les  prison- 
niers évadés  de  cet  établissement.  L'article  l""'  disposait: 
u  A  compter  du  l""'  mai  de  la  présente  année,  tous  les 
prisonniers  renfermés  à  Bicêtre,  soit  dans  les  cabanons, 
soit  dans  les  salles  communes,  seront  habillés  à  neuf.  La 
moitié  de  chaque  vêtement  sera  noir  et  l'autre  gris  d'hô- 
pital. Les  habillements  seront  composés  d'un  bonnet  de 
bure,  une  soubreveste,  un  gilet,  un  pantalon  sans  poches, 
des  chaussures  de  bure  dans  leurs  sabots,  et  lesdits  vête- 
ments seront  doublés  de  même  couleur  ».  L'article  2  ajou- 
tait :  «  Lesdits  prisonniers  auront  les  cheveux  coupés  dès 
leur  entrée  à  Bicêtre,  et  pendant  là  durée  de  leur  déten- 
tion, leurs  cheveux  seront  coupés  tous  les  deux  mois  ». 

(1)  Musquinet  de  la  Pagne,  Bicêtre  reformé  on  établissement  d'nne 
maison  de  discipline  (Gazette  NaHonale^  7  février  1790,  n*»  38),  cité  par 
M.  Bm,  op.  cit.j  p.  415-417. 
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L'article  4  défendait  aux  cabaretiers,  hôteliers  et  à  toutes 
personnes  de  donner  asile  à  tous  ceux  qui  se  présenteraient 
vêtus  du  costume  de  Thôpital  de  Bicétre  (^). 

L'Hôpital  général  de  Paris  cessait  d'être  un  établisse- 
ment spécialement  affecté  aux  pauvres  ;  il  remplissait  encore 
une  œuvre  d'assistance  vis-à-vis  des  enfants;  il  conservait 
aussi  son  rôle  d'hôpital,  puisqu'il  recevait  les  fous,  les  épi- 
leptiques,  les  teigneux,  les  galeux  et  les  invalides,  c'est-à- 
dire  les  «  bons  pauvres  »,  mais  il  n'était  plus  un  lieu  spécia- 
lement affecté  à  la  correction  des  mendiants  valides  et  des 
vagabonds  :  dans  les  maisons  de  force  de  l'Hôpital  général, 
on  rencontrait  toutes  sortes  de  délinquants,  des  voleurs, 
des  assassins,  des  escrocs,  des  faux  monnayeurs;  les  men- 
diants valides  et  les  vagabonds  y  étaient  admis,  mais  ils 
étaient  en  minorité;  Bicêtre  pour  les  hommes,  la  Salpê- 
Irière  pour  les  femmes  étaient  de  véritables  prisons. 

En  dehors  des  maisons  de  l'Hôpital  général,  il  existait  un 
établissement  pour  les  pèlerins  et  les  voyageurs  :  Thôpital 
Saint-Gervais;  il  donnait  l'hospitalité,  pendant  trois  jours, 
à  toute  personne  présentant  des  certificats  et  passeports  en 
bonne  forme.  Citons  encore  l'hôpital  Sainte-Catherine,  qui 
logeait  les  femmes  et  filles  venues  à  Paris  «  pour  servir  ou 
pour  affaires  et  qui  ne  peuvent  payer  un  logement  ».  Ces 
deux  hôpitaux  étaient  souvent  envahis  par  des  mendiants 
et  vagabonds  qui  réclamaient  l'hospitalité,  menaçant  et 
insultant  les  portiers  et  les  religieuses.  Des  mesures  durent 
être  prises  pour  éviter  ces  faits  scandaleux  (2). 

(1)  Ordonnance  du  roi  contenant  les  nouvelles  précautions  à  prendre 
pour  la  sûreté  et  la  police  des  prisonniers  renfermés  dans  la  maison  de  Bi- 
cêtre, 17  avril  1778.  Paul  Bru,  op,  ciL,  p.  365. 

(2)  Ordonnance  de  police  qui  défend  aux  mendiants,  vagabonds,  cou- 
reurs de  nuit,  joueurs  de  balles,  sur  les  places  publiques,  oisiis  et  fainéants 
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Ainsi,  la  capitale  n'avait  pas,  à  proprement  parler,  de 
dépôt  de  mendicité.  On  trouvait,  par  contre,  de  ces  établisse- 
ments dans  de  nombreuses  villes  de  la  généralité  de  Paris: 
à  Saint-Denis,  Dreux,  Meaux,  Melun,  Pontoise,  Sens, 
Sentis.  Le  dépôt  qui  était  établi  dans  cette  dernière  ville 
fut  supprimé  en  août  1773(0. 

Le  dépôt  de  Saint-Denis  était  très  important,  ainsi  qu'en 
témoigne  le  registre  d*écrou(2),  tenu  du  l®"  janvier  1781  aa 
1**' janvier  1790.  Voici,  d'après  ce  document,  le  nombre  de 
mendiants  et  vagabonds  arrêtés  pendant  cette  période  et 
conduits  à  ce  dépôt  : 


ANNÉES. 

NOMBRE 

de  mendiants 

arrêtéi. 

NOMBRE 

de  mendiants 

entr(*s 

an  dépôt. 

NOMBRE  DE 
mis  en 

sans 
soumission. 

MENDIANTS 

liberté 

irec 

sonnissioo. 

ilS\ 

1782 

70 
114 

86 
400 
135 
263 
216 
299 
103 

26 
96 
62 

no 

101 
179 
140 
215 
76 

11 

1 
0 
30 
9 
55 
15 
26 
H 

33 
17 
24 
10 
25 
36 
56 
57 
15 

1783 

1784 

1785 

n8« 

1787 

i788 

1789 

Dans  ce  dépôt  il  y  avait  deux  manufactures  importantes, 


de  venir  loger  à  l'hôpital  Saint-Gervais,  et  enjoint  aux  Pèlerins  et  voyageore 
de  ne  s'y  présenter  qu'après  avoir  fait  apparoir  leurs  certificats  et  passe- 
ports en  bonne  forme,  à  peine  de  prison  et  d'être  poursuivis  et  punis  sol- 
vant la  rigueur  des  ordonnances.  19  février  1768,  AD  +  978,  pièce  12, 
sentence  de  police  concernant  ce  qui  doit  être  observé  par  les  pauvres  qui 
te  retiraient  à  l'Hcpital  Sainte-Catherine.  29  juillet  1 7C8,  AD  -|-  980,  pièce 
34. 

(1)  État  de  tous  les  dépôts  destini's  et  servant  au  renfermement  des 
mendiants,  vagabonds  et  gens  sans  aveu,  dans  toutes  les  provinces  du 
royaurre.  B.  N.,  fonds  français,  8129,  fol.  333. 

(2)  Arch.  Nat.,  0»  3707  A. 
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Tune  de  draps,  satios,  serges  croisées  et  couvertures,  Tau- 
Ire  de  toile  (*). 

Dans  les  villes  où  la  cour  se  transportait  comme  Ver- 
sailles, Colnpiègne,  Fontainebleau,  la  police  des  men- 
diants était  entre  les  mains  du  Prévôt  de  THôtel.  Le 
9  mars  1780,  un  «  traité  »  fut  conclu  entre  M.  Bertier  et  les 
ofBciers  de  la  Prévôté  de  THôtel  au  sujet  de  Fari^estation 
des  mendiants  :  «  Les  officiers  de  la  prévoté  de  Thotel 
ont  rhonneur  de  vous  présenter  un  état  concernant  la 
mendicité...  Ils  se  proposent  d'expulser  les  vagabonds, 
mendiants  dans  la  ville  de  Versailles,  ainsi  que  dans  Com- 
piègne,  Fontainebleau  et  autres  lieux  où  la  Cour  se  trans- 
porte; mais  ils  espèrent  que  vous  voudrez  leur  donner 
vos  ordres  pour  leur  translation  au  dépôt  le  plus  voisin, 
car  la  majeure  partie  est  mise  en  liberté  par  protection  ou 
autrement,  ce  qui  rend  ce  travail  imparfait.  Lesdits  officiers 
ont  rhonneur  de  vous  proposer  d'abord^  pour  la  conduite, 
de  faire  construire  et  entretenir  à  leurs  frais,  une  voiture 
convenable,  ensuite,  de  faire  faire  toutes  les  patrouilles 
extraordinaires  dans  Versailles,  les  grand  et  petit  Montreuil 
et  environs  pour  la  recherche  exacte  de  tous  ces  mendiants. 
Ils  demandent  pour  ce  dernier  objets  qu'il  soit  alloué 
6"  pour  la  vacation  des  gardes,  pour  chaque  capture  de 
mendiant,  et  300  °  par  an  aux  dits  officiers  pour  leur  gra- 
tification annuelle,  ayant  à  pourvoir  aux  frais  de  conduite, 
de  gens  de  confiance,  entrelien  des  voitures  et  nourriture 
de  chevaux.  Us  ont  aussi  Thonneur  de  demander  à 
M.  rintendant  qu*il  veuille  bien  leur  accorder  et  faire 
expédier  tous  les  trois  mois  une  ordonnance  au  prorata 


(1)  B.  N.,  fonds  français,  8129,  fol.  332. 
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de  ce  traitement,  s*il  veut  bien  recevoir  favorablement 
la  proposition  desdits  officiers  W  ». 

Les  officiers  de  la  prévôté  de  l*Hôtel  eurent  beaucoup 
de  peine,  à  partir  de  1787,  à  se  faire  payer,  ainsi  qu'en 
témoigne  une  requête  qu'ils  adressèrent  en  1789  à  l'in- 
tendant :  «  lis  ont  obtenu  avec  beaucoup  de  peine  dans 
les  derniers  mois  de  1788  le  payement  du  dernier  semestre 
de  1787...  Depuis  cette  époque,  ils  ont  successivement 
adressé  à  M.  Tlntendant  Tétat  des  captures  et  conduites  des 
deux  semestres  de  Tannée  1788,  ils  n^ont,  jusqu'à  ce  jour, 
reçu  ni  ordonnance,  ni  même  de  réponse  à  différentes 
lettres  qu'ils  lui  ont  adressées  à  ce  sujet;  ce  qui  met  les  offi- 
ciers dans  l'impossibilité  de  continuer  cette  besogne,  leurs 
facultés  ne  leur  permettant  pas  de  faire  de  si  grosses  avan- 
ces pendant  un  si  long  tems.  Ils  se  bornent  actuellement 
à  faire  exécuter  et  menacer  par  des  gardes  et  observateurs 
les  mendiants  qui  se  présentent  dans  les  cours  du  Château 
et  dans  les  rues  les  plus  fréquentées;  mais  ces  précautions 
sont  insufisantes,  et  voyant  que  Ton  n'en  arrête  plus,  leur 
nombre  s'accroit  tous  les  jours,  ce  qui  pourroil  faire  soup- 
çonner ces  officiers  de  négligence,  et  même  porter  M.  Ber- 
tier  à  les  en  accuser  lui-même  (2)  ». 

Les  mendiants  et  vagabonds  arrêtés  à  Versailles  étaient 
interrogés  dans  les  vingt-quatre  heures  par  le  Prévôt  de 
l'Hôtel  qui  les  envoyait  au  dépôt  de  Saint-Denis,  ou  les 
remettait  en  liberté,  s'ils  avaient  été  capturés  à  tort,  ou  s*ils 

(1)  Arch.  nat-,  0^  3705»  C. 

(2)  A  Monseigneur  l'Intendant  de  Paris,  signé  Dutilloy,  Villeminot, 
Delafaye  Bouyn,  Levasseur  et  de  Remcourt.  —  M.  Bertier  approuTe 
mais  alloue  2.400"  au  lieu  de  3.000  ".  A  Paris,  9  mars  1780,  signé  Bertier. 
Arch.  nat.,  0*  3705*  C.  —  Voir  lettre  de  M.  Bertier  (Paris,  26  février 
1789)  en  réponse  à  celle  de  M.  Villedenîl  qui  lui  avait  envoyé  la  requête 
des  officiers  de  la  Prévôté  de  THÔtel.  0'  361». 
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trouYaient  uae  persoaae  solvable  voulant  sigaer  pour  ea^ 
unesouinissioQ.  Des  abus  se  produisirent,  les  mendiants 
restaient  indéfiniment  dans  les  prisons  de  Versailles  sans 
être  interrogés,  ou  étaient  remis  en  liberté  avec  une  trop 
grande  facilité.  L'intendant  de  Paris  se  plaignit,  et,  en  1786, 
il  obtint  du  contrôleur  général  une  ordonnance  disposant 
que  les  mendiants  arrêtés  à  Versailles  devraient  être  con- 
duits sur  le  champ  au  dépôt  de  Saint-Denis  où  ils  seraient 
interrogés,  dans  les  vingt-quatre  heures,  par  le  lieutenant 
de  maréchaussée  de  cette  ville,  d'après  le  procès-verbal 
de  capture (1). 

Les  officiers  de  la  Prévôté  de  THôlel  mal  payés,  irrités 
de  ce  qu'on  leur  avait  enlevé  le  droit  d'interroger  les  men- 
diants, ne  mettaient  aucun  zèle  dans  l'accomplissement  de 
leur  tâche.  M.  de  Villedetiil  écrivait  à  M.  Clos  en  1789  : 
«  Je  suis  informé  M.  que  les  pauvres  de  cette  ville  se  per- 
mettent non  seulement  de  mendier  dans  les  rues  et  même 
dans  les  cours  du  château  mais  encore  de  s'introduire  dans 
les  maisons  et  de  sonner  aux  portes  des  particuliers.  Comme 
il  est  très  intéressant  d'arrêter  les  progrès  de  celte  men- 
dicité et  les  désordres  auxquels  elle  pourroit  donner  lieu,  je 
vous  prie  de  recommander  aux  officiers  de  la  Prévoté  de 

(1)  Lettre  de  M.  Clos,  lieutenant  de  la  Prévôté  de  TH^tel,  au  baron  de 
Breteu  I.  Versailles  le  30avnl  1786.  Arcli.  nat.,  0»  SGP.  Cet  officier  pro- 
teste contre  les  accusations  portées  contre  la  Prévôté  de  l'Hôtel  :  a:  Je  puis 
vous  assurer  que  pendant  mes  années  de  service  à  Versailles,  les  men- 
dians  ont  toujours  été  interrogés  dans  les  24  heures  de  leur  capture  et 
que  ceux  qui  Tétoient  véritablement,  ont  été  jugés  par  le  dépôt  au  même 
instant  de  leurs  interrogatoires,  que  je  n*ay  accordé  la  liberté  qu'à  ceux 
pour  lesquels  des  personnes  solvables  ont  fait  une  soumission  qu'ils  ne  men- 
diroient  plus.  Conformément  à  ce  dont  j'étois  convenu  avec  M.  l'Inten- 
dant, ainsi  qu'il  résulte  de  la  lettre  du  26  avril  1782,  par  laquelle  il  m'a 
envoyé  des  imprimés  de  soumission  ;  ceux  qui  ont  été  mis  en  liberté  sans 
soumission  a  voient  été  arrêtés  mal  à  propos  ». 
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rhotel  de  redoubler  de  vigilence  et  d^activité  pour  parvenir 
à  la  destruction  de  la  mendicité  dans  cette  \ille;  en  leur 
prescrivant  néanmoins  toute  la  prudence  et  la  modération 
qu'il  est  nécessaire  d'employer  dans  cette  circonstance(t)  ». 

Cependant,  au  cours  de  Tannée  1788,  les  officiers  de  la 
Prévôté  de  THôtel  arrêtèrent  299  mendiants,  dont  211  fu- 
rent transférés  au  dépôt  de  Saint-Denis (2). 

En  1789  les  arrestations  continuèrent!*')),  mais  moins 
nombreuses. 

Le  dépôt  de  Soissons  était  très  important,  il  contint  tou- 
jours un  grand  nombre  de  détenus.  Au  cours  de  Tannée 
1786,  ce  dépôt  reçut  257  hommes,  130  femmes,  68  enfants, 
23  fous,  24  folles,  12  hommes  et  8  femmes  arrêtés  par 
ordre  du  roi  :  soit  au  total,  522  personnes.  Il  faut  ajouter  i 
ce  nombre,  les  individus  qui,  envojés  de  la  généralité  de 
Paris,  ont  été  gardés  au  dépôt  ou  transférés  dans  leurs  pa- 
roisses respectives.  Neuf  convois  comprenant  273  hommes 
et  59  femmes  arrivèrent  au  cours  de  Tannée  au  dépôt  de 
mendicité  de  Soissons  :  le  total  général  des  personnes  con- 
duites dans  cette  maison  de  force  s*élèva  donc  à  834. 

L'inspecteur  de  ce  dépôt,  M.  de  Montlinot,  a  réparti,  pour 
]*année  1786,  les  détenus  en  trois  catégories  :  la  première 
comprend  les  personnes  dangereuses  pour  la  société,  fous, 
folles,  vagabonds,  filles  publiques,  au  nombn;  de  208  W.  La 

(1)  Copie  de  la  lettre  de  Monseignoar  de  Villedeail  à  M.  Clos,  Ver- 
saillee,  5  mars  1789.  Arch.  nat.,  0^  370ô>  C. 

(2)  Arch.  nat.,  O»3706'C. 

(3)  Lee  rapports  des  of  ticîers  de  la  Prévôté  de  THôtel  signaleut  l'arree- 
tation  et  le  transfert  au  dépôt  de  Saint-Deais  de  7  mendiants  le  18  avril 
1789,  de  7  le  17  mai,  de  5  le  6  juillet.  Rapports  de  M.  de  la  Paye,  0* 
3706»  C. 

Arrêtés  par  ordre  du  it>l 90 

Pom J3 

FoU« u 
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seconde  est  composée  de  256  ouvriers  réduits  à  la  mendi- 
cité par  le  chômage  W  ;  la  troisième  est  formée  par  les 

Vagabonda  flétris 28 

Vagabonds  aans  asile SS 

Filles  publiques S4 

FUles  Ténérlennes 8 

Filles  enoeintes 12 

Militaires  sens  salle  on  déserteurs  des  troupes  étrangères S8 

Méaages  ambnlans 14 

Total 208 

(De  MontliDOt,  op,  cit.,  p.  68). 

(1)  Parmi  les  détenus  du  dépôt  de  Soissons  beancoap  avaient  une  pro- 

fesbion  : 

Chapeliers 6 

Bourreliers 4 

Ta-Ueurs H 

Cordonniers 86 

Herders 20 

Pèlerins 16 

Matelots 8 

Cublniers S 

Charrons 4 

Menuisiers 8 

Tonneliers 10 

PerruquierM 18 

Maçons « 

Couvreurs 7 

Cardenrs  et  U.ounide  laluti SI 

Tisserand» 10 

Boulangers 9 

Bonnetiers 6 

Paveurs 6 

Bouchers ^ 

Imprimeurs  en  ét4)ffeis 8 

Jardiniers 2 

Drapiers 4 

Maréchaux 8 

Cloutlers 2 

SelUers 2 

Serruriers 2 

Ciseleur 1 

Doreur 1 

Salpôtrier 1 

Charpentier 1 

Herboristes 8 

Gaziers 8 

Notaire 1 

Total 166 

Pendant  Tannée  1786,  les  ouvriers  en  laine  eurent  beaocoup  à  souffrir 
du  chômage  (De  Montlinot,  op,  eit,,p,  58-59). 
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journaliers  «  ouvriers  des  campagnes  qui  deviennent  men- 
diants aussitôt  que  les  travaux  des  champs  cessent  de  les 
occuper  »;  leur  nombre  s'élève  à  294.  L'inspecteur  fait 
observer  que  comme  les  années  précédentes,  ce  sont  :  «  les 
tailleurs,  les  cordonniers,  les  perruquiers  et  les  tisserands 
qui  exercent  les  professions  les  plus  vagabondes  et  sont 
souvent  exposés  à  manquer  d'ouvrage  ». 

La  maréchaussée  accusée  par  de  nombreux  intendants 
d  opérer  des  arrestations  arbitraires  et  d'être  vénale  est 
défendue  par  M.  deMontlinot  :  «  On  a  relevé  quelquefois 
avec  trop  d'aigreur  des  abus  moins  communs  qu'on  ne 
pense  dans  Yarrêtement  de  quelques  particuliers.  Les 
vingt  quatre  brigades  du  Soisonnois  ont  conduit  au  dépôt 
pendant  l'espace  de  sept  ans  plus  de  trois  mille  individus 
d'âge,  d'état  et  de  sexe  différent.  On  ne  pense  pas  qu'il  y 
ait  eu  une  seule  capture  faite  sans  motifs  suffisans  (i)  ». 

Pour  exécuter  la  déclaration  du  3  août  1764  dans  la  géné- 
ralité de  Tours,  il  fallut  créer  des  dépôts;  l'intendant  pro- 
posa d'en  établir  trois,  l'un  à  Tours,  l'autre  au  Mans  et  le 
troisième  à  Angers.  Les  hôpitaux  généraux  de  ces  villes 
auraient  pu  servir  de  dépôts,  mais  le  contrôleur  général 
s'y  opposa,  il  voulut  des  maisons  distinctes  pour  servir  de 
lieu  de  détention  aux  vagabonds.  Ces  dépôts  pouvaient  con- 
tenir environ  de  150  à  200  personnes.  Ajoutons,  qu'un 
dépôt  fut  créé  à  Beaugé  dans  un  couvent  de  bénédictins, 
pour  recevoir  les  détenus  qui  ne  pourraient  être  enfermés 
dans  lesprécédents(2). 

La  déclaration  de  1764  commença  à  être  exécutée  dès 
que  les  dépôts  furent  prêts,  c'est-à-dire  au  mois  de  janvier 
1768.  Les  effets  de  la  loi  se  firent  immédiatement  sentir  et 

(1)  De  Montlînot,  op.  citj  p.  19. 

(2)  F.  Dumas,  La  généralité  de  Tours  au  xviW  siècle^  p.  327. 
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le  16  mars  un  commis  de  rinteodaDce  écrivait  à  Du  Cluzel 
«  qu'il  n*y  avait  presque  plus  de  mendiants  à  Tours,  qu'on 
n'en  rencontrait  plus  le  dimanche  dans  les  églises,  où  le 
défaut  de  police  les  avait  laissés  s'introduire  en  si  grand 
nombre  qu'on  ne  pouvait  s'empêcher  d'en  murmurer  ». 
Au  mois  de  juillet,  on  ne  rencontrait  plus  guère  dans  la 
généralité  que  des  mendiants  domiciliés.  Du  Cluzel  de- 
manda au  contrôleur  général   l'autorisation  de  les  faire 
enfermer  dans  les  dépôts,  pensant  que  cette  mesure  les 
obligerait  à  travailler.  Le  comte  de  Saint-llorentin  répon- 
dit, le  21  juillet  1768,  favorablement  à  sa  demande  et  lui 
adressa  ses  félicitations  sur  la  rapidité  avec  laquelle   il 
avait  fait  exécuter  les  ordres  relatifs  à  la  mendicité.  Choi- 
seul  écrivit,  d'autre  part,  aux  maréchaussées  qui,  ayant  reçu 
différentes  instructions  leur  recommandant  de  ne  pas  arrê- 
ter les  mendiants  domiciliés,  faisaient  des  difficultés  pour 
exécuter  les  ordres  de  Du  Cluzel.  Dans  ces  dépôts,  les  men- 
diants étaient  occupés  à  filer  et  à  carder  la  laine.  En  1769, 
Tintendant  s'entendit  avec  le  sieur  Jean  Rattier,  syndic 
receveur  de  la  ville  de  Tours,  sur  les  moyens  à  employer 
pour  occuper  les  détenus  du  dépôt  établi  dans  le  vieux  châ- 
teau de  la  ville  de  Tours  et  même  les  pauvres  qui  mendiaient 
par  les  rues  parce  qu'ils  ne  trouvaient  pas  de  travail  dans  les 
manufactures  de  la  cité.  Le  sieur  Rattier  fonda  une  manu- 
facture de  couvertures  de  laine  qui  fit  en  très  peu  de  temps 
diminuer  le  nombre  des  détenus  du  dépôt  de  Tours  et  des 
pauvres  de  la  ville.  Du  Cluzel  obtint  pour  le  sieur  Rattier 
le  droit  de  vendre  ses  couvertures  dans  toute  retendue  du 
royaume  avec  la  marque  «  Manufactures  des  pauvres  ». 
Rallier  fit  travailler  les  détenus  depuis  le  T' janvier  1770 
jusqu'au  31  décembre  1772.  Il  s'engageait  à  nourrir  et  à 
entretenir  les  renfermés  et  à  faire  les  réparations  locatives 
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au  dépôt;  il  abaûdonaaitauji  meadianls,  comme  salaire,  le 
huitième  de  soq  bénéfice  et  il  donnait  aussi,  pour  chaque 
détenu,  six  sols  par  jour,  pendant  les  six  premiers  mois  de 
1770,  cinq  sols,  pendant  les  six  derniers,  et  quatre  sols,  pen- 
dant les  années  1771  et  17721*).  Dans  les  dépôts  d'Angers 
et  du  Mans  les  détenus  étaient  occupés  à  filer  de  la  laine  et 
du  coton  W.  L'arrêt  du  Parlement  de  1770,  qui  rappelait 
les  prescriptions  de  Tordonnance  de  Moulins  de  1566  et  la 
déclaration  de  1586  ordonnant  à  chaque  paroisse  de  nourrir 
ses  pauvres,  ne  fut  pas  exécuté;  le  système  des  déf»ôts  con- 
tinua à  fonctionner.  Cependant,  Du  Cluzel  avait  adressé 
plusieurs  fois  à  Turgot  des  lettres  dans  lesquelles  il  récla- 
mait la  suppression  de  ces  établissements.  Le  ministre  ne 
fit  pas  droit  à  sa  demande;  mais,  en  1774,  il  lui  recom- 
manda de  ne  pas  faire  arrêter  les  mendiants  domiciliés  et 
de  ne  faire  enfermer  dans  les  dépôts  que  les  vagabonds. 

L'année  suivante,  Turgot  donna  Tordre  à  Du  Cluzel  de 
faire  évacuer  les  dépôts  de  Beaugé,  d'Angers  et  du  Mans. 
Ainsi,  le  dépôt  de  Tours  fut  seul  conservé;  en  1782,  par 
suite  de  Tétat  de  délabrement  du  vieux  château,  il  fut 
transporté  au  Château  du  Plessis. 

Le  dépôt  de  Tours  suffit  très  largement,  à  partir  de  1775, 
à  contenir  tousles  vagabonds  de  la  généralité.  Le  nombre  de 
ces  individus  avait  diminué,  depuis  l'exécution  de  la  décla- 
ration de  1764,  dans  de  très  notables  proportions;  en  eCTet, 
au  début  de  l'application  de  la  loi,  chaque  dépôt  de  la  pro- 
vince contenait  environ  cent  détenus;  or,  à  partir  de  1775, 
la  moyenne  des  détenus  du  dépôt  unique  de  Tours  était 
de  cinquante  à  soixante  i^). 

(1)  Id.,  p.  327-330.  Cf.  B.  N.  Foada  français,  8129,  fol.  3J2. 

(2)  B.  N.  FonJs  franvûs,  8129,  fol.  332. 

(3)  F.  Dumas,  op.  cit,,  p.  330. 
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C'est  en  Auvergne,  que  furent  installés  les  premiers 
dépôts  de  mendicité  ;  Tintendant  de  cette  province  demanda 
au  contrôleur  général,  le  il  octobre  1764,  la  création  de 
ces  établissements.  Le  gouvernement  accueillit  favorable- 
ment la  requête  de  l'intendant  ;  conformément  au\  instruc- 
tions envoyées  par  le  contrôleur  général,  des  dépôts  furent 
fondésaucoursdesannéesl765et  1766,àClermont,  àMont- 
Ferrand,  à  Riom,  à  Saînt-Flour,  à  Mauriac(i);  ils  étaient 
complètement  aménagés  en  1767.  La  maréchaussée  arrêta, 
pendant  cette  année  1767,  un  grand  nombre  de  mendiants 
et  vagabonds.  M.  Coiffîer  relève  parmi  ceux  qui  furent 
arrêtés  en  Auvergne  :  «  des  écrivains  publics,  des  chirur- 
giens, des  épiciers,  des  journaliers,  des  menuisiers  ambu- 
lants, des  ramoneurs,  des  potiers,  des  maîtres  d'école,  des 
sonneurs  de  cloches,  un  modèle  de  peintre,  une  bouque- 
tière, un  prêtre,  des  moines,  un  ancien  exécuteur  de  jus- 
tice, des  porteurs  d'eau,  d'anciens  cuisiniers  de  chanoines 
ou  de  cordeliers,  des  pèlerins,  etc.  ^2)  ». 

Le  dépôt  de  Clermont  avait  été  établi  dans  Thôpital  de  la 
ville.  Une  épidémie,  qui  éclata  en  1667,  nécessita  le  renvoi 
de  600  mendiants  renfermés  dans  cette  maison  ;  l'évacua- 
tion eut  lieu  du  14  au  18  avril;  beaucoup  de  pauvres  furent 
heureux -de  recouvrer  leur  liberté,  63  seulement  deman- 
dèrent à  rester.  Le  dépôt  de  Clermont  ne  fut  jamais  réta- 
bli (3). 

Le  dépôt  de  Mauriac,  dont  Taménagemenl  ne  fut  terminé 
qu'en  1768,  n'eut  jamais  beaucoup  de  détenus.  En  1771, 
on  l'autorisa  à  hospitaliser  les  pauvres  sur  leur  demande; 
94  enfants,  infirmes  et  vieillards  sollicitèrent  leur  admis- 

(1)  J.  Coiffier,  op.  cit.,  p.  114. 

(2)7d.,p.ll5. 

(3)  Id.,  p.  121. 


sion;  on  ne  put  tous  les  recevoir;  en  juin  1771,  ce  dépôt 
contenait  41  pauvresentrés  volontairement;  il  fut  supprimé 
en  1775  («). 

Le  dépôt  deMont-Ferrand,  qui  était  destiné  aux  hommes, 
n'eut  qu'une  durée  éphémère  ;  il  fut  fermé  en  1771  ;  mais, en 
1770,  il  ne  renfermait  aucun  détenu.  Celui  de  Saint-Flour 
fut  supprimé  en  n73,  sur  la  demande  du  contrôleur  général 
Terray;  il  ne  reçut  jamais  beaucoup  de  mendiants;  lors  de 
son  évacuation,  ceux  qui  y  étaient  renfermés  furent  envoyés 
au  dépôt  de  Riom  (^).  Ce. dernier  fut  le  seul  établissement 
important  de  la  province,  il  subsista  jusqu^à  la  Révolution. 
Il  avait  été  établi  dans  les  dépendances  de  Fhôpital;  son 
aménagement  était  très  défectueux;  les  mendiants  étaient 
enfermés  dans  des  salles  exiguës  et  humides,  situées  an 
rez-de-chaussée  et  dépourvues  de  planchers;  il  n'existait 
pas  d'infirmeries.  Les  détenus  furent  mal  nourris,  mal 
soignés  jusqu'en  1778  ;  à  cette  époque,  M.  Tailhand,  curé  de 
Saint-Amable,  sous-afferma  à  Girard  de  Buffevent  la  régie 
du  dépôt  de  Riom  qui  lui  avait  été  cédée  par  Tentrepre- 
ncur  Desanger.  Ce  prêtre,  avec  lequel  Tintendanl  traita 
directement,  en  1781,  pour  une  durée  de  six  années,  fat 
chargé  de  l'administration  du  dépôt  jusqu'en  1785,  époque 
à  laquelle  Calonne  nomma,  pour  la  direction  de  cet  éta- 
blissement, Henrion  de  Bussy  comme  régisseur-caissier. 
Excellent  administrateur,  le  nouveau  fonctionnaire  de- 
manda l'agrandissement  du  dépôt;  mais  il  ne  put  l'obtenir, 
à  cause  du  mauvais  vouloir  des  administrateurs  de  Thôpi- 


(1)  Id.,  p.  12M22.  En  juillet  1769,   il  renfermait  2  mendiants;  en 
1770,  5;  en  1771,  21. 

(2)  Id,^  p.  122.  Le  dépôt  de  Saint-Flour  contenait  14  mendiants,  en 
janvier  1770  ;  en  général,  le  nombre  des  détenus  était  de  4  ou  5. 
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tal;  il  dut  établir  une  infirmerie  dans  une  maison  voi- 
sine U). 

Henrion  de  Bussy  observa  les  dispositions  du  règlement 
de  1785;  cependant,  il  ne  les  suivit  pas  à  la  lettre;  il  es- 
tima trop  court  le  temps  de  détention  fixé  par  ce  règle- 
ment, il  en  prolongea  la  durée  pour  certains  mendiants; 
il  déclarait  :  c<  Une  réclusion  de  trois  à  six  mois  n'est  rien 
pour  ces  gens-là;  à  présent  qu'ils  sont  tous  instruits  de  la 
règle,  ils  ne  la  craignent  pas.  Loin  d'en  être  effrayés,  ils 
s'y  livrent  souvent  avec  plaisir^  c'est  un  moment  de  repos 
pour  leur  vie,  qui,  toute  attrayante  qu'elle  est  pour  eux, 
ne  laisse  pas  que  d'avoir  des  fatigues.  Voyant  un  terme  fixé 
et  court  pour  leur  détention,  ils  calculent,  d'une  part,  que 
c'est  le  temps  nécessaire  pour  se  délivrer  de  leur  vermine, 
se  guérir  de  leurs  maux  et  ulcères,  se  rafraîchir  le  sang, 
renouveler  leurs  forces  et  s'engraisser  W  ». 

Henrion  de  Bussy  ne  voulut  pas  observer  les  dispositions 
du  règlement  relatives  aux  enfants  entrant  dans  les  dépôts 
à  la  suite  des  mendiants.  Il  préféra  garder  dans  son  éta- 
blissement les  enfants,  plutôt  que  de  les  envoyer  chez  des 
paysans  qui  montraient  à  leur  égard  peu  d'humanité  et  ne 
cherchaient  qu'à  réaliser,  par  une  exploitation  éhontée, 
de  fructueux  profits. 

Le  contrôleur  général  blâma  Henrion  de  Bussy  de  ne 
pas  observer  strictement  le  règlement.  Cependant,  appré- 
ciant ses  grandes  qualités  d'administrateur,  il  le  nomma 
régisseur  du  dépôt  de  Grenoble  W. 

En  Berry,  un  dépôt  fut  établi  à  Bourges  dans  deux  mai- 
sons situées  l'une  à  la  porte  d'Auron,  l'autre  à  la  porte 

(1)  W.,  p.  123-126. 

(2)  Coifiier,  op.  cit.,  p.  126. 

(3)  irf.,  p.  126. 
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Saiot-Privé;  bien  que  Fintendant  se  soit  occupé  de  la  créa- 
tion de  ce  dépôt,  dès  1765,  il  ne  fut  prêt  à  recevoir  les  men- 
diants qu'en  1768  0).  A  la  fin  de  l'ancien  régime,  le  nom- 
bre des  détenus  était  considérable;  en  novembre  1785,  il 
était  de  3.388,  se  décomposant  ainsi  :  hommes  bien  por- 
tants, 1.789;  malades,  99;  femmes  bien  portantes,  1.456; 
malades,  44;  en  février  1786,  il  s'élevait  à  3.699,  savoir  : 
hommes  bien  portants,  1.674;  malades,  258;  infirmes, 
159;  femmes  bien  portantes,  1.360;  malades,  136;  infir- 
mes, H2;  enfin,  en  janvier  1788,  il  se  montait  à  2.978,  se 
répartissant  de  la  manière  suivante  :  hommes  bien  por- 
tants, 1.559;  malades,  356;  infirmes,  112;  femmes  bien 
portantes,  760;  malades,  437;  infirmes,  151  W. 

Au  dépôt  de  Bourges,  les  détenus  ne  travaillaient  pas,  les 
locaui  étant  insuffisants  pour  établir  des  ateliers  (3). 

Le  nombre  considérable  des  mendiants  dans  FOrléanais  fit 
songer,  dès  1758,  à  établir  dans  cette  province,  un  dépôt  de 
mendicité.  M.  de  Boullongne  écrivait,  en  effet,  à  M.  Baren- 
tin  :  «  Je  vous  envoyé  la  copie  d'une  lettre  qui  m'a  été  écrite 
par  M.  de  Creuille  à  laquelle  je  vous  prie  de  me  mettre  en 

(1)  Lettre  de  M.  de  TAverdy,  à  rintendant  de  Bourges.  Paris,  28  mars 
1766;  Corapiègne,  25  août  1766;  Paris,  5  mai  1767.  Lettre  de  M.  Tin- 
tendant  à  M.  de  TAverdy,  9  juin  1767.  Lettre  de  M.  de  TAverdy,  à  Tin- 
tendant,  Versailles,  21  janvier  1768;  19  avril  1768  ;  26  mai  1768;  6  août 
1768.  Archives  départ,  du  Cher,  C.  36.  La  dépenpe  nt^cessitée  parles 
mesures  prises  contre  les  mendiants  s*cleva,  en  1769,  à  la  somme  de 
12.993  "  12  s.  4  d.,  se  décomposant  ainsi  :  bâtiments,  379  *^  10  s.  6  d., 
ameublements,  60  **  13  s.  8  d.,  vêtements,  127  8  s.,  police  des  dépôts, 
792  -  15  8.,  subsistance,  7064  "  9  s.  10  d.,  infirmerie,  2.231  ^Is.B  d.,  en- 
fants, 942  ^^  6  s.  8  d.j  frais  de  capture  et  translation,  580  ^  10  s.,  admi- 
nistration générale,  800  *,  secours  aux  mendiants  relâchés,  14  **  11  s. 
Arch.  dép.  du  Cher,  C.  36. 

(2)  Arch.  départ.,  Cher,  C.  36. 

(3)  Arch.  départ.  Cher,  C.  36  et  B.  N.,  Fonds  français,  8129,  fol  333. 
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état  de  répondre,  en  maûdant  quel  est  daos  votre  généralité 
le  lieu  que  vous  jugez  propre  à  enfermer  les  mandians 
et  vagabonds,  dont  on  lu  y  a  marqué  que  cette  province  étoit 
inondée,  et  de  quels  moyens  vous  comptez  vous  servir  pour 
pourvoira  la  subsistance  de  ceux  qui  y  seront  détenus.  Je 
vous  préviens  qu'il  n'est  pas  possible  de  prendre  cette  dé- 
pense sur  le  trésor  royal  (t)  ».  Cependant,  huit  ans  après, 
les  dépôts  n'étaient  pas  encore  définitivement  installés  dans 
la  généralité,  car  M.  de  TÂverdy  écrivait  à  l'intendant 
M.  de  Cypierre  :  «  J'ai  vu  avec  beaucoup  de  satisfaction,  par 
vos  dernières  lettres,  que  vous  continuez  à  donner  vos  soins 
à  l'établissement  des  dépôts  destinés  à  renfermer  les  vaga- 
bonds et  les  mendians.  Le  zèle  que  vous  témoignez  à  ce 
sujet  me  persuade  que  vous  veillerez  à  ce  que  les  ouvrages 
qui  restent  à  faire  à  ceux  de  Chartres,  Blois,  Montargis 

soient  promptement  consommés j'ai  fait  remettre  à 

M.  de  Boulloogne  le  bordereau  que  vous  m'avez  envoyé 
montant  à  i0.080«  pour  les  dépenses  à  faire,  quant  à  pré- 
sent à  ces  dépôts  et  à  ceux  d'Orléans (2)  ». 

Les  dépôts  furent  probablement  prêts  à  recevoir  les 
mendiants,  à  la  fin  de  4767,  ou  au  commencement  de  4768, 
car  M.  de  l'Averdy  envoyait  à  M.  de  Cypierre,  au  mois  de 
décembre,  des  instructions  détaillées  i*^)  :  «  Je  pense  pre- 

(1)  Lettre  de  M.  Boullongne  à  M.  Barentin,  Versailles,  30  septembre 
1758.  Arch.  dépirt.,  Loiret,  C.  2. 

(2)  Lettre  de  M.  de  l'Averdy  à  M.  de  Cypierre,  intendant  d'Orléans. 
Paris,  22  février  1766.  Td.,  C.  4. 

(3)  Lettre  de  M.  del  Averdy  à  M.  de  Cypierre.  Versailles,  14  décem- 
bre 1767,  C.  4,  pièce  76.  Cf.  Lettre  de  M.  de  l'Averdy  à  M.  de  Cypierre,  21 
décembre  1767  dans  laquelle  il  accuse  réception  des  plans  dos  dépôts  à  éta- 
blir à  Blois  et  à  Chartres  et  lettre  du  même  au  même,  du  28  janvier  1768, 
dans  laquelle  il  demande  le  plan  du  dépôt  de  la  tour  neuve  d'Orléans,  /rf., 
pièces  76,  77. 

Paultre.  29 
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mièrement  que  \ous  devés  proportionDer,  autant  que  faire 
ce  pourra,  la  Dourrîturede  chaque  prisonuier  avec  le  degré 
de  rigueur  qu^il  mérite.  Ceux  qui  seront  dans  le  cas  d'être 
eofermés  dans  les  cachots^  ceux  qui  feroient  les  insoleos, 
qui  ne  voudroient  pas  se  soumettre  aux  instructions,  enfia 
ceux  qui  (lorsque  vous  aurez  établi  quelque  genre  de  tra- 
vail dans  les  dépôts),  refuseroieot  de  travailler  ou  travail- 
leroient  mal,  doivent  être  réduits  à  la  livre  et  demie  de 
pain  et  privés  de  toute  autre  nourriture  soit  en  riz,  soit  eo 
légume;  de  même  la  quantité  et  la  qualité  de  la  nourriture 
doit  être  augmentée  ou  diminuée  pour  ceux  qui  travaillent 
plus  ou  moins  bien,  afin  d'exciter  leur  vigilance.  Vous 
pouvez  encore  animer  leur  émulation,  en  employant  le  prix 
de  leur  premier  travail  à  leur  fournir  des  vêtemens.  J'avois 
imaginé  aussy  qu'il  pourroitêtre  utile  d'intéresser  les  con- 
cierges au  travail  des  prisonniers  dont  ils  peuvent  être  les 
meilleurs  piqueurs,  en  leur  accordant  le  8*  ou  9*  demi  sol 
du  gain  des  prisonniers,  c'est-à-dire  que,  lorsque  le  pri- 
sonnier ne  gagnera  que  3  s.  6  d.  ou  4  s.  par  jourseulement, 
il  n'y  aura  rien  pour  le  concierge,  mais  s'il  gagne  plus,  les 
deux  liards  d'excédent  seront  au  proffit  du  concierge  et  s'il 
gagne  au  delà  de  ces  deux  liards^  ce  surplus  sera  en  entier 
pour  le  prisonnier...  Vous  devez  aussy  vous  occuper  delà 
partie  économique  de  la  nourriture  et  par  le  calcul  que 
j'en  ay  fait,  il  me  paroit  qu'elle  ne  peut  excéder  3  s.  6  d. 
par  jour  et  par  personne. 

«  Je  vous  observeroi  premièrement,  qu'il  seroit  absurde  et 
même  dangereux  de  nourrir  ces  gens  là  aussi  bien  que  les 
soldats;  ainsi  leur  pain  doit  être  composé  d'un  tiers  fro- 
ment, un  tiers  seigle  et  un  tiers  orge...  le  pain  de  chaque 
personne  ne  coûtera  que  2  s.  6  d.  Si  le  pain  devoit  revenir  un 
peu  plus  cher  il  n'y  auroit  qu'à  retrancher  une  demi  livre 
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de  paia  et  y  suppléer  par  deux  ooces  de  riz  de  plus 

Pour  ne  pas  dégoûter  du  riz,  on  pourroit  donner  du  pain^ 
des  fèves,  des  choux  ou  autres  choses  semblables,  mais  en 
quantité  telle^  que  la  ration  ne  coûte  qu'un  sol  W  ». 

Quatre  dépôts  furent  établis  dans  la  généralité  d'Orléans  : 
à  Blois,  Chartres,  Montargis,  Orléans.  Les  trois  premiers 
n'eurent  qu'une  existence  éphémère  et  furent  supprimés 
en  1771  (2). 

L'absence  d'un  texte  de  loi,  autorisant  l'arrestation  des 
personnes  coupables  seulement  de  mendicité  elne  pouvant 
être  classées  dans  la  catégorie  des  vagabonds,  créait  souvent 
des  difficultés  aux  intendants  chargés  d'exécuter  les  ordres 
du  Gouvernement.  Ces  fonctionnaires  étaient  forcés  d'agir 
avec  grande  circonspection,  pour  ne  pas  éveiller  les  sus- 
ceptibilités des  parlements  et  des  tribunaux  ordinaires. 
L'arrestation  des  mendiants  domiciliés,  ordonnée  par  des 
circulaires  et  des  lettres  confidentielles  aux  intendants, 
n'était  pas  très  facile  à  justifier,  le  contrôleur  général 
M.  d'Invau  écrivit  à  ce  sujet  à  l'intendant  une  lettre  dans 
laquelle  il  lui  recommandait  d'être  très  prudent(3)  :  «  M'ie 
Chancelier  me  fait  part  de  la  lettre  que  vous  lui  avez  écrite, 
le  28  août  dernier,  pour  l'instruire  des  ménagements  que 
vous  croyez  devoir  apporter  à  l'exécution  des  ordres  qui 
vous  ont  été  adressés  pour  la  capture  des  mendiants  domi- 
ciliés; j'ai  examiné  l'ordonnance  que  vous  proposez  de  ren- 


(1)  Cf.  lettre  de  M.  de  TAverdy  à  M.  de  Cypierre  du  4  décembre  1767. 
Arch.  départ,  du  Loiret,  C*,  pièce  74  et  lettre  de  Terray  au  même,  du 
8  février  1770  et  20  juin  1771,  C\  pièces  8  et  86.  Cf.  Lettre  de  Neckerà 
rintendant  d'Orléans,  du  3  février  1789,  C\  pièce  105. 

(2)  B.  N.,  Fonde  français,  8129,  foL  333. 

(3)  Lettre  de  M.  d'Invau  à  l'intendant  d'Orléans,  Fontainebleau,  25  octo- 
bre 1769.  Arch.  départ,  du  Loiret,  CS  pi(^ce  143. 
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dre,  et  j'ay  cru  devoir  vous  proposer  à  cet  égard  raes  ré- 
flexions. Je  ne  puis  vous  dissimuler  que  j'j  trouve  la  plos 
grande  difficulté;  les  ordres  qui  ont  été  donnés  à  ce  sujet 
étant  de  pure  administration  et  n'étant  consignés  ni  daos 
un  arrêt  du  conseil,  ni  dans  une  ordonnance  da  roy,  il  y 
auroit  peut-être  de  l'inconvénient  à  rendre  de  votre  part  une 
ordonnance  publique,  dans  laquelle  vous  ne  pourriez  viser 
qu'une  autorisation  secrète  contenue  dans  une  lettre  parti- 
culière ;  cela  pourroit  exciter  des  réclamations  de  la  pari 
des  juges  et  des  cours  ordinaires  que  je  crois  qu'il  est  pro- 
dent d'éviter...  ».  Le  contrôleur  général  proposait  à  Tinteo- 
dant  de  suppléer  à  l'ordonnance  par  des  lettres  aux  officiers 
municipaux,  aux  syndics,  aux  curés,  pour  les  avertir  des 
ordres  donnés  aux  maréchaussées  d'arrêter  les  mendiants 
même  domiciliés,  afin  qu'ils  prennent  des  mesures  néces- 
saires pour  occuper  leurs  pauvres.  11  signalait  aussi  à  Tin* 
tendant  d'Orléans  que,  dans  certaines  généralités,  les  in- 
tendants demandaient  aux  habitants  d'arrêter  eux-mêmes 
les  mendiants  et  vagabonds  domiciliés  dans  leur  paroisse, 
et  leur  donnent  pour  cela  une  récompense  proportionnée  à 
l'intérêt  de  la  capture,  certains  mêmes  les  exemptaienlde  mi- 
lice et  de  corvées.  Cette  manière  de  procéder  semblait  pleine 
d'inconvénients  au  contrôleur  général  qui  préférait  que  la 
récompense  fût  accordée  en  argent;  d'après  lui,  «  pour  un 
mendiant  arrêté  et  condamné  à  être  enfermé  on  donnerait 
3^,  et  6"  lorsqu'il  serait  condamné  aux  galères,  12^ à  mort». 
Pour  compléter  les  mesures  destinées  à  détruire  la  men- 
dicité, l'intendant  d'Orléans  demanda  la  création  de  bu- 
reaux d'aumônes;  conformément  à  cette  requête,  le  con- 
trôleur général  écrivit  à  Tévêque  d'Orléans;  il  en  informe 
l'intendant  par  une   lettre  du  19  mars  1770  :  «  Je  vous 
envoyé  la  copie  d'une  lettre  que  j'écris  à  M.  Tévêque  d'Or- 
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léaas  pour  l'engagera  concourir  au  succès  de  Topéralion 
de  la  destruction  de  la  mendicité,  en  faisant  former  des 
Bureaux  d'aumônes  dans  les  principales  villes  de  son  dio- 
cèze,  et  notamment  à  Orléans,  où  je  suis  instruit  que  Tabon- 
dance  des  charités  multiplie  le  nombre  des  mendians.  Si 
ce  premier  établissement  réussit,  comme  j'ai  lieu  de  Tes- 
pérer,  il  sera  facile  de  l'étendre  dans  le  reste  du  dîocèze; 
le  zèle  que  vous  avez  apporté  jusqu'à  présent  à  l'opération 
de  la  mendicité  me  répond  de  celuy  avec  lequel  vous  prê- 
terez à  M.  l'évêque  tous  les  secours  dont  il  pourroit  avoir 
besoin  pour  remplir  les  vues  de  S.  M.  Vous  verrez  que 
j'insinue  à  M.  l'évêque  qu'il  seroit  convenable  d'assurer  la 
durée  des  bureaux  d'aumônes  par  des  arrêts  du  Conseil,  et 
je  dois  vous  ajouter  que  je  désire  singulièrement  que  vous 
tâchiez  de  faire  adopter  cette  idée  ;  c'est  même  à  cette  con- 
dition, que  je  promets  des  secours  de  la  part  du  Roi  ».  Les 
bureauji  d'aumônes  ne  purent  être  établis,  dans  l'élection 
de  Blois,  à  cause  de  la  mauvaise  volonté  des  curés  et  des 
principaux  habitants  des  paroisses!*). 

Jusqu'en  1775,  la  déclaration  du  3  août  1764  ou  plutôt 
les  dispositions  contenues  dans  les  lettres  circulaires  des 
contrôleurs  généraux  aux  intendants  furent  strictement 
observées  dans  la  généralité  d'Orléans  et  donnèrent  d'excel- 
lents résultats  (^),  notamment  dans  l'élection  de  Blois;  sous 
le  ministère  de  Turgot,  les  arrestations  de  mendiants  du- 
rent moins  nombreuses  et  les  routes  furent  de  nouveau 


(1)  Lettre  de  Terray  à  Tîntendant  d'Orléans,  Versailles,  19  mars  1770. 
Arch.  départ,  du  Loiret,  C,  pièce  17.  Cf.  lettre  du  même  au  même  du 
13  mars  1771,  id.,  pièce  57.  Voir  aussi  lettre  de  M.  Bertier  du  20  mars 
1770,  ici.,  pièce  18. 

(2)  Lettre  du  subdélégué  Bourdon  de  l'élection  de  Blois  à  l'intendant 
d'Orléans.  Blois,  26  mai  1775.  Arch.  départ,  du  Loiret,  C%  pièce  131. 
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sillonoées  par  ces  individus.  La  lettre  du  subdélégué  Bour- 
slon  à  rinleadaut  donne  des  renseignements  très  intéres- 
sants à  ce  sujet  i^K  a  II  est  très  constant  que  Texécation 
de  ]a  déclaration  du  mois  d'août  1764  pour  la  destructioa 
de  la  mendicité  a  eu  beaucoup  de  succès  dans  cette  élec- 
tion. Lorsqu'elle  étoit  suivie  avec  exactitude,  nous  ne 
voions  presque  plus  de  mendians  étrangers,  nos  campa- 
gnes n'éloient  plus  inquiétées.  Ces  bons  effets  durent  en- 
core, mais  je  crois  qu'on  se  ralentit  un  peu  sur  la  recher- 
che et  la  capture  des  mendians,  des  vagabonds  et  de  bien 
des  gens  sans  aveu  qui  passent  journellement  et  plus  fré- 
quemment de  jour  en  jour,  parce  qu'ils  sont  moins  sur- 
veillés. On  commence  à  imaginer  que  cette  déclaration  de 
4764  ne  doit  pas  être  eiiécutée  de  rigueur;  il  seroit  bon  de 
notifier  sur  cela  les  intentions  du  ministère.  11  est  vray 
qu'il  paroitde  la  dureté  à  arrêler  et  renfermer  des  men- 
dians invalides  qui  n'ont  d'autre  ressource  pour  vivre  que 
de  mendier.  Cependant,  le  bien  qui  en  résulte  est  :  t^  par 
rapport  à  eux,  que  s'ils  sont  privés  de  la  liberté  de  vaga- 
bonder par  le  renfermement,  ils  sont  désormais  assurés 
d'un  asile  et  d'être  nourris  et  vêtus,  au  lieu  qu'à  mendier, 
tout  cela  leur  manque  souvent;  2''  par  rapport  au  public 
qui  n'en  est  plus  incommodé,  et  qui,  auparavant,  les  trou- 
voit  partout,  aux  portes,  aux  promenades,  dans  les  églises, 
où  souvent  ils  présentent  le  spectacle  le  plus  désagréable 
et  quelquefois  très  dangereux  aux  personnes  du  sexe.  Mais 
il  seroit  pourtant  bien  mieux  que  chaque  paroisse  nour- 
risse ses  pauvres  invalides,  auquel  cas,  ceux  qui  s'en  écar- 
teront, seroient  légitimement  écartés.  Les  bureaux  de  cha- 

(1)  Au  1*'  janvier  1774,  la  maréchausséd  avait  capturé  4.687  mendiants, 
dont  3.326  furent  enfermés  dans  les  dépôts,  et  176  furent  condamnés  aoz 
galères.  B.  N.,  8129,  fol.  335.  Voir  appendice,  p.  601. 
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rite  dont  vous  avez.  Monseigneur,  donné  les  places  d'éla- 
blissement,  avec  les  instructions  nécessaires  et  réitérées 
pour  réussir,  auroient  rempli  cet  objet;  mais  ils  n^ont  pa 
se  former,  les  curés,  les  principaux  habitans  n'ont  pas  mis 
assez  de  zèle.  Je  crois  que  c'est  en  vain  qu'on  y  reviendroit. 
Le  seul  moyen  effectif  seroit  une  imposition  sur  les  pro- 
priétaires et  habitans  qui  seroit  faite  annuellement,  en 
vertu  d'un  arrêt  du  Conseil,  qui  ordonneroit  et  fixeroit  la 
somme  à  lever,  d'après  un  état  bien  vérifié  des  pauvres  in- 
valides de  chaque  paroisse  W». 

Le  subdélégué  termine  sa  lettre  en  montrant  que  les 
ateliers  de  charité  servent  plus  aux  gens  aisés  qu'aux  pau- 
vres valides  :  «  Quant  aux  pauvres  valides,  il  en  est  très 
peu  qui  ne  soient  pas  coupables  de  leur  indigence.  L^homme 
de  bras  qui  veut  travailler  trouve  toujours  à  le  faire  et  la 
fainéantise  est  souvent  la  cause  de  sa  pauvreté.  Les  ateliers 
de  charité  fournissent  à  quelques-uns  des  moyens  de  tra- 
vail, bien  d'autres  n'en  profitent  pas,  soit  par  l'éloigné- 
ment,  soit  par  paresse.  D'ailleurs,  ces  ateliers  ne  durent 
que  très  peu  de  temps^  et  je  remarque  que  ce  sont  les  gens 
aisés  qui  en  profilent  le  plus,  parce  qa'on  les  employé  de 
préférence  avec  leurs  chevaux  et  autres  bestiaux,  au  lieu 
que  les  pauvres  valides  n'en  ont  point.  11  faudroit  donc 
qu'on  p&t  maintenir  les  travaux  de  charité  pendant  tout  le 
temps  de  l'année^  excepté  celuy  des  récoltes  qu'on  peut  fixer 
depuis  la  Saint-Jean  jusqu'à  la  Saint-Martin  et  qu'on  n'ad- 
mit à  ces  travaux  que  les  pauvres  valides  des  paroisses  dont 
l'état  seroit  fourni  par  les  curés,  sindics  et  notables  des  pa- 
roisses (2)  ». 

(1)  Td. 

(2)  Id. 
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On  peut  dire,  que  jusqu'à  la  fin  de  Fancien  régime,  les 
mendiants  et  les  vagabonds  furent  poursuivis  avec  sévérité 
dans  la  généralité  d*Orléans;  Tunique  dépôt  de  cette  pro- 
vince renfermait  environ  300  détenus*  Les  tribunaux  moo- 
traient  une  rigueur  très  grande  et  Ton  trouve  contre  les 
vagabonds,  les  mendiants  insolents  et  récidivistes  de  nom- 
breuses condamnations  aux  galères(^). 

L'intendant  d'Orléans,  conformément  à  l'avis  exprimé 
par  M.  d'invau^  envoya  une  lettre-circulaire  aux  syndics  qui 
débutait  ainsi (^)  :  «  Jusqu'à  présent,  Messieurs,  il  n'a  pas 
été  possible  de  donner  une  entière  exécution  à  la  déclara- 
tion du  roy  du  3  août  1764  faute  de  dépôts  suffisants,  mais 
S.  M.  vient  de  donner  ses  ordres  pour  qu'on  arrête  désor- 
mais tous  les  mendiants,  même  les  domiciliés,  ce  qui  doit 
être  exécuté  à  commencer  du  1"  janvier  prochain,  époque 

de  l'augmentation  de  la  maréchaussée L'objet  de  cette 

lettre  est  d'autoriser  à  s'assembler,  en  la  manière  ordinaire, 
pour  désigner  un  ou  deux  des  habitants,  comme  garde  des 
pauvres,  à  l'effet  d'arrester  tous  ceux  qui  seront  trouvé  meu- 
diantdansla  communauté  ......  L'intendant  ne  partagea 

pas  les  idées  du  contrôleur  général  sur  les  récompenses  à 
donner  aux  gardes,  et  déclara  que  ceux-ci  seraient  exempts 
de  la  corvée  des  grandes  roules  et  bénéficieraient  d'une  di- 
minution d'impôt. 

L'intendant  delà  généralité  d*Orléans  s'appliqua  à  exé- 
cuter les  ordres  du  contrôleur  général  relativement  aux 
enfants  des  mendiants  enfermés  dans  les  dépôts.  Nous  sa- 
vons que  ces  enfants  devaient  être  placés,  chez  des  arti- 
sans Ou  ouvriers  dans  les  villes  et  de  préférence  chez  des 

(1)  Arch.  départ,  du  Loiret,  C.  34. 

(2)  Circulaire  aux  sfndicB,  décembre  1769.  Arch.  départ,  du  Loiret, 
es  fol.  153. 
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paysaos.  L'intendant  écrivit  à  ses  subdélégués  différentes 
lettres  pour  leur  faire  connaître  les  conditions  suivant  les- 
quelles le  contrôleur  général  Pavait  autorisé  à  placer  ces  en- 
fants chez  des  particuliers  M'aies  enfants  pris  dans  les  dépôts 
devaient  rester  jusqu'à  Tâge  de  vingt  ans  chez  ceux  qui 
s'en  étalent  chargés  ;  2*"  les  personnes,  qui  employaient  chez 
eux  des  enfants,  recevaient  pour  les  garçons  une  pension 
annuelle  de  40^  jusqu'à  Tftge  de  douze  ans  et  de  30^  de 
douze  à  quatorze  ans  ;  de  40  ^  pour  les  Qlles,  jusqu'à 
seize  ans  accomplis.  Les  pensions  étaient  payées  par  moitié, 
i  la  Recette  des  Tailles,  de  six  mois  en  six  mois,  sur  le  seul 
rapport  du  certificat  de  vie  de  l'enfant  délivré  par  le  curé 
et  visé  du  subdélégué;  3*"  les  garçons  étaient  admis  à  tirer 
la  milice  à  la  place  des  fils,  des  frères  ou  des  neveux  du  chef 
de  famille,  ayant  élevé  un  ou  plusieurs  de  ces  enfants 
jusqu'à  l'âge  de  dix-huit  ans  ;  4**  les  enfants  étaient  envoyés 
chez  les  particuliers,  vêtus  d*un  uniforme  tout  neuf  ;  5**  les 
enfants  qui  quitteraient  le  service  de  ceux  chez  lesquels  ils 
étaient  logés,  avant  l'âge  de  vingt  ans,  seraint  arrêtés  et 
conduits  au  dépôt  le  plus  prochain. 

L'intendant  ajoutait  qu'il  aurait  pour  les  particuliers 
qui  se  chargeraient  d'élever  ces  enfants  «  des  attentions 
particulières,  soit  sur  leurs  impositions,  soit  sur  leurs  tâ- 
ches de  corvées  des  grandes  routes (*)  ». 

Les  détenus  du  dépôt  d'Orléans  étaient  occupés  à  filer  et 
à  carder  du  coton  et  de  la  laine  ;  une  manufacture  de  bon- 
neterie fut  installée  dans  cette  maison.  Le  travail  n'était 
pas  très  soigné.  Les  enfermés  gâchaient  beaucoup  de  laine. 
Il  fut  question  aussi  d'établir  une  manufacture  de  glaces, 
mais  ce  projet  n'eut  pas  de  suite  (2). 

(1)  Avis  imprimé  et  dÎBtribaé  par  ordre  de  M.  de  Cypierre,  intendant 
de  la  généralité  d'Orléans,  Journal  acfmomique^  février  1770,  p.  79. 

(2)  Le  sieur  Brondes  fournit  pendant  10  ans  du  coton  aux  2  ou  300 
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Au  commencement  de  Tannée  1767,  quatre  dépôts  fureot 
établis  en  Bretagne,  à  Rennes,  Nantes,  Quîmper,  Vannes, 
et  dans  les  premieps  mois  de  1768,  on  procéda  à  Tarresla- 
tion  des  vagabonds  et  des  mendiants.  Tout  d'abord,  on 
n*arrèta  que  les  mendiants  demandant  Taumone  à  plus  de 
deux  lieues  de  leur  domicile,  puis,  on  ne  toléra  plus  les 
mendiants  à  une  distance  supérieure  à  une  demi-lieue  de 
leur  demeure,  enfin,  on  arrêta  tous  ceux  qui  demandaient 
laumôoe,  à  quelque  distance  que  ce  f&t  de  Tendroit  où  ils 
habitaient.  En  1768,  602  mendiants  furent  capturés;  sur 
ce  nombre,  450  furent  conduits  dans  les  dépots,  parmi 
ceux-ci,  la  plupart  ne  firent  que  passer  dans  ces  maisons 
de  détention,  car,  dans  le  début  de  l'application  des  mesu- 
res, on  crut  utile  de  se  montrer  très  indulgent  ;  on  rendit 
très  facilement  la  liberté  aux  renfermés.  Cette  clémence 
tenait  aussi  probablement  à  la  crainte  de  voir  les  dépôts 
encombrés  de  mendiants.  L'intendant,  en  effet,  attira  l'at- 
tention du  contrôleur  général  surTexiguîtédes  dépôts  éta- 
blis en  Bretagne,  le  ministre  décida  de  faire  construire  à 
Rennes  une  vaste  maison  de  force  (*). 

Les  mesures  prises  contre  la  mendicité  ne  purent  être 
exécutées  de  suite  dans  leur  intégralité,  car  jusqu'en  1772, 

mendiants  du  dépôt  d'Orléans;  les  frères  Benoist  Hery,  donnèrent  aussi 
du  travail  à  ces  détenus.  Arch.  départ,  du  Loiret,  C.  62,  C.  69. 

(1)  Aroh.  nat.,  H.  374,  pièce  167.  Les  dépenses  occasionnées  par  les 
mesures  prises  contre  la  mendicité  (location,  aménagement  des  dépôts, 
nourriture  des  détenus,  gratifications  à  la  maréchaussée,  etc.),  s'élevûeut 
pour  Tannée  1768  à  66.263  «  15  s.  7  d.,  et  pour  l'année  1769  à  72.926  ^ 
13  s.  1  d.  L'intendant  estimait  que  la  dépense  annuelle,  lorsque  les  mesu- 
res seraient  appliquées  dans  toute  leur  rigueur  se  monterait  à  124.225  ", 
cependant,  il  pensait  qu'il  suffii-aît  de  demander  aux  États  de  Bretagne 
une  somme  de  90.000  ou  de  100.000  fl,  et  que  Ton  pourrait  même  se  con- 
tenter de  60.000  ou  70  000  ^  (Lettre  adressée  par  l'intendant  au  contrô- 
leur général,  9  juillet  1770,  H.  374,  2*  dossier,  pi^ce  166). 
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les  Etats  de  Brelagae  refusèreat  de  contribuer  aux  dépenses 
occasionnées  par  Tarrestation  des  mendiants  et  l'entretien 
des  dépôts.  Les  commissaires  du  roi  obtinrent  des  États, 
en  1772,  la  promesse  d'une  subvention;  ceux-ci  accordè- 
rent, le  18  janvier  1773,  une  somme  annuelle  de  50.000  ^ 
pour  1773  et  1774  «  pour  Tentretien,  nourriture  et  habil- 
lement des  mendiants  et  vagabonds  dans  le  dépôt  à  ce  des- 
tinée) ».  Le  dépôt  auquel  il  est  fait  allusion  est  celui  de 
Rennes,  qui  semble  être,  dès  cette  époque,  le  seul  de  la 
province  ;  en  tout  cas,  il  est  de  beaucoup  le  plus  important. 
Les  États  firent  encore  des  difficultés  pour  accorder,  en 
1775,  une  subvention  pour  les  mendiants;  dans  leurs  déli- 
bérations à  ce  sujet,  ils  firent  des  critiques  assez  vives  sur 
l'administration  du  dépôt  de  Rennes.  L'intendant,  M.  de 
la  Bove,  crut  nécessaire  de  visiter  cet  établissement,  pour 
voir  si  les  reproches  formulés  par  les  États  étaient  fondés;  il 
écrivit(2)àce  sujet  au  contrôleur  général,  le  15  février  1775  : 
«  Vous  êtes  informé  que  les  États  dé  cette  province  ont  enfin 
consenti  le  fonds  de  50.000"  par  an  pour  la  nourriture 
et  entretien  des  mendiants  enfermés  dans  le  dépôt  établi  à 
Rennes;  leurs  délibérations  à  ce  sujet,  ayant  été  accompa- 
gnées de  quelques  reproches  contre  Tadministration  de  la 
mendicité  en  général  et  de  plaintes  sur  les  abus  qu'ils 
prétendent  s'être  glissés  dans  l'administration  particulière 
du  dépôt  de  Rennes,  je  me  suis  hâté  de  prendre  la  con- 
noissance  la  plus  exacte  de  tout  ce  qui  a  rapport  à  cette 
partie;  j*ai  trouvé  dans  nos  bureaux  tous  les  règlements  et 
toutes  les  instructions  particulières  qui  ont  servi  de  fonde- 

(1)  Articles  des  instructions  générales  données  pour  les  États  de  1772, 
art.  36.  Arch.  nat.,  H.  374,  pièce  264. 

(2)  Copie  de  la  lettre  de  M.  de  la  Bove,  intendant  en  Bretagne,  à  M.  le 
contrôleur  général.  Arch.  nat.,  H.  556,  pièce  14. 
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ment  à  cette  adminislratioQ  ea  Bretagne.  J*ai  vu  que  mes 
prédécesseurs  l'avoient  dirigé  avec  soin  et  le  plan  qu'ils 
faisoieot  exécuter,  et  auquel  je  n'ai  pas  encore  apporté  de 
changement  m'a  paru  propre  à  assurer  à  cette  maisoo  ooe 
aussi  bonne  administration  qu'on  le  peut  désirer  dans  des 
établissements  de  ce  genre  ;  instruit  des  règles,  j'ai  cru 
nécessaire  de  m'assurer  de  leur  exécution. 

Celui  de  mes  subdélégués  qui  est  chargé  de  Tinspectioa 
du  dépôt  et  qui  en  connoit  les  moindres  détails  m'en  aroit 
déjà  rendu  un  compte  circonstancié;  à  la  fin  de  chaque 
mois,  il  m'adresse  des  étals  et  différents  tableaux  qui  sem- 
blent enchaîner  toutes  les  parties  de  cette  administratioD 
et  je  crois  pouvoir,  comme  mes  prédécesseurs,  compter 
sur  son  exactitude.  Cependant,  j'ai  voulu  vérifier  tous  ces 
détails  dans  la  maison  même,  entendre  les  détenus,  voir 
leurs  logements,  leurs  vêlements  et  tout  ce  qui  sert  à  leur 
subsistance,  afin  d'apprécier,  par  des  faits  positifs,  les  plain- 
tes vagues  de  quelques  particuliers.  Je  me  rendis  à  celle 
maison  du  dépôt,  jeudi  9  de  ce  mois,  et,  après  avoir  vu, 
pendant  plus  de  trois  heures,  tous  les  détenus,  sains  ou 
malades,  tous  les  logements,  tous  les  magasins,  les  salles 
de  travail  et  absolument  toutes  les  dépendances,  comme 
boulangerie  et  buanderie,  cuisines,  corps  de  garde,  etc., 
je  me  suis  mis  en  état  de  vous  parler  en  détail  de  cet  éta- 
blissement qui  mérite  déjà  quelque  considération  ». 

Les  renseignements  donnés  par  l'intendant  sur  ce  dépôt 
de  Rennes  sont  très  intéressants  :  «  Dans  l'état  actuel  il  ea 
renferme  500,  condamnés  suivant  les  formes  prescrites  par 
la  déclaration  de  1764  et  par  les  autres  règlements  posté- 
rieurs, mais  il  leur  manque  des  salles  de  travail  assez 
spacieuses,  des  ouvroirs  et  des  magasins;  j'y  vois  des  ap- 
partements suffisants  pour  les  loger  en  santé  ou  en  mala- 
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die,  quoiqu'ils  y  soieol  un  peu  serrés.  Il  y  manque  quel- 
ques fenêtres,  des  jours  pour  la  libre  circulation  de  Tair 
et  quelques  réparations.  Avec  ces  petites  additions  la  partie 
occupée  par  les  hommes  seroit  saine  et  commode;  la  partie 
occupée  parles  femmes  exîgeroit  quelque  chose  de  plus; 
j'y  ai  vu  surtout  deux  salles  de  travail  et  une  grande  infir- 
merie dont  les  planchers  sont  si  bas  quej'aiprisle  parti  d'en 
faire  sortir  aussitôt  les  malades,  en  leur  désignant  une  infir- 
merie plus  saine.  Le  deffaut  d'air  et  Thumidité  dans  ces 
trois  pièces  seront  moins  nuisibles  à  des  travailleurs,  qui 
n'y  passent  que  quelques  heures  chaque  jour,  qu'à  des  ma- 
lades qui  y  restent  toujours.  Les  hommes  et  les  femmes 
ont  de  grandes  cours  séparées  et  bien  exposées  au  midi 
où  ils  ont  toujours  la  liberté  de  prendre  l'air.  En  général, 
cette  maison  considérée  comme  prison  peut  contenir  500 
personnes;  si  on  la  considéroit  comme  hôpital  ou  comme 
une  espèce  de  manufacture,  comme  une  école  de  différents 
travaux,  auxquels  il  faut  encourager  et  forcer  les  détenus, 
on  n'y  devroit  pas  renfermer  plus  de  300  personnes.  Les 
logements  ne  sont  pas  suffisants  pour  un  plus  grand  nom- 
bre et  il  n'y  a  pas  assez  d'espace  pour  les  travaux  ». 

Après  avoir  signalé  Texiguïté  des  bâtiments  affectés  aux 
mendiants,  l'intendant  s'occupe  des  travaux  auxquels  sont 
occupés  les  détenus  :  «  Cependant,  Monsieur,  on  y  en  exé- 
cute déjà,  et  de  différents  genres,  j'y  ai  vu  douze  métiers 
battants  sur  lesquels  on  fabrique  des  toiles  de  lin  ou  de  chan- 
Tre  grosses  et  fines,  des  toiles  de  coton,  des  siamoises,  des 
mouchoirs,  etc.  ;  toutes  les  matières  nécessaires  à  ces  douze 
métiers,  ainsi  que  beaucoup  de  coton  vendu  en  fil  par  les 
entrepreneurs  sont  travaillés  dans  le  dépôt  où  l'on  compte 
environ  250  travailleurs  par  jour;  les  travailleurs  reçoi- 
vent pour  eux  la  moitié  du  prix  de  la  main-d'œuvre,  l'autre 
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moitié  reste  en  profit  aux  entrepreneurs;  je  vois  que  celte 
moitié  monle  par  mois  à  une  somme  de  400  ",  et  vous 
sentez  bien  que  les  entrepreneurs  ne  donnent  pas  un  prix 
considérable;  le  prix  total  de  la  main-d'œuvre  est  donc  de 
800  ^  au  moins  par  mois  et  d'au  moins  10.000  ^  par  an,  ce 
qui  suppose  déjà  une  certaine  quantité  d'ouvrages  fabri- 
qués par  chaque  année  dans  cette  maison,  dont  la  vente 
doit  produire  quelque  bénéfice  aux  entrepreneurs  ». 

L'intendant  se  montre  satisfait  de  la  nourriture  donnée 
aux  mendiants  :  «  sur  l'article  intéressant  du  pain,  j'ai  reça 
un  témoignage  avantageux  aux  entrepreneurs,  mais  irré- 
prochable, celui  des  détenus;  ils  ont  déclaré  que  leur  pain 
était  ordinairement  bon,  aucun  ne  s'en  est  plaint.  J'ai  exa- 
miné le  pain  du  jour,  il  m'a  paru  très  bon  dans  les  deux 
espèces;  le  riz  qu'on  a  distribué  en  ma  présence  m'a  paru 
aussi  bien  composé,  le  grain  du  riz  en  magasin  est  de  très 
bonne  qualité;  mais  les  détenus  lassés  de  cette  nourri- 
ture ont  paru  désirer  des  légumes.  Mon  prédécesseur 
accorda  aux  entrepreneurs  la  permission  d'en  donner  à  la 
place  du  riz  deux  ou  trois  fois  la  semaine,  ils  ont  commencé 
par  de  petites  fèves  de  marais  dont  les  détenus  se  plaignent 
avec  raison,  parce  qu'une  partie  est  gâtée.  J'ai  défendu 
expressément  qu'on  continuât  d'en  donner  avant  d'en  avoir 
fait  un  tirage  scrupuleux  dont  je  scaurai  m'assurerC*)  ». 

L'intendant  se  plaint  au  contraire  de  la  manière  dont  on 
habille  les  détenus  :  «  J'ai  été  moins  satisfait  des  vêtements 
des  détenus  que  des  articles  dont  je  viens  de  vous  parler 
et  sur  leurs  plaintes  très  fondées  j'ai  ordonné  au  commis 

(1)  «  La  nourriture  journalière  des  détenus  se  composait  d'une  livre  et 
demie  de  pain  bis  composé  d'un  tiers  de  froment,  de  deux  tiers  de  seigle  et 
une  ration  d'environ  une  chopine  de  soupe  de  riz  bien  faite  et  dans  laquelle 
il  entre  deux  onces  de  pain  blanc  par  ration,  beurre  et  graisse  à  proportion  >. 
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des  entrepreneurs  de  changer  promptemeni  la  plus  grande 
partie  des  habillements;  la  chemise  est  exactement  chan- 
gée chaque  semaine  et  cet  article  est  bien  exécuté;  mais  on 
leur  laisse  depuis  cinq  à  six  mois  le  même  habit  de  laine 
qui  se  remplit  de  vermine  et  désole  ces  pauvres  gens. 
Avant  les  entrepreneurs  actuels,  cet  habit  éloit  lavé  deux 
ou  trois  fois  par  an  et  les  détenus  étaient  plus  propres. 
L'entrepreneur  prétend  que  Tétoffe  en  est  trop  foible  pour 
résister  à  ces  lavages.  C'est  son  affaire  d'en  fournir  une 
meilleure.  Le  Roy  lui  donne  six  sols  pour  nourrir  et  vêtir 
les  détenus  et  ils  doivent  être  tenus  proprement.  Sur  cet 
objet  des  vêtements,  j'ai  vu  dans  le  magasin  des  effets  neufs 
qu'il  destine  aux  détenus,  mais  qu'il  est  impossible  d'ad- 
mettre; toutes  les  parties  en  sont  trop  étroites,  trop  courtes 
et  mal  cousues.  Je  n'ai  pas  cru  devoir  permettre  qu'on  s'en 
servît  ici.  L'entrepreneur  peut  changer  Téloffe  des  vêle- 
mens,  mais  il  faut  qu'il  les  donne  dans  des  proportions 
convenables  et  qu'il  s'y  conforme  pour  chaque  partie  aux 
modèles  approuvés.  Je  vous  prie,  M.,  d'en  faire  donner 
Tordre  à  ces  entrepreneurs  qui  ne  doivent  pas  être  auto- 
risés à  faire  des  œconomies  si  préjudiciables  aux  détenus, 
si  contraires  aux  intentions  de  S.  M.  et  même  à  l'esprit  du 
traité  qui  lui  a  été  consenti  et  sur  lequel  je  ne  vois  pas 
qu'ils  fassent  les  pertes  dont  ils  se  plaignent.  Au  contraire, 
les  tableaux  que  j'aurai  l'honneur  de  vous  adresser  lais- 
sent entrevoir  des  profits  ». 

Sur  les  malades  et  sur  les  soins  qui  leur  sont  donnés,  l'in- 
tendant se  déclare  satisfait,  malgré  le  chiffre  élevé  de  la 
mortalité  :  «  Les  malades  sont  visités  et  traités  par  un 
habile  chirurgien  de  celle  ville;  il  a  établi  une  petite 
pharmacie  dans  le  dépôt.  La  viande  payée  au  prix  de  la 
police  est  ordinairement  bonne,  et  en  général,  je  n'ai  pas 
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reçu  de  plaintes  des  malades  qui  sont  souveot  en  graod 
nombre,  comme  dans  toutes  les  maisons  de  ce  genre.  Les 
plus  malades  sont  couchés  séparément  et  les  autres  sont 
deux  dans  un  lit.  Ils  ont  pour  infirmiers  des  camarades 
intelligents  et  vigoureux  qui  reçoivent  un  petit  salaire  par 
chaque  mois.  Tous  les  secours  qu'on  leur  procure  n'empê- 
chent pas  qu'il  n*en  périsse  un  grand  nombre,  c'est  un  des 
plus  grands  reproches  contre  cette  administration  et  duquel 
on  conclud  qu'il  s'y  est  glissé  de  grands  abus.  Mais  vous, 
M.,  qui  connoissez  l'espèce  de  gens  que  ces  maisons  ren- 
ferment, qui  scavez  que  toutes  les  maladies  connues  s'j 
réunissent  et  engendrent  la  corruption,  qui  scavez  que  la 
nécessité  de  renfermer,  dans  les  mêmes  chambres,  pen- 
dant de  longues  nuits,  un  grand  nombre  de  personnes  mal 
saines  et  mal  propres,  peut  seule  leur  être  très  funeste; 
vous  serez  moins  surpris  des  effets  malheureux  et  inévi- 
tables qu'on  reproche  ici  à  l'administration  particulière  ». 

Dans  un  bâtiment  séparé  (^),  on  enfermait  les  fous,  Tio- 
tendant  constate  son  utilité,  car  «  il  ne  se  trouve  aucun 
autre  élablissement  pour  débarrasser  la  société  de  ces 
malheureux  ». 

En  terminant  sa  lettre,  l'intendant  annonce  au  contrô- 
leur général  qu'il  lui  écrira  incessamment  et  lui  enverra 
tous  les  détails  que  celui-ci  lui  demande  relativement 
à  la  mendicité,  pour  pouvoir  opérer  la  réforme  des 
dépôts;  l'intendant  semble  approuver  les  vues  de  Turgot  : 
«  La  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire  sur 
l'administration  générale  de  la  mendicité  et  à  laquelle  je 
répondrai  incessamment  avec  tout  le  détail  que  vous  avez 
désiré,  en  annonçant  les  changements  les  plus  sages  dans 

(1)  Ce  bâtiment  s'appelait  c  Les  Galbanous  ». 
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celle  administralion,  laisse  enire voir  qu'on  pourra  conser- 
ver des  retraites  sûres  pour  les  gens  sans  aveu  et  les  men- 
diants vagabonds  et  dangereux.  Le  dépôt  de  Rennes  pourra 
offrir  des  ressources  pour  ce  projet  en  lui  donnant  la  nou- 
velle forme  que  vous  prescrirez  ». 

Le  rapport  de  Tintendant  était  optimiste  ;  malheureuse- 
ment, la  tranquillité  ne  régna  pas  toujours  dans  rétablisse- 
ment; il  y  eut  plusieurs  révoltes  de  détenus,  celle  de  1782 
fut  sanglante.  Le  Parlement  de  Bretagne  en  profita  pour 
prendre  des  mesures  qui  battaient  en  brèche  Tautorité  de 
rintendant.  M.  de  la  Bove  écrivit  à  ce  sujet  au  contrôleur 
général  :  «  J'ai  déjà  eu  Thouneur  de  vous  parler  de  la  dé- 
nonciation faite  au  Parlement,  le  5  mars  seulement,  des 
accidents  qu'avoit  occasionnés  trois  semaines  auparavant  la 
révolte  du  dépôt  de  mendicité  de  cette  ville  cl  par  ma  der- 
nière lettre,  je  vous  ai  rendu  compte  de  l'arrêté  que  cette 
Compagnie  prit  sur  cette  affaire  vendredi  dernier,  après 
en  avoir  longtems  délibéré  toutes  chambres  assemblées. 
Elle  s'est  bornée  à  des  remontrances  pour  demander  que 
la  police  et  l'inspection  de  cet  établissement  soient  confiées 
aux  tribunaux  ordinaires;  quel  que  soit  le  résultat  de  cette 
délibération  elle  présente  des  difficultés  dont  je  crois  de- 
voir vous  faire  part.  Si  l'inspection  est  accordée  aux  tribu- 
naux, à  qui  seront  confiés  les  détails  de  l'administration 
journalière,  ce  ne  pourroil  être  à  l'intendant  de  la  Province. 
On  ne  veut  pas  sans  doute  le  subordonner  aux  juges  ordi- 
naires, et  ses  subdélégués  qui  se  chargent  librement  des 
affaires  du  gouvernement  sous  ses  ordres,  ne  voudront  pas 
s'exposer  aux  recherches  des  tribunaux  W. 

(1)  Copie  de  la  lettre  de  M.  de  la  Bove  à  M.  Joly  de  Fleory,  du 
13  mare  1782.  Arch.  nat.,  H.  556,  pièce  7. 

Paultrb.  30 
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«  D'un  autre  côté  si  le  Parlement  n'obtient  pas  ce  qu'il 
demande,  à  quoi  peut-on  s'attendre  dans  les  accidents  qui 
peuvent  renaître  chaque  jour  parmi  500  prisonniers?» 

«Je  suis  bien  informé,  M.,  que  l'arrêté  du  Parlement  n'a 
passé  que  de  deux  voix  et  qu'il  avoit  été  ouvert  des  avis  pro- 
pres à  entraîner  les  plus  longues  discussions,  les  recher- 
ches et  les  procédures  les  plus  sérieuses.  On  vouloit  envoyer 
à  l'instant  une  commission  au  dépôt,  d'autres  vouloienl 
charger  M.  le  Procureur  général  d'une  information  crimi- 
nelle; d'autres  parlaient  de  décrets,  etc;  l'absence  d'un  oo 
deux  membres,  la  moindre  circonstance  pouvoit  faire  pas- 
ser l'un  de  ses  avis  et  comment  prévoir  qu'ils  ne  prévau- 
dront pas  à  la  première  occasion? 

«  Permettez-moi  donc.  M.,  de  vous  demander  des  instruc- 
tions et  des  ordres  positifs  sur  les  questions  que  je  vais 
avoir  l'honneur  de  vous  proposer. 

«  Depuis  rétablissement  du  dépôt  de  Rennes,  il  a  éprouvé 
trois  ou  quatre  révoltes  sérieuses;  personne  n'y  avoit  péri 
avant  la  dernière  ;  mais  ce  malheur  est  arrivé  dans  beaucoup 
d'autres;  quelle  est  la  règle  dans  ce  cas?  Quelles  formalités 
sont  nécessaires?  Que  doit  faire  l'intendant  ou  le  commis- 
saire délégué  par  lui,  afin  d'éviter  les  reproches  et  les  recher- 
ches des  tribunaux?  Quel  est  le  droit  des  juges  ordinaires, 
des  Parlements  mêmes  dans  ces  sortes  de  maisons?  Elles 
sont  dans  la  main  de  l'administration  et  sous  la  sauvegarde 
du  roi;  mais  si  les  juges  en  demandent  l'entrée,  s'ils  veu- 
lent visiter  les  registres,  voiries  ordres  ou  jugements,  inter- 
roger les  prisonniers;  quel  parti  doit  prendre  l'intendant 
ou  son  subdélégué?  » 

L'intendant  ajoute  que  son  subdéiégué  de  Rennes,  le 
sieur  Fresnais,  commissaire  du  dépôt  de  cette  ville  depuis 
douze  ans,  quitterait  immédiatement  son  poste,  s*il  était 
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subordonné  à  une  auiorilé  autre  que  celle  de  Tinlendant. 

L'administration  du  dépôt  de  Rennes,  avait  donné  lieu  à 
de  nouvelles  critiques,  car,  une  commission  intermédiaire 
avait  été  chargée  de  Texaminer;  l'intendant  annonce  la 
remise  prochaine  du  rapport  de  cette  commission  ;  il  estime, 
comme  dans  sa  lettre  de  1775,  que  cette  administration  a 
été  excellente  et  qu'elle  ne  peut  faire  autrement  que  satis- 
faire ceux  qui  Texaminent  «  sans  prévention  et  sans  intérêt  ». 

L'intendant  insiste  vivement  auprès  deM.Joly  deFleury 
pour  obtenir  une  réponse;  il  lui  rappelle  toutes  les  diffi- 
cultés qu'il  a  eues  pour  établir  et  faire  prospérer  le  dépôt 
de  Rennes  sous  les  yeux  du  Parlement;  celui-ci  n^avaitjus- 
qu*alors  fait  aucune  observation  au  sujet  de  cet  établisse- 
ment, mais  aujourd'hui  il  commence  à  élever  la  voix;  si 
l'on  veut  conserver  ce  dépôt,  il  faut  prendre  des  mesures 
précises  et  immédiates  :  «  les  démarches  du  Parlement  et 
des  tribunaux  ordinaires  sont  d'un  genre  bien  plus  sérieux 
et  ne  permettent  guère  de  différer  les  ordres  que  je  vous 
demande  sur  les  différents  objets  de  cette  lettre.  Je  vous 
prie  avec  instance  de  me  les  faire  passer  le  plus  tôt  qu'il 
vous  sera  possible;  parce  que  si  l'incertitude  actuelle  se 
prolongeoit  et  qu'elle  décidât  mon  subdélégué  à  abandon- 
ner définitivement  le  dépôt,  comme  j'ai  lieu  de  le  craindre, 
je  seroîs  dans  le  plus  grand  embarras  pour  le  remplacer 
convenablement  et  pour  assurer  le  service  de  cette  mai- 
son... Il  faut  absolument  détruire  ces  sortes  d'établissemens 
ou  leur  donner  une  solidité  qui  puisse  fonder  la  confiance  de 
leurs  administrateurs. 

«Dans  toute  autre  position  je  ne  vous  importunerois  pas 
de  ces  questions,  j'attendrois  les  événements  pour  vous  en 
rendre  compte,  mais  vous  savez,  M.,  qu'il  faut  ici  plus  de 
ménagements,  plus  de  précautions  que  partout  ailleurs  et. 


—     468     — 

ce  n'est  qu'avec  les  plus  grands  soins  et  Tattention  la  plus 
soutenue  que  j*ai  pu  former  et  accroître  ce  dépôt  sans  con- 
tradiction jusqu'à  présent  sous  les  yeux  du  Parlement,  des 
États  et  des  Commissions,  mais  l'attaque  une  fois  commen- 
cée, l'établissement  auroit  peut-être  peine  à  se  soutenir,  si 
vous  n'avez  la  bonté  de  tracer  le  plan  de  deffense  que  vous 
serez  résolu  de  protéger  ». 

La  Commission  concluait  dans  son  rapport,  ainsi  que  le 
faisait  pressentir  dans  sa  lettre  M.  de  la  Bove,  à  la  suppres- 
sion du  dépôt  de  Rennes  W,  D'au  Ire  part,  les  États  renou- 
velèrent chaque  année  leurs  critiques  contre  cet  établis- 
sement. Devant  ces  réclamations  perpétuelles,  l'intendant, 
M.  de  Bertrand,  se  décida  à  faire  une  enquête  minutieuse 
sur  l'administration  du  dépôt;  celle-ci  lui  démontra. le 
bien-fondé  des  plaintes  des  États  :  il  écrivait  au  contrôleur 
général  à  ce  sujet  :  «  Cet  examen  m'a  convaincu  que  les 
plaintes  des  États  n'étoient  malheureusement  que  trop  bien 
fondées,  et  m'a  fait  découvrir  d'autres  abus  infiniment  plus 
graves  et  d'autant  plus  difficiles  à  détruire^  qu'ils  prennent 
leur  source  dans  les  lois  mêmes  qui  ont  réglé  l'administra- 
tion de  ces  établissemens.  Enfin,  j'ai  reconnu  que  plusieurs 
dispositions  de  ces  lois  et  règlemens  qui  m'avoient  paru 
les  plus  sages  et  les  plus  avantageux  étoient  celles  dont 

l'exécution  entrainoit  les  plus  grands  inconvéniens Le 

plus  considérable  de  tous  les  abus  et  «elui  qui  se  renou- 
velle tous  les  jours,  résulte  de  l'exécution  stricte  et  littérale 
de  l'ordonnance  de  1778,  qui  enjoint  aux  cavaliers  de  ma- 
réchaussée d'arrêter  non  seulement  les  mendiants  et  vaga- 
bonds qu'ils  rencontrent  sur  les  routes,  mais  encore  ceux 

(1)  Lettre  de  M.  Amelot  à  M.  Joly  de  tleaiy,  24  octobre  1782.  Arch. 
nat.,  H.  556,  pièce  2. 
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qu'on  leur  dénonce  comme  tels  ou  comme  personnes  sus- 
pectes; l'ordonnance  ne  déterminant  pas  la  forme  de  ces 
dénoociations,  ni  la  qualité  des  dénonciateurs,  il  s'ensuit 
que   tout  cavalier  de  maréchaussée  a  la  faculté  d'arrêter 
telle  personne  qu'il  juge  à  propos,  en  supposant  une  dé- 
nonciation qu'il  n'est  pas  obligé  de  constater,  et  en  décla- 
rant, sur  son  procès-verbal  de  capture,  qu'il  a  vérifié  les 
faits  de  ladite  dénonciation,  procès-verbal  d'autant  plus 
suspect,  qu'il  est  l'ouvrage  du  cavalier  seul,  et  pour  l'ordi- 
naire dressé  longlems  à  l'avance,  avec  le  nom  en  blanc; 
l'injonction  de    le  faire  signer  par  deux  domiciliés  des 
lieux  les  plus  proches  de  celui  de  la  capture  ne  rend  pas 
ces  actes  plus  dignes  de  foi.  On  sent  bien  que  les  deux  pre- 
miers venus  qui  donnent  ces  signatures  n'ont  aucune  con- 
noissancedes  faits  attestés  par  le  procès  verbal.  D'ailleurs, 
l'inobservation  de  cette  formalité  est  toujours  justifiée  par 
la  difficulté  réelle  ou  supposée  de  trouver  dans  les  campa- 
gnes des  gens  qui  sachent  lire  et  écrire.  Le  citoyen  le  plus 
irréprochable  dans  sa  conduite  et  le  moins  suspect  de  va- 
gabondage et  de  mendicité  ne  peut  donc  pas  se  promettre 
de  n'être  pas  renfermé  au  dépôt,  puisque  sa  liberté  est  à 
la  merci  d'un  cavalier  de  maréchaussée,  constamment  sus- 
ceptible d'être  trompé  par  une  fausse  dénonciation  ou  cor- 
rompu à  prix  d'argent;  il  est  difficile  de  calculer  les  résul- 
tats de  ces  erreurs  et  de  ces  prévarications  ;  mais  je  ne  dois 
pas  dissimuler  que  j'en  ai  trouvé  dans  le  dépôt  de  Rennes 
les  preuves  les  plus  nombreuses  et  les  plus  révoltantes; 
j\  ai  vu  plusieurs  maris  arrêtés  sur  la  seule  dénonciation 
de  leurs  femmes  et  autant  de  femmes  sur  celle  de  leurs 
maris;  plusieurs  enfants   du    premier  lit  à  la    sollicita- 
tion de  leur  belle-mère;  beaucoup  de  servantes,  grosses 
des  œuvres  du  maître  qu'elles  servoient,  renfermées  sur 
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sa  dénoDcialion,  et  des  filles  dans  le  même  cas  sur  la 
dénonciation  de  leur  séducteur;  des  enfants  sur  la  dé- 
nonciation de  leur  père;  des  pères  sur  la  dénonciatioo 
de  leurs  enfants  et  tous  sans  la  moindre  preuve  de  vaga- 
bondage ni  de  mendicité,  tandis  que  les  principales  villes 
de  la  province  et  les  grands  chemins  sont  infectés  de 
vagabonds  dangereux,  de  gens  sans  aveu  et  de  véritables 
mendians  que  la  maréchaussée  n'arrête  pas,  soit  par  négli- 
gence, soit  parce  que  son  ministère  n'est  pas  provoqué  par 
des  sollicitations  particulières.  L*intention  du  législateur  a 
été  sans  doute  de  prévenir  ces  abus  en  ordonnant  que  les 
mendians  et  vagabonds  arrêtés  par  la  maréchaussée  ne 
pourroienl  être  renfermés  au  dépôt  qu'en  vertu  d'un  juge- 
ment prévôtal,  rendu  en  la  forme  ordinaire,  mais  cette 
précaution  n'est  d'aucun  secours  pour  l'innocent.  Tout  ce 
qu'il  peut  dire  dans  son  interrogatoire,  pour  sa  justifica- 
tion, ne  détruit  pas  les  faits  avancés  par  les  cavaliers  de 
maréchaussée  dans  le  procès-verbal  de  capture;  et,  en 
effet,  il  n'existe  pas  un  seul  jugement  prévôtal  qui  ait 
rendu  la  liberté  aux  détenus  pour  cause  de  vagabondage 
ou  de  mendicité,  malgré  le  nombre  infini  de  ceux  qui  ont 
été  arrêtés  injustement.  Il  faut  même  observer  que  dans  ce 
nombre,  plusieurs  auroient  dû  obtenir  avec  leur  liberté 
des  dommages  proportionnés  à  la  longueur  de  leur  déten- 
tion, au  chemin  qu'ils  ont  à  faire  pour  retourner  chez  eux, 
au  dérangement  de  leur  santé  qu'ils  doivent  aux  prisons 
malsaines  dans  lesquelles  ils  sont  renfermés  avant  de 
parvenir  au  dépôt,  et  aux  perles  souvent  très  considérables 
que  leur  absence  leur  a  fait  essuyer,  car  il  arrive  presque 
toujours  que  les  détenus  arrêtés  à  25  ou  30  lieues  du  dépôt 
n'y  sont  renfermés  que  trois  ou  quatre  mois  après  leur 
arrestation,  et  quelquefois  plus  longtemps.  En  attendant, 


—     471     — 

ils  sont  transférés  de  brigade  dans  les  prisoQS  qui  se  trou- 
Teat  sur  la  route,  où  ils  séjouroent  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit 
arrivé  un  assés  grand  nombre  pour  former  un  convoi;  les 
hommes  et  les  femmes  sont  renfermés  dans  la  même  pri- 
son, et  il  en  résulte  toujours  que  celles  qui  n'éloient  pas 
grosses  quand  elles  ont  été  arrêtées,  le  sont  toujours  quand 
elles  arrivent  au  dépôt.  Les  prisons  sont  ordinairement 
malsaines,  et  il  arrive  souvent  que  la  plupart  des  détenus 
en  sortent  malades;  il  y  a  dans  ce  moment-ci  à  ce  dépôt  un 
homme  qui  y  est  arrivé  perdu  de  tous  ses  membres  par  un 
rhumatisme  qu'il  avoit  pris  dans  une  des  prisons  où  il  a  été 
déposé,  et  dont  il  est  incommodé  depuis  trois  mois,  au  point 
de  n'avoir  pu  profiter  du  congé  que  je  lui  ai  accordé.  Le 
second  abus  concourant  avec  le  premier  rend  chaque  cava- 
lier de  maréchaussée,  arbitre  souverain,  dans  son  arron- 
dissement, de  la  liberté,  de  la  fortune  et  de  la  vie  de  tous 
les  citoyens  ou  du  moins  des  gens  du  peuple  »  W. 

M.  de  Bertrand  signalait  encore  au  contrôleur  général 
les  inconvénients  résultant  des  dispositions  relatives  aux 
enfants  conduits  dans  les  dépôts  ou  nés  dans  ces  maisons; 
ces  enfants  étaient  placées  chez  des  paysans  qui  devaient 
les  employer  à  la  culture  des  terres;  or  les  laboureurs 
exploitaient  ces  enfants  d'une  façon  éhontéiî;  M.  de  Ber- 
trand disait  à  ce  sujet  :  a  11  semble  en  effet  qu'on  ne  pon- 
Yoit  rien  faire  de  mieux  pour  ces  enfants  que  de  les  placer 
chez  les  laboureurs  les  plus  estimés  dans  leur  canton  pour 
les  attacher  par  l'habitude  à  la  culture  des  terres.  Mais, 
le  gouvernement  qui  fait  les  frais  de  cette  prétendue  édu- 
cation, ignore  que  les  laboureurs  qui  se  chargent  de  ces 

(1)  Copie  de  la  lettre  de  M.  de  Bertrand  à  M.  le  Contrôleur  général, 
du  17  août  1785,  id.,  pièce  8.  Cette  lettre  a  été  citée  en  partie  par  Taine, 
L* Ancien  régiine,  liv.  III,  ch.  III,  p.  504. 
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eafanls  n'ont  d'autre  but  que  de  bénéficier  sur  la  pensioQ 
qu'on  leur  paye,  et  qu'ayant  l'âge  où  ces  pensions  sont  rédui- 
tes de  vingt  écus  à  un  louis,  en  raison  du  travail  que  ces 
enfants  doivent  être  en  état  de  faire,  ils  ne  manquent 
jamais  de  les  ramener  au  dépôt  où  ils  sont  renfermés  et 
confondus  avec  tous  les  mendians  et  vagabonds  qui  s'y 
trouvent  et  dont  la  fréquentation  habituelle  corrompt  bien- 
tôt leur  inclination  et  leurs  mœurs,  au  point  de  rendre 
nécessaire  la  détention  de  plusieurs  d'entre  eux,  dont  il  eut 
été  facile  de  faire  de  bons  sujets  pour  l'agriculture  ou 
pour  les  travaux  des  manufactures,  avec  une  éducation 
mieux  entendue  ». 

M.  de  Bertrand  estime  que  les  abus  qu'il  signale  prennent 
leur  source  dans  la  législation  sur  la  mendicité  et  les  dé- 
pôts de  mendicité  et  qu'ils  ne  peuvent  disparaître  que  par 
une  réforme  des  lois  en  vigueur;  il  envoie  au  contrôleur 
général  un  mémoire  dans  lequel  il  indique  les  moyens  de 
combattre  la  mendicité,  ces  idées  ne  sont  nullement  origi- 
nales et  se  résument  aux  trois  points  suivants  :  1**  assister 
les  invalides;  2^  assurer  la  subsistance  aux  mendiants  vali- 
des; 3**  forcer  les  vagabonds  à  rester  dans  la  paroisse  de 
leur  province  et  à  travailler. 

La  lettre  de  M.  de  Bertrand  fait  plus  que  signaler  des 
abus  dans  l'application  des  mesures  édictées  contre  la 
mendicité  et  que  dévoiler  des  faits  répréhensibles  dans 
l'administration  du  dépôt  de  Rennes;  elle  a  une  portée  plus 
haute  et  contient  une  critique  excessivement  juste  et  nette 
de  la  législation  régissant  les  dépôts  de  mendicité  et  les  men- 
diants. Il  est  probable  que  les  abus  qu'il  signale  existaient 
lors  de  l'inspection  effectuée  par  M.  de  la  Bove  en  1773; 
cet  intendant  se  déclara,  à  celte  époque,  très  satisfait  de  son 
examen,  probablement  parce  qu'il  le  poussa   moins  loin 
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que  M.  de  Bertrand.  Quoi  qu'il  en  soit,  en  1785,  les  dépôts 
de  mendicité  de  Rennes  servaient  à  renfermer,  grâce  à  la 
complicité  rétribuée  des  cavaliers  de  la  maréchaussée,  des 
femmes  qui  gênaient  leurs  maris,  ou  des  maris  qui  encou- 
raieat  la  haine  de  leurs  femmes,  des  pères  dont  les  enfants 
Toulaient  se  débarrasser;  en  un  mot,  il  élait  utilisé  pour  la 
satisfaction  de  toutes  les  haines  et  de  tous  les  bas  intérêts. 
Le  dépôt  de  Rennes  contenait  300  personnes,  ce  qui  n'em- 
pêchait pas  les  vagabonds  et  les  vrais  mendiants  de  désoler 
la  province,  sûrs  qu'ils  étaient  de  Timpunité. 

Le  dépôt  de  mendicité  de  Rennes  ne  fut  pas  supprimé, 
et  les  États  votèrent,  en  1787,  et  1788  une  subvention  de 
100.000"  pour  les  mesures  nécessitées  par  la  mendicité  W. 
Cette  somme  ne  fut  pas  facilement  accordée  ;  des  commis- 
8aires  étudièrent  la  question  de  la  mendicité,  firent  des 
enquêtes surledépôlde Rennes;  dans  laséance  dul3janvier 
1787,  le  tiers  émit  le  vœu  suivant  (2)  :  «  Ledit  ordre  est  de 
plus  d'avis  de  charger  MM.  les  dépulés,  le  procureur  géné- 
ral sindic  en  cour,  de  solliciter,  en  interprétation  de  la  dé- 
claration de  1764,  une  loi  qui  autorise  les  tribunaux  à  con- 
damner les  mandians  et  vagabonds  à  être  renfermés  au 
dépôt  et  qui  fasse  défense  de  les  y  recevoir  à  moins  qu'ils 
n'y  aient  été  condamnés  par  un  jugement  régulier  soit  des 
juges  ordinaires  ou  de  police,  soit  du  grand  prévôt  assisté 
d'assesseurs  en  nombre  suffisant». Les  études  des  différen- 
tes commissions  n'aboutirent  pas  et  le  contrôleur  général 

(1)  Lettre  de  M.  Bertrand  à  M.  de  Galonné,  Rennes,  14  janvier  1787. 
Arch.  nat.,  H.  418,  pièce  68. 

(2)  Lettre  de  M.  Borie,  président  de  Tordre  du  tiers  à  M.  de  Calonne, 
Rennes,  13  janvier  1787,  H.  418,  pièce  64.  Cf.  Séance  du  samedi,  13  jan- 
vier 1787,  id,,  pièce  56.  Sur  la  conférence  tenue  8ur  la  question  de  la  mendi- 
cité, voir  lettre  de  M.  de  Bertrand  à  M.  de  Calonne,  12  janvier  1787,  pièce 
69.  Cf.  Lettre  de  M.  de  Borie  au  même,  du  11  janvier  1787,  id.,  pièce  73. 
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écrivail  à  M.  Bertrand,  en  réponse  à  la  leltre  que  ce  dernier 
lui  écrivait  pour  lui  aononcer  le  vote  de  100.000"  par  les 
États:  «J'aivuau  surplusavecplaisirque, danslaconféreoce 
qui  a  eu  lieu  relativement  à  l'administration  de  cette  mai- 
son (dépôt  de  Rennes),  les  commissaires  qui  y  ont  assisté 
de  la  part  des  États  n'a  voient  pu  s'empécber  de  reconnoitre 
l'erreur  dans  laquelle  on  ayoit  cherché  à  les  conduire  et 
l'impossibilité  d'adopter  aucun  des  moyens  que  rassemblée 
les  avoit  chargés  de  proposer  au\  commissaires  du  roi  »(^). 

Les  États  ne  réclamèrent  plus  jusqu'à  la  (in  de  TaocieD 
régime,  contre  les  dépôts  de  mendicité. 

Les  détenus  du  dépôt  de  Rennes  étaient  occupés  à  tisser 
de  la  toile  et  à  filer  du  coton  qui  servait  à  faire  des  bazios, 
des  siamoises  et  du  tricot  W. 

En  Bourgogne,  six  dépôts  furent  créés,  vers  la  fin  de  4767, 
à  Dijon,  Châlons,  Ghâtillon,  Avallon,  Bourg  et  Belley,  et, 
au  mois  de  février  de  Tannée  suivante,  on  procéda  à  l'arres- 
tation des  vagabonds  et  des  mendiants  qui  demandaient  Taa- 
mône  à  plus  de  deux  lieues  de  leur  domicile;  au  mois  d'oc- 
tobre, on  arrêta  toutes  les  personnes  mendiant  à  plus  d'une 
demi-lieue  de  leur  demeure,  l'année  suivante,  le  gouverne- 
ment donna  Tordre  à  la  maréchaussée  d'arrêter  même  les 
mendiants  domiciliés.PendantTannéel768,i046  mendiants 
furent  capturés,  dont  630  furent  enfermés  dans  les  dépôts; 
on  ne  les  retint  d'ailleurs,  pour  la  plupart,  que  fort  peu  de 
temps  dans  ces  établissements;  le  gouvernement  avait  recom- 
mandé aux  directeurs  des  dépôts  de  montrer  une  très  grande 
indulgence  envers  les  détenus,  pour  la  première  année, 

(1)  Lettre  de  M.  de  Calonne  à  M.  de  Bertrand  du  17  janvier  1787. 
Arch.  nat,  H.  418,  pièce  59. 

(2)  B.  N.,  fonds  français,  8129,  fol.  332. 
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afia  d'éviter  reacombrement  dans  les  maisons  de  force  (^). 

Le  contrôleur  général,  d*après  le  mémoire  de  M.  Berlier, 
fixa  à  80.000*  la  contribution  des  États  de  Bourgogne 
aux  dépenses  nécessitées  par  la  destruction  delà  mendicité; 
les  États  n'accordèrent  qu'une  somme  de  50.000"  qui  fut 
payée  dès  Tannée  1769. 

Les  dépôts  de  Châtillon  et  de  Belley  furent  supprimés 
peu  après  leur  création,  il  est  même  douteux  qu'ils  aient 
jamais  reçu  des  mendiants;  ceux  de  Dijon  et  d'Avallon 
furent  évacués  quelques  années  après  leur  fondation. 
M.  Bertier  dans  une  lettre  adressée  au  contrôleur  général 
dît  que  ces  deux  derniers  dépôts  n'ont  été  supprimés  «  que 
pour  éviter  les  frais  considérables  de  concierges,  portiers, 
médecins,  chirurgiens,  aumôniers  et  autres  préposés  à  la 
garde  de  ces  maisons  et  que  pour  être  plus  à  portée  de 
veiller  sur  la  manière  dont  les  renfermés  sont  nourris  et 
entretenus (2)  ». 

Les  États  de  Bourgogne  qui  avaient  accordé  sans  diffi- 
culté la  somme  de  50.000'*  demandèrent,  dans  le  cahier  de 
4773  (3),  après  la  suppression  des  dépôts  de  Dijon  et  d'Aval- 
lon,  de  ne  plus  donner  pour  la  mendicité  qu'une  somme  de 
25.000  ".  Il  est  à  remarquer  qu  ils  se  plaignent  de  la  sup- 

(1)  Mémoires  de  M.  Bertier  (1769).  Arch.  Nat.,  H  1417,  pièce  66.  D'a- 
près les  calcals  de  M.  Bertier,  les  dépenses  occasioanées  par  Tentretien, 
la  sabsistance  des  mendiaots  dans  les  dépôts,  les  gratifications  à  la  maré- 
chaussée, s'élevèrent,  pour  Tannée  1768,  à  65.764  ^^  7  s.  6  d.  et  pour  Tannée 
1769,  à  71.780^2  s.  2d. 

(2)  Lettre  de  M.  Bertier  an  contrôleur  général.  Paris,  15  août  1776, 
id.y  pièce  51. 

(3)  Extrait  du  cahier  présenté  au  Roy  par  les  États  de  Bourgogne  en 
l'année  1773.  Arch.  Nat,  H  130,  pièce  18.  L'article  13  du  cahier  présenté 
en  1775  est  conçu  en  termes  absolument  identiques.  H  131,  pièce  4,2®  dos- 
sier. En  1776,  Tarticle  13  du  cahier  contient  des  dispositions  semblables. 
H 131,  pièce  52,  3«  dossier. 
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pression  de  ces  deux  établissemeots.  L'article  du  cahier  de 

1773  était  ainsi  conçu  : «  Il  a  plu,  sire,à  Votre  Majesté, 

de  supprimer  deux  des  quatre  dépôts  établis  dans  votre 
province  de  Bourgogne  et  d'y  en  laisser  subsister  deux  seu- 
lement. Le  fond  annuel  de  50.000*'  ayant  été  accordé  pour 
la  dépense  de  quatre  dépôts,  et  cette  dépense  n'ayant  plus 
lieu  que  pour  la  moitié,  nous  supplions  très  humblement 
S.  M.  de  réduire  notre  contribution  dans  la  même  propor- 
tion et  nous  osons  l'espérer  devotre  justice  et  de  vos  bon  lés. 
«  Nous  sommes,  Sire,  pleinementconvaincus,  comme  nous 
devons  l'être,  que  l'abolition  entière  de  la  mendicité  pu- 
blique est  l'un  des  principaux  objets  dont  s'occupe  votre 
sagesse  et  votre  bienfaisance.  Votre  Majesté,  choisira  les 
moyens  les  plus  sûrs  et  les  plus  efficaces  pour  procurera 
ses  peuples  un  bien-être  peut-être  plus  grand  et  plus  né- 
cessaire que  nous  ne  pouvons  l'exprimer;  il  ne  nous  appar- 
tient pas,  Sire  d'entrer  dans  le  détail  deceux  de  ces  moyens, 
dont  l'effet  peut  être  le  plus  prompt  et  le  plus  salutaire; 
mais  V.  M.,  ayant  jugé  à  propos  de  conserver  deux  de  ces 
dépôts  dans  sa  province  de  Bourgogne,  il  nous  semble  per- 
mis d'en  conclure  que  V.  M.  n'a  pas  considéré  ces  maisons 
de  force  et  correction  comme  un  établissement  inutile  ;  nous 
ne  devons  pas*même  dissimuler  que  depuis  que  la  liberté 
a  été  rendue  aux  vagabonds  et  gens  sans  aveu  qui  avoienl 
été  renfermés  dans  les  deux  dépôts  dont  les  portes  ont  été 
ouvertes,  ils  se  sont  répandus  dans  les  campagnes,  qu'ils  y 
ont  commis  beaucoup  de  vols  et  d'actes  de  violence  ;  qu'ils 
ont  infesté  les  villes  et  les  grands  chemins.  Ces  désordres 
ne  pourroient  que  s'accroître  encore  si  les  deux  maisons  de 
dépôt  que  V.  M.  a  trouvé  bon  de  maintenir  n^imprimaient 
pas  un  reste  de  terreur  à  ceux  de  ces  hommes  pervers  qui 
sont  le  plus  dangereux  pour  la  société  ». 
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En  1775  et  1776,  les  États  renouvellent  leur  demande, 
le  gouvernement  ne  la  prend  pas  en  considération.  On 
objecte  que  les  deux  dépôts  de  la  province  ont  été  agran- 
dis, que  la  construction  d'un  troisième  est  projeté  W.  En 
4778,  même  réclamation  des  États  qui  contestent  l'utilité 
des  dépôts  :  «  De  ces  quatre  dépots,  il  y  en  a  deux  de 
supprimés,  ceux  de  Dijon  et  d'Avallon.  Nous  avons  pensé 
que  V.  M.  avoit  pris  les  précautions  les  plus  sages,  parce 
que  les  deux  dépots  qu'elle  a  laissé  subsister  à  Ghâlons  et 
à  Bourg,  en  Bresse,  remplissent  Tobjet  que  Ton  s'étoit 
proposé  dans  le  principe.  Mais  nous  osons  représenter 
très  humblement  à  V.  M.,  que  dans  le  fait,  la  mendicité 
existe  à  peu  près  au  même  étal  et  avec  les  mêmes  incon- 
vénients qu'auparavant,  on  ne  voit  autre  chose  dans  les 
villes  et  dans  toutes  les  paroisses  de  la  province  que  des 
mendiants  qui  ne  sont  point  arrêtés  »  (^).  L'article  11  du 
cahier  de  1779  est  conçu  dans  des  termes  identiques. 
M.  Dupleix,  commentant  cet  article  observe  :  «  qu'il  n'est 
pas  possible  qu'il  ne  reste  aucuns  mendiants  par  la 
raison  qu'il  y  a  toujours  de  pauvres  infirmes  qui,  ne  pou- 
vant gagner  leur  vie  seront  obligés  de  mendier,  à  moins 
que  la  province  ne  se  charge  de  leur  fournir  la  subsis- 
tance; que  le  principal  objet  qu'on  s'est  proposé  dans  les 
lois  concernant  la  mendicité  est  de  purger  la  société  des 
vagabonds  qui  se  livrent  à  la  mendicité  par  goût  et  par 
habitude.  Qu'à  cet  égard  la  maréchaussée  remplit  cette 
partie  du  service  aussi  complètement  qu'on  peut  Tattendre 
du  petit  nombre  de  brigades  qu'il  y  a  dans  la  province, 

(1)  Lettre  de  M.  Bertier  aa  contrôleur  général  du  15  août  1776,  H  1417 
pièce  51.  —  Observations  et  avis  de  l'intendant  sur  l'article  13  da  cahier 
de  1776,  H  131,  pièce  52,  3e  dossier. 

(2)  Article  11  du  cahier  de  1778.  Aïoh.  Nat,  H  132,  pièce  9. 
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puisque  les  deux  dépots  qui  y  sont  établis  et  qui  tieoneot 
lieu  de  maison  de  force,  malgré  les  évacuations  fréquen- 
tes, renferment  aujourd'hui  autant  de  mendiants  qu'il  y 
en  avoit  dans  les  quatre  dépots  qui  existaient  précédem- 
ment... que  les  50.000  **  que  la  province  fournit  à  cette 
destination  y  sont  entièrement  employés,  ce  qui  est  tout  ce 
que  les  États  peuvent  exiger  »  (M. 

La  réponse  du  roi  à  larlicle  11  du  cahier  des  États  était 
ainsi  conçue,  «  les  moyens  employés  par  l'abolition  de  la 
mendicité  ont  délivré  la  Bourgogne  d'un  grand  nombre 
de  vagabonds  et  de  mendiants  valides;  les  dépôts  de  la 
province  en  sont  remplis;  les  fonds  fournis  par  les  États 
suffisent  à  peine  pour  subvenir  à  la  dépense.  Les  États 
doivent  s'occuper  des  mesures  nécessaires  pour  assurer  la 
subsistance  des  pauvres  que  leur  âge  ou  leurs  infirmités 
mettent  hors  d'état  de  se  la  procurer  par  leur  travail, 
c'est  le  seul  moyen  de  parvenir  à  éteindre  entièrement  la 
mendicité»  (2). 

En  outre,  le  Directeur  général  écrivait  à  M.  Dupleix, 
intendant  de  Bourgogne  :  «  Dans  la  conférence,  M.,  qui 
s'est  tenue  sur  le  cahier  de  Bourgogne,  il  a  paru  que  le 
meilleur  moyen  de  mettre  fin  aux  représentations  des 
États,  sur  ce  qui  concerne  les  opérations  relatives  à  l'abo- 
lition de  la  mendicité,  étoit  de  les  éclairer  sur  les  détails 
de  ces  opérations,  ainsi  que  cela  s'est  fait  à  l'égard  delà 
Bretagne,  où  Ton  est  parvenu  ainsi  à  faire  cesser  les 
réclamations  des  États  sur  cet  objet.  Je  vous  prie,  en  con- 
séquence, de  vouloir  bien  mettre  les  États  généraux,  on 

(1)  Observations  de  l'intendant  sur  Tarticle  11,  H  133,  pièce  18,  l*' dos- 
sier. 

(2)  Réponses  du  roi  ans  cahiers  des  États  de  Bourgogne  de  1779  ;  elles 
ont  été  lues  à  la  grande  Direction  tenue  à  Versailles  le  13  octobre  1779. 
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le  commissaire  qui  sera  proposé  de  leur  part  à  portée  de 
prendre  connoissaoce  de  la  manutention  des  dépôts  de 
mendiants.  S'il  m'était  fait,  à  cet  égard,  de  la  part  de  ces 
administrateurs,  des  observations  qui  tous  parussent  méri- 
ter attention,  je  vous  serai  obligé  de  m'en  faire  part  ainsi 
que  de  votre  sentiment  sur  leur  objet,  afin  que  je  sois  en 
état  de  leur  répondre  en  connoissance  de  cause  »  (^).  Au 
dépôt  de  Chalon-sur-Saône^  les  détenus  fabriquaient  «  de 
très  belles  toiles  rousses  et  d'autres  ouvrages  en  laine  »; 
à  ceux  de  Bourg  et  d'Âvallon,  ils  étaient  occupés  à  filer  du 
coton;  à  celui  de  Dijon,  il  y  avait  120  fileurs  de  laine  et 
de  colon  (-). 

Conformément  au  plan  adopté  par  le  pouvoir  royal  pour 
la  destruction  de  la  mendicité,  deux  dépôts  furent  établis 
en  Provence,  l'un  à  Aix,  Tautre  à  Digne,  ils  reçurent  des 
mendiants  dès  le  mois  de  mai  1768.  De  4768  à  1774, d'après 
les  états  de  M.  Bertier,  il  fut  arrêté  dans  cette  province 
3.304  mendiants  (3).  Le  dépôt  d'Aix,  conformément  aux 
ordres  de  Turgot,  fut  évacué  le  30  avril  1776;  celui  de  Di- 
gne fut  fermé  en  1771  W. 

Jusqu'en  1771 ,  on  ne  demanda  pasaux  États  de  contribuer 
à  la  dépense  occasionnée  par  les  mesures  prises  contre  les 
mendiants.  Une  somme  de  30.000^  fut  demandée  à  rassem- 
blée de  1771  ;  celle-ci  refusa  de  voter  ce  crédit,  et  motiva 
son  refus  en  ces  termes  :  «  L'assemblée  n'a  pas  jugé  que 

(1)  Copie  de  la  lettre  de  M.  le  Directeur  général  à  M.  Dupleîx,  da  31  oc- 
tobre 1779. 

(2)  B.  N^  fonds  français,  8129,  fol.  333. 

(3)  Demande  à  faire  à  L'assemblée  prochaine  du  pays  de  Provence  pour 
la  contribution  de  cette  province  aux  dépenses  relatives  à  l'abolition  de  la 
mendicité.  Arch.  Nat.,  H  1417,  pièce  6. 

(4)  Lettre  du  contrôleur  général  à  l'intendant  M.  de  la  Tour  du  2  dé- 
cembre 1776,  H 1417,  pièce  14. 
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la  province  fui  en  état  de  supporter  la  dépense  proposée; 
d'ailleurs  cette  dépense  ne  doit  être  en  aucune  façon  su- 
portée  par  le  pais,  puisque  d'une  part,  il  suffit  que  chaque 
communauté  soit  tenue,  comme  elle  Test  effectiyement,  de 
nourrir  et  entretenir  ses  pauvres  et  mendians,  et  d'autre 
part,  pour  ce  qui  est  des  yagabonds  et  de  Tintérèt  de  la 
sûreté  publique,  c'est  aux  officiers  de  justice  à  y  pourroir 
en  faisant  exécuter  ce  que  les  lois  prescrivent  à  cet 
égard (*)  ». 

Devant  cette  délibération  des  États,  le  pouvoir  royal  n'in- 
sista pas,  et  aucune  subvention  ne  fut  demandée  jusqu'en 
1776,  où  le  contrôleur  général,  M.  Taboureau,  se  décida  à 
faire  contribuer  la  Provence  aux  frais  causés  par  les  dépôts 
et  la  capture  des  mendiants;  mais  avant  de  faire  une  nou- 
velle demande  aux  États,  il  s'adressa  à  M.  Bertier  pour 
obtenir  des  renseignements  complémentaires  sur  les  opé- 
rations relatives  à  la  mendicité  effectuées  dans  la  province. 
Celui-ci  répondit  que  M.  de  Glugny,  ayant  jugé  les  dépôts 
établis  en  Provence  insuffisants,  avait  autorisé  M.  de  la  Tour 
à  louer,  pour  cette  destination,  les  bâtiments  des  «  vieilles 
enfermeries  »  de  Marseille  moyennant  4.150  ^  et  à  y  faire 
effectuer  les  réparations  nécessaires;  il  ajouta  que  le  nou- 
veau dépôt  pouvait  contenir  environ  500  mendiants,  et 
estima  les  dépenses  nécessitées  pour  l'entretien  et  la  sub- 
sistance 'des  détenus  et  les  frais  de  capture  à  77.330*»  par 
au.  M.  Bertier,  cependant,  fut  d'avis  que  Ton  pourrait  se 
contenter  d'une  somme  moins  élevée  parce  que  d'une  part, 
il  était  à  présumer,  qu'au  bout  de  quelques  années,  le  nom- 
bre des  détenus  diminuerait,  et  d'autre  part,  parce  que  le 
produit  du    travail    des  mendiants    enfermés  indemni- 

(1)  Id.f  pièce  6. 
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serait  radminislration  du  dépôt  d'une   partie  des  frais. 
M.  Taboureau  tint  compte  de  ces  diverses  observations 
et  fixa  à  40.000"  la  contribution  à  demander  aux  États.  11 
instruisit  l'archevêque  d*Aix  de  sa  résolution  et  écrivit  à 
l'intendant  pour  lui  ordonner  de  présenter  sa  demande  à 
l'assemblée.  Les  lettres  du  contrôleur  général  parvinrent 
à  leurs  destinataires  après  la  fin  de  la  session  des  États,  et 
l'intendant  ne  put  exécuter  les  ordres  de  M.  Taboureau. 
D'ailleurs,  l'archevêque  d'Aix  et  M.  de  la  Tour  ne  dissi- 
mulèrent pas  au  ministre  que  les  États  étaient  fort  peu 
disposés  à  accorder  une  subvention  pour  la  mendicité, 
et  que  les  dépôts  étaient  des  établissements  très  impopu- 
laires dans  la  Provence.  L'archevêque  d'Aix  écrivit  (t),  en 
effet,  au  contrôleur  général  :  «  J'aurois  été,  M',  sensible- 
ment affligé  de  recevoir  pendant  la  tenue  de  l'assemblée 
la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire  con- 
cernant l'établissement  des  dépôts  projettes  en  Provence.  11 
n'y  a  point  dans  l'administration  de  la  province  de  moyen 
de  suppléer  au  défaut  de  l'assemblée,  et  il  n'y  auroit  pas 
eu,  pendant  l'assemblée  même,  de  moyen  possible  de  dis- 
poser les  esprits  à  donner  un  consentement  à  l'imposition 
demandée...  La  province  a  perdu  des  sommes  considéra- 
bles employées  autrefois  pour  un  établissement  semblable, 
qu'on  n'avoit  pas  pu  maintenir.  11  est  vérifié  que  ces  som- 
mes montent  à  près  de  3  millions;  le  détail  des  dépenses 
est  rapporté  dans  l'exposé  de  la  demande  qui  vous  avoitété 
présentée  en  faveur  de  l'Hôpital  de  la  Charité.  L'Hôpital 
de  la  Charité  a  fait  en  particulier  des  avances  montant  à 
trois  cents  mil  livres  qui  n'ont  jamais  été  remboursées... 

(1)  Lettre  de  l'archevêque  d'Aix  aa  contrôleur  général.  Aiz,  12  dé- 
cembre 1776,  id.f  pièce  13. 

Padltre.  31 
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ce  dernier  établissement  a  même  eu  des  effets  Tàcheux  et 
connus qai  ont  excité  le  mécontentemeotdu  public;  ono'a 
pas  ridée  de  Tétat  d'abandon  dans  lequel  on  avoit  laissé  les 
mendians  renTermés,  ils  étoient  entassés,  pour  ainsy  dire, 
les  uns  sur  les  autres,  dans  des  chambres  qui  pouvoient  à 
peine  les  contenir,  ils  respiroient  un  air  tellement  iofecté 
qu'il  y  avoit  une  espèce  d'épidémie  continuelle;  dans  les 
prisons,  point  de  travail,  point  de  subsistance  suffisante,  la 
portion  d'alimeos  qu'on  leur  donnoit  oe  pouvoit  pas  suffire 
à  leur  nourriture.  On  assure  que  l'on  donnoit  cinq  sols  et 
demi  pour  Tentretien  de  chaque  mandiant,  et,  que  par 
l'effet  d'une  mauvaise  régie,  il  n'y  avoit  que  deux  sols,  au 
plus,  d'employés  par  tète. 

Ce  sont  ces  inconyéoieots  représentés  au  ministre  et  vé- 
rifiés  par  l'ordre  du  ministre  qui  fireot  établir  une  com- 
mission pour  vider  le  depost  de  la  ville  d'Aix.  Cette  com- 
mission fut  composé  de  :  M.  le  premier  président,  M.  le 
procureur  général,  plusieurs  membres  du  Parlement,  et 
MM.  les  procureurs  du  pays  nés  et  joints. 

11  est  prouvé,  par  le  résultat  de  cette  information,  qu'une 
grande  partie  de  ces  prisonniers  étoit  renfermée  par  des 
ordres  particuliers  et  qu'il  n'y  avoit  aucune  information  qui 
pût  faire  craindre  qu'ils  fussent  nuisibles  à  la  société.  Le 
dépôt  fut  évacué  successivement  à  différents  tems  avec  des 
connoissances  assurées,  et  on  prit  la  précaution  d'ordon- 
ner et  d'assurer  le  renvoi  des  prisonniers  dans  leurs  parois- 
ses ou  leurs  familles.  On  n'a  point  à  se  plaindre  dans  la 
province  que  le  nombre  des  mauvais  sujets  ait  augmenté, 
ni  qu'il  soit  résulté  du  défaut  des  déposts  aucun  inconvé- 
nient sensible,  et  cette  observation  est  très  importante, 
parce  qu'elle  persuade  le  public  dans  la  province  que  ces 
dépôts  n'étoieot  point  nécessaires.  On  a  senty  tous  les  vices 
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de  cette  administration,  on  n'en  regrette  point  les  avan- 
tages, et,  c'est  par  l'effet  même  de  cette  impression  générale- 
ment répandue,  que  rassemblée  du  pays  n'auroit  point  été 
disposée  à  y  contribuer.  Il  existe  dans  celte  province  une 
loy  utile  et  constamment  observée  qui  supplée  aux  déposts  et 
qui  les  rend  même  inutiles.  Chaque  paroisse  est  obligée  de 
nourir  ses  pauvres  et  on  ne  manque  pas  dans  chaque 
ville  de  se  délivrer  de  ceux  qui  sont  suspects,  ou  qui  pour- 
roient  donner  du  trouble  et  de  l'inquiétude  par  leur  nombre 
en  les  faisant  conduire  dans  le  lieu  de  leur  domicile. 

I!  est  fâcheux  de  penser  qu'au  fond  la  contribution  qui 
nous  est  demandée  n'auroit  qu'en  partie  pour  objet  les  be- 
soins mêmes  de  la  province^  et  ne  serviroit  qu'a  soutenir 
une  entreprise  étrangère,  formée  dans  la  capitale,  et  dont 
les  frais  absorberoient  une  partie  de  la  contribution  de  la 
province.  Nous  avons  porté  notre  attention  sur  les  manu- 
factures utiles,  sur  les  enfans  trouvés,  sur  les  encourage- 
ments pour  ragricuUure,  sur  les  hôpitaux  pour  les  infir- 
mes et  pour  les  pauvres  non  mandians.  Ces  objets  sont  une 
cause  de  dépenses  que  la  province  employé  et  qu'elle  ne 
regrette  pas  ;  elle  se  porteroit  avec  le  même  zèle  aux  dépenses 
concernant  la  mandicité,  si  elle  en  sentoit  la  nécessité  ». 
Le  même  jour,  l'intendant,  M.  de  la  Tour  écrivait(^),  au 
contrôleur  général  une  lettre  qui  était   rédigée  dans  le 
même  esprit  que  celle  de  l'archevêque  d'Aix  :  «  Au  sur* 
plus  je  crois  pouvoir  vous  rassurer  sur  les  inconvéniens 
que  vous  paroissez  craindre  de  la  continuation  de  la  men^ 
dicité  en  Provence.  Le  dépôt  qui  étoit  établi  à  Aix  fut  en- 
tièrement évacué  le  30  avril,  et  dès  le  mois  de  janvier,  l'on 
avoit  presque  cessé  d'arrêter  les  mendians,  de  sorte  que  la 

(1)  Lettre  de  M.  de  la  Tour  an  contrôleur  général.  Marseille,  13  déc. 
1776.  Arch.  nat.,  1417,  pièce  14. 
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mendicité  a  été  libre  depuis  près  d'un  an;  Ton  a  eu,  par 
conséquent,  tout  le  temps  nécessaire  pour  en  éprouver  les 
effets.  Je  puis  vous  certifier,  M%  qu'il  n'en  a  résulté  aucao 
inconvénient.  Il  n'a  pas  été  commis  plus  de  vols  que  dans 
les  autres  tems,  et  il  n'y  a  pas  eu  moins  de  sûreté  sur  les 
grandes  routes.  L*on  ne  s'est  point  aperçu  non  plus  que  le 
nombre  des  mendians  ait  augmenté  de  manière  à  faire 
sensation,  et  tout  est  dans  une  parfaite  tranquilité  ;  les  cava- 
liers de  la  maréchaussée  ont  eu  les  ordres  les  plus  précis 
d'examiner,  avec  grande  attention,  tous  les  mendians  et 
autres  qu'ils  rencontrent,  et  d'arrêter  tous  ceux  qui  ne  sont 
point  pourvus  de  passeports,  ou  qui  paroissent  suspects.  Il 
semble  que  ces  précautions  suffisent  pour  maintenir  la  sû- 
reté publique  en  Provence.  H  n'est  question  que  de  les 
continuer,  et  d'instruire  des  procédures  contre  tous  les  va- 
gabonds et  gens  sans  aveu  pour  prononcer  contre  eux  les 
peines  portées  par  les  ordonnances.  Ce  que  j'ai  l'honneur 
de  vous  marquer.  M',  est  d'après  le  vœu  public,  et  relatif  aux 
avis  qui  me  sont  donnés  des  différentes  parties  de  la  pro- 
vince, où  j'entretiens  une  correspondance  suivie  sur  tout  ce 
qui  peut  intéresser  l'ordre  public  ainsi  que  l'administra- 
tion ». 

Ces  deux  lettres  furent  communiquées  à  M.  Bertier.  Ce- 
lui-ci déclara,  que  si  les  dépôts  établis  en  Provence  n'avaient 
pas  donné  des  résultats  aussi  satisfaisants  que  dans  les  autres 
provinces,  cela  tenait  à  l'exiguïté  de  ces  établissements.  Il 
ajouta  que  l'évacuation  de  la  plus  grande  partie  des  dépôts 
du  royaume  ordonnée  par  Turgot  avait  eu  des  effets  déplo- 
rables dans  toutes  les  provinces  ;  que  les  plaintes  relatives 
aux  assassinats,  vols  et  délits  de  toutes  sortes  commis  par 
les  mendiants  et  vagabonii^s  avaient  été  si  nombreuses,  de- 
puis la  suppression  des  dépôts,  que  le  gouvernement  avait 
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élé  forcé  de  les  rétablir  et  de  donner  des  ordres  sévères 
pour  Farrestation  de  ces  individus.  11  dit,  en  outre,  qu'il 
était  fort  possible  que  la  Provence  n'ait  pas  eu  à  souffrir  de 
révacuation  des  dépôts,  mais  qu'il  y  avait  un  fait  indéniable, 
c'est  que  cette  province  était  remplie  de  mendiants,  puis- 
que les  arrestations  de  ces  sortes  de  gens  s'étaient  élevées, 
en  moyenne,  chaque  année,  à  413(^).  Il  conclut,  en  disant 
que  lorsque  la  Provence  serait  dotée  de  dépôts  suffisants, 
les  épidémies  n'éclateraient  plus  parmi  les  détenus  et 
ceux-ci  pourraient  être  occupés  à  des  travaux  utiles(2). 

Nous  n'avons  pas  retrouvé  de  réclamations  des  États  au 
sujet  de  la  mendicité;  le  système  des  dépôts  fonctionna 
dans  cette  province  jusqu'à  la  fin  de  l'ancien  régime. 

Des  dépôts  de  mendicité  furent  établis  en  Languedoc, 
au  commencement  de  1768,  à  Montpellier,  Toulouse  et  au 
Puy;  on  commença  à  arrêter  les  mendiants  et  les  vaga- 
bonds dès  les  mois  d'avril  et  de  mai  ;  mais  ils  ne  furent  en- 
fermés dans  les  dépôts  qu'au  mois  de  juin (3).  Jusqu'au  mois 
d'octobre,  les  mendiants  purent  demander  Taumône  dans 
un  rayon  de  deux  lieues  de  leur  domicile,  sans  être  arrê- 
tés; à  partir  de  cette  époque,  personne  ne  fut  toléré  à  men- 

(1)  Nombre  de  mendiants  arrêtés  en  Provence  de  1768  à  1776  : 

Aiméef.  Nombre. 

1768. 406 

176» 688 

1770. 882 

1771 884 

1778 368 

1778 601 

1774 385 

1776 806 

Arch.  nat,  H.  1417,  pièce  9. 

(2)  Arch.  nat.,  H.  1417,  pièce  6. 

(3)  Arch.  nat.,  H.  892. 
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dier  à  plus  d'une  demi-lieue  de  sa  demeure;  l'année  sui- 
vante, la  maréchaussée  reçut  l'ordre  d'arrêter  tous  ceui 
surpris  en  état  de  mendicité,  même  si  le  délinquant  se 
trouvait  à  une  distance  inférieure  à  une  demi-lieue  de  sa 
résidence. 

M.  Bertier  fixa  à  80.000  '^  la  somme  à  demander  aax 
États  de  Languedoc,  pour  leur  part  contributive  aux  dé- 
penses nécessitées  par  ta  mendicité (^).  Le  contrôleur  géné- 
ral écrivit  au  prince  de  Beauveau  et  le  pria  de  solliciter 
cette  somme  des  États;  ceux-ci  la  refusèrent.  Leur  délibé- 
ration sur  ce  sujet  était  conçue  en  ces  termes  :  «  Sur  quoi 
les  États  considérant  combien  la  demande  qui  leur  est 
faite  d'un  fonds  de  quatre-vingt  mille  livres,  dans  la  fixa- 
tion duquel,  ils  ignorent  les  motifs  de  la  proportion  pour 
une  dépense  dont  ils  ne  connoissent  pas  retendue,  est 
contraire  aux  privilèges  et  usages  de  la  Province,  aux 
intérêts  des  peuples  qui  leur  sont  confiés  et  à  l'exécution 
même  des  vues  de  S.  M.,  ont  délibéré  de  supplier  le  Roy 
de  vouloir  bien  ne  pas  exiger  d'eux  oe  nouveau  sacrifice,  ou 
de  le  réduire  à  des  termes  qui  puissent  concilier  leur  devoir 
avec  leur  obéissance;  et  en  conséquence,  ils  ont  prié  Mon- 
seigneur l'archevêque  de  Toulouse,  président,  de  faire  coo- 
nottre  àM.  le  contrôleur  général,  en  lui  envoyant  la  préseote 
délibération,  la  douleur  dont  sont  pénétrés  les  États (^)  ». 

(1)  Les  dépenses  occasionnées  par  les  mesures  prises  contre  les  men- 
diants et  vagabonds  en  Languedoc  s'élevèrent  en  1768  à  27141^  17  s.,  et 
en  1769,  à  91590  ^ 

(2)  Extrait  du  registre  des  délibérations  prises  par  les  gens  des  trois 
États  du  pays  de  Languedoc  assemblés  par  mandement  du  roy  en  la  ville 
de  Montpellier  au  mois  de  novembre  mil  sept  cent  soizante>nenf  ;  do 
mardi  12  décembre.  Arch.  nat.,  H.  892,  pièce  62.  Cf.  Lettre  du  Prince  de 
Beauveau  au  contrôleur  général  du  25  décembre  1769  et  Lettre  de  M.  de 
Saint-Priest  au  même,  du  13  décembre  1769,  id.^  pièces  62  et  64. 
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L'aoDée  suivante,  les  États  accordèrent  50.000  *^y  en 
spécifiant,  dans  leur  délibération, que  cette  somme  ne  pour- 
rait être  employée  que  pour  faire  face  aux  dépenses  occa- 
sioDDées  par  le  renfermement  des  mendiants  dans  les 
dépôts.  Voici  les  termes  de  la  délibération  :  «  Les  États... 
ont  unanimement  délibéré  d'imposer  dans  le  département, 
des  dettes  et  affaires  de  Tannée  1770  la  somme  de  cinquante 
mille  livres  pour  servir  au  paiement  des  frais  à  raison  de 
rétablissement  dans  la  province  des  dépôts  destinés  à  ren« 
fermer  les  mendians  et  des  dépenses  effectives  de  leur 
nourriture  et  entretien,  sans  néanmoins  que,  sous  aucun 
prétexte,  la  somme  de  cinquante  mille  livres  puisse  être 
divertie  à  d'autres  usages,  ni  même  à  Tabolition  de  la 
mendicité  hors  la  province  W  ». 

Les  mendiants,  malgré  l'établissement  des  dépôts,  con- 
tinuaient à  parcourir  la  province;  leur  nombre  ne  dimi- 
nua pas,  même  dans  les  villes  où  étaient  installés  ces 
établissements.  Devant  ce  résultat,  les  États  firent  des  repré- 
sentations, dirent  qu'il  était  inutile  d'affecter  une  somme 
considérable  à  la  mendicité,  puisque  les  mesures  prises 
n'avaient  aucun  succès.  Les  députés  rédigèrent  un  mé- 
moire en  1775  dans  lequel  ils  exposaient  leurs  plaintes  : 

«  Les  États  ont  été  si  persuadés  de  la  nécessité  d'entrer 
dans  lasagesse  des  vues  du  Gouvernement  pour  bannir  la 
mendicité,  qu'ils  n'ont  pas  craint  de  se  charger  de  la  dé- 
pense des  dépôts  et  de  celle  de  la  nourriture  et  entretien 
des  mendiants  sains  et  malades,  qui  est  montée  fort  au- 

(1)  Extrait  du  registre  des  délibérations  prises  par  les  gens  des  trois 
États  du  pays  de  Languedoc  assemblés  par  mandement  du  roy  en  la  ville 
de  Montpellier  an  mois  de  novembre  mil  sept  cent  soixante-neuf.  Da 
mardi  2  janvier  1770,  û2.,  pièce  63  ;  cf.  lettre  de  M.  de  Saint-Priest  au 
contrôleur  général,  du  18  janvier  1771,  td.,  pièce  70. 
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dessus  de  la  somme  que  le  roi  leur  avoit  fait  demander 
pour  les  mêmes  objets.  Mais  le  peu  de  succès  d'une  dépense 
aussi  considérable,  puisque  le  nombre  de  mendiants  n'a 
jamais  diminué  dans  la  province,  même  dans  les  villes  où 
Ton  avoil  établi  les  dépôts,  leur  a  donné  lieu,  depuis  quel- 
ques années,  de  faire  des  représentations  sur  Tinutilité 
d'une  dépense  qui  devenoit  tous  les  jours  plus  onéreuse 
et  dont  la  province  ne  tiroit  aucun  avantage.  Ils  ont  compté, 
avec  raison,  que  le  désir  dont  S.  M.  est  animée  de  soula- 
ger ses  peuples,  lui  feroit  adopter  les  moyens  que  sa  sagesse 
pourroit  lui  inspirer  pour  remplir  efficacement  Tobjet 
si  digne  d*un  gouvernement  éclairé  de  bannir  la  mendi- 
cité de  ses  États  (^}  ».  Les  députés  ajoutèrent  que  les  dépôts 
ne  servaient  à  rien  et  qu'il  serait  nécessaire  de  recourir  i 
d'autres  moyens  pour  chasser  les  mendiants. 

Conformément  aux  ordres  qu'il  avait  reçus  de  Turgot, 
l'intendant  du  Languedoc,  M.  de  Saint-Priest,  fit  évacuer, 
le  l*'  janvier  1776,  les  dépôt#  de  Montpellier  et  de  Tou- 
louse; quelques  mendiants  restèrent  enfermés  dans  celui 
du  Puy  jusqu'au  1*'  mai  de  la  même  année.  La  fermeture 
des  dépôts  ne  dura  pas  longtemps;  dès  la  fin  de  1776,  l'in- 
tendant se  préoccupe  de  les  rétablir  (2). 

Les  États  ne  mirent  aucun  enthousiasme  pour  consentir 
à  nouveau  une  subvention  destinée  à  couvrir  les  frais  occa- 
sionnésparlesmesures  contre  la  mendicité, d'autant  plusque 
le  Gouvernement  demandait  60.000  ^^  au  lieu  de  50.000  ^ 

(1)  Mémoire  det  députés  et  du  sindic  général  de  la  province  de  Lan- 
guedoc au  sujet  de  la  mendicité,  H.  910,  pièce  38. 

(2)  Lettre  de  M.  de  Saint-Priest  au  contrôleur  général.  Montpellier, 
18  décembre  1776,  Arch.  nat.,  H.  910,  pièce  34.  Cf.  Lettre  adressée  à  Tin- 
tendant  par  les  sindics  généraux  de  la  province  du  Languedoc,  14  déc 
1776,  id.  D'après  cette  lettre,  le  dépôt  du  Puy  n^aurait  été  évacué  que  le 
28  mai. 
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à  cause  des  dépensés  causées  par  le  rétablissement  des  dé- 
pôts U).  Grâce  aux  instances  de  TarcheTèque  de  Narbonne, 
ils  votèrent  la  subvention  demandée  (^);  mais  en  1776,  ils 
demandèrent  la  suppression  de  la  contribution  de  60.000  ^  ou 
tout  au  moins  la  réduction  de  la  subvention  à  50.000^  (^/  :  le 
roi  accorda  la  diminution  demandée  au  mois  d'octobre  1777. 

Seul  le  dépôt  de  Montpellier  fut  rétabli  en  1776;  l'admi- 
nistration de  cet  établissement  fut  confiée  à  l'intendant; 
celle  des  trois  dépôts  primitifs  appartenait  au\  États;  ils 
refusèrent  de  prendre  celui  de  Montpellier  en  régie.  Ces 
changements  dans  la  direction  de  ces  maisons  entravèrent, 
suivant  M.  Bertier,  les  résultats  qu'on  aurait  pu  attendre 
des  mesures  prises  contre  la  mendicité  W, 

Un  seul  dépôt  pour  une  province  aussi  vaste  que  le  Lan- 
guedoc était  tout  à  fait  insuffisant;  les  mendiants  arrêtés  à 
Toulouse  et  au  Puy  attendaient,  pendant  des  mois,  dans  les 
prisons  de  ces  villes,  leur  transfert  à  Montpellier.  Le  séjour 
prolongé  dans  les  prisons  étaitdéplorable;  les  locaux  étaient 
trop  petits,  les  mendiants  étaient  mélangés  avec  les  pires 
criminels  et  se  corrompaient  rapidement  en  une  telle  so- 
ciété. Le  transfert  de  ces  malheureux  donnait  lieu  aussi  à 
de  très  grands  abus.  Des  lettres  de  particuliers  et  de  l'inten- 
dant nous  renseignent  à  cet  égard. 

La  lettre  suivante  adressée  par  M.  Rougé,  prêtre  de  la 
Grave,  à  l'abbé  de  Colbert  est  typique  :  «  J'ose  espérer  que 

(1)  Lettre  de  M.  Bertier  à  M.  Necker.  Paris,  9  septembre  1777,  id.y 
pièce  35. 

(2)  Lettre  de  Tarchevêque  de  Narbonne  au  contrôleur  général.  Mont- 
pellier, 3  janvier  1777,  H.  912,  pièce  36. 

(3)  Lettre  de  M.  Bertier  à  Necker,  9  septembre  1777,  H.  912,  pièce  36. 
M.  Bertier  est  d'avis  que  Ton  réduise  la  contribution  à  50.000  ^ 

(4)  Copie  de  la  lettre  de  M.  Bertier  à  M.  Necker,  le  12  septembre  1780, 
H.  927,  pièce  10, 
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vous  ne  trouTerés  pas  mauvais  que  je  prenne  la  liberté  de 
vous  assurer  de  mes  très  humbles  respects.  Je  vous  dirai, 
Monsieur,  que  les  pauvres  mandiants  que  Ton  prent  pour 
le  dépôt  de  Montpellier,  sont,  pendant  leur  séjour  au  séné- 
chal, dans  la  misère  la  plus  affreuse  et  dans  la  sitaation  la 
plus  désespérante.  Lorsque  les  archers  de  la  maréchaus^ 
sée  ont  pris  quelqu'un  de  ces  malheureux,  ils  le  con- 
duisent aux  prisons  du  sénéchal  qui  sont  très  petites,  de 
manière  que,  pour  peu  qu'il  y  ait  de  criminels^  ces  miséra- 
bles sont  pour  ainsi  dire  les  uns  sur  les  autres,  on  les  y 
laisse  quelquefoix  un^  deux  ou  trois  mois,  et  pendant  ce 
temps  là,  ces  misérables  qui  sont  quelquefoix  arrêtés^pour 
avoir  eu  l'imprudence  de  quitter  une  ville  ou  un  village 
voisin  sans  passeport,  se  trouvent  dénués,  pour  ainsi  dire, 
de  tout  secours;  ils  ont  la  douleur  de  voir,  que  les  prison- 
niers qui  sont  détenus  pour  crime  dans  le  même  lieu,  ont 
de  temps  en  temps  de  la  soupe,  tandis  qu'eux  en  sont  entiè- 
rement privés;  ils  n'ont  point  part  aux  aumônes  que  l'on 
fait  à  cette  prison,  et  quelque  long  espace  de  temps  qu'ils 
y  demeurent,  on  ne  leur  fournit  aucune  chemise  pour 
changer  de  linge;  et  lorsqu'ils  sont  en  grand  nombre,  ils 
sont  réduits  à  coucher  dans  la  Miséricorde,  où  je  ne  crois 
pas  qu'il  y  ait  même  de  la  paille;  l'on  les  y  laisse  ainsi 
autant  de  temps,  parce  qu'on  attend  qu'on  en  ait  ramassé 
un  assez  grand  nombre  pour  en  faire  deux  charrettées;  et 
alors  on  les  enchaîne,  femmes  et  hommes  sur  les  mêmes 
chareltes  pèle  et  mêle;  et  il  seroit  à  souhaiter  que  la  province 
eut  quelques  charettes  exprès  pour  le  transport  de  ces  mal- 
heureux, qui  jusqu'à  présent  se  sont  trouvés  sur  des  cha- 
riots de  louage  exposés  à  toute  sorte  de  mauvais  temps, 
sans  avoir  rien  pour  se  couvrir;  et  avec  le  grand  froid  une 
charette  met  un  temps  assez  considérable  [pour]  arriver  de 
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Toulouse  à  Montpellier  ;  les  prisonoiers  de  Toulouse  soot  en 
généra] ,  oa  ne  peut  plus  mal  ;  lorsqu'ils  soot  malades,  il  n'y 
a  personne  de  constitué  pour  les  servir  ;  et  il  y  a  ensuite  de 
plus  grands  abus  que  je  tous  détaillerai,  lorsque  j'aurai 
rhonneur  devons  voir  après  votre  retour  dans  Toulouse;  il 
seroit  à  souhaiter  que  la  province  ou  ta  ville,  s'occupftt  à  faire 
bâtir  une  infirmerie  pour  les  malades  des  prisons,  autre- 
ment les  prêtres  qui  ont  la  charité  d'aller  consoler  ou  con- 
fesser ces  pauvres  infortunés  seront  fort  exposés  eux-mêmes 
à  contracter  des  maladies  très  dangereuses  (^)  ». 

(1)  Lettre  de  Rougé,  prêtre  de  la  Grare,  à  M.  Tabbé  de  Oolbert,  yicaire 
général  de  rarcheyêché  de  Toaloose,  à  Paris.  Toulouse,  10  octobre  1780, 
Arcb.  nat.,  H.  921,  pièce  61.  Cette  lettre  fut  envoyée  par  Tabbé  de  Col- 
bert  an  directeur  général  des  Finances,  avec  les  commentaires  suivants  : 
«  Celui  qui  Ta  écrite  est  un  vertueux  ecclésiastique  que  j'ai  souvent  em- 
ploie pour  porter  de  la  consolation  et  du  soulagement  aux  malheureux 
dont  il  peint  la  déplorable  situation.  Il  n'a  rien  exagéré;  j*aî  souvent  vu 
moi-même  ce  lieu  horrible  et  infect,  capable  à  peine  de  contenir  8  ou 
10  personnes  à  leur  aise,  n'ayant  qu'un  seul  jour  :  c'est  là  qu'on  ren  - 
ferme  les  mendians,  avec  les  grands  criminels,  en  attendant  qu'il  y  en 
ait  un  nombre  suffisant  pour  en  former  un  convoi  destiné  au  dépôt  de 
Montpellier.  Pénétré  de  ce  que  je  venois  de  voir,  il  y  a  deux  ans  que  je 
m'adressoi  à  MM.  les  Capitouls  de  Toulouse  pour  obtenir  une  augmenta- 
tion de  local  ;  ils  eurent  alors  égard  à  ma  prière,  et  donnèrent  une  seconde 
pièce.  Mais  apparemment,  depuis  mon  départ,  il  est  survenu  quelque 
changement  ou  qu'il  s*est  introduit  quelque  abus  nouveau  qui  a  replongé 
ces  malheureux  dans  leur  première  misère.  Il  est  contraire  au  bon  ordre, 
M*",  permettés-moi  de  vous  le  représenter,  de  mêler  les  mendians  avec 
les  grands  criminels  :  il  y  a  eu  plusieurs  autres  moyens  proposés  pour 
s'assurer  des  mendians  à  Toulouse  et  pour  les  rendre  utiles,  en  attendant 
qu'on  puisse  les  faire  transporter  au  dépôt  de  Montpellier,  ou  former  un 
établissement  de  ce  genre  à  Toulouse;  il  y  a  deux  ans  qu'il  y  eut  une 
négociation  de  ce  genre  entamée  entre  M.  l'intendant  de  la  province  et 
MM.  les  administrateurs  de  l'hôpital  général  de  la  Grave,  mais  elle  n'a  eu 
aucune  suite.  Il  n'en  est  pas  moins  pressant  de  renoncer  à  l'état  actuel 
des  choses  dans  cette  capitale  de  la  province  du  Languedoc  relativement 
aux  mendians  et  vagabonds  arrêtés  et  destinés  au  dépôt.  Leur  situation  est 
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L'intendant  confirme  au  contrôleur  général  les  abus 
signalés  par  M.  Rougé  :  «  Tout  ce  qu'on  vous  observe  à 
cet  égard  est  vrai,  mais,  comme  les  maréchaussées  ne 
dépendent  plus  des  intendants,  même  pour  les  parties  les 
plus  essentielles  de  leur  établissement,  et  qu*elles  dispo- 
sent des  mendiants  jusqu'à  leur  entrée  dans  le  dépôt,  je 
n'ai  pu  que  faire  faire  les  plus  grandes  représentations  i 
cet  égard  par  nos  subdélégués  aux  maréchaussées.  Et  le 
peu  de  succès  qu*elles  ont  eu,  quoique  réitérées  à  diffé* 
renies  reprises,  m'ont  déterminé  à  vous  écrire  aussy  plu- 
sieurs fois;  il  vous  sera  aisé  de  vous  en  convaincre  eo 
vous  faisant  représenter  mes  lettres.  Il  est  certain  que  tant 
que  les  choses  resteront  sur  le  même  pied,  où  elles  sont 
sur  cet  article,  elles  n'iront  certainement  pas  bien.  Au 
reste,  les  abus  dont  on  se  plaint,  existent  non  seulement 
à  Toulouse,  mais  aussy  dans  bien  d'autres  endroits  de  la 
Province,  et  il  seroit  très  intéressant  qu'on  pût  y  remé- 
dier (*)  ». 

Necker  écrivit  le  15  novembre,  à  l'intendant  une  lettre 
de  reproches  au  sujet  des  faits  signalés  par  M.  Rougé  et 
l'abbé  de  Colbert.  M.  de  Saint-Priest  se  défend  vivement 
dans  une  lettre  (^)  du  17  janvier  1781  ;  il  rappelle  au  direc- 
teur général  des  finances  qu'il  n'a  pas  la  police  des  pri- 
sons qui  appartient  au  Parlement  fort  jaloux  de  ses  droits  : 
«  La  manière  dont  on  en  use  dans  les  prisons,  qu'oc 
emprunte  pour  y  rassembler  les  mendiants,  a  excité  votre 

inconciliable  avec  toute  bonne  administration  et  choque  la  justice  et 
rhumanité  ib  (Lettre  du  19  octobre  1780,  id.,  pièce  63).  Cf.  Réponse  do 
25  octobre  1780,  pièce  71. 

(1)  Copie  de  la  lettre  de  rintendant  à  M.  Necker.  Montpellier,  6  no- 
vembre 1780.  Arch.  nat.,  H.  921,  pièce  65. 

(2)  Lettre  de  l'intendant  à  M.  Necker,  directeur  général  des  Finances, 
Montpellier,  17  janvier  1781.  /rf.,  pièce  66, 
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juste  commisération,  je  n*en  ai  pas  moins  été  touché,  et 
par  ma  lettre  du  2  avril,  j'ai  pris  la  liberté  de  vous  donner 
les  mêmes  avis  que  ceux  contenus  dans  celles  de  deux 
particuliers,  et  dont  vous  avez  joint  les  copies  à  la  vôtre  du 
27  octobre;  mais  je  n  ai^  ni  la  police  des  prisons  quelcon- 
ques, ni  l'administration  des  bureaux  de  charité  qui  n'ont 
pas  étendu  leurs  secours  jusque  sur  les  mendiants  ren- 
fermés. J'en  ai  parlé  à  M.  l'archevêque  de  Toulouse  qui 
se  propose  d'y  remédier  efficacement,  et  c'est  tout  ce  qu'il 
est  en  mon  pouvoir  de  faire.  Il  ne  m'appartiendroit  pas,  M', 
de  donner  des  ordres  dans  les  prisons,  principalement  à 
Toulouse,  où  le  Parlement  jaloux  de  ses  droits  ne  le  souffri- 
roit  pas,    non    plus   que  les  membres  du   sénéchal  qui 
dépendent  de  cette  cour,  et  il  sembleroit  que  ce  seroit 
aux  officiers  de  ces  diCTérents  corps,  chargés  de  la  visite 
des  prisons,  à  y  faire  observer  une  bonne  et  sage  police, 
comme  j'aime  à  croire  qu'ils   le   font,  autant  que  cela 
leur  est  possible,  et  que  leurs  occupations  le  leur  permet- 
tent. J'ai  chargé  mon  subdélégué  qui  est  retourné  à  Tou- 
louse après  la  séparation  des  États  d'en    conférer  avec 
M.  le  Président  de  Puyvert  et  le  Sénéchal.  Ce  que  j'ai 
éprouvé  de  la  part  de  M.  de  Claris  et  de  sa  compagnie, 
pour   avoir  voulu   faire  examiner  en   différents  tems  le 
palais  et  les  prisons  de  Montpellier,  d'après  vos  ordres, 
prouve  plus  que  je  ne  saurais  le  dire,  les  désagréments 
auxquels  je  suis  exposé  en  cette  partie  du  service.  Enfin, 
j'ai  imaginé  pour  m'en  éviter  une  partie  et  pour  le  bien 
de  la  chose,  d'établir  dans  le  dépôt  même  de  Montpellier 
des  prisons,  où  les  mendiants  sont  traduits,  au  lieu  de  l'être 
dans  celle  du  sénéchal  de  Montpellier,  et  où  ils  attendent 
qu'il  plaise  au  prévôt  de  venir  les  interroger  et  les  con- 
damner à  être  renfermés  ». 
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L'ioteDdant  déclare  qu'il  a  toujours  cherché  à  éviter  Teo- 
tassement  des  meodiaots  dans  les  prisoos  et  les  dépôts,  et  à 
réduire  au  minimuin  les  transferts  des  mendiants,  dont  les 
frais  sont  à  la  charge  du  roi  :  «  V  J'ai  prescrit  aux  maré- 
chaussées de  traduire  des  prisons  au  dépôt,  lorsqu'il  y  auroit 
de  huit  à  dii  mendiants  rassemblés  dans  les  premières.  C'est 
le  terme  moyen  que  j'ai  adopté  depuis  loogtems,  et  que 
vous  m'exhortes  à  prendre  par  votre  lettre  du  15  novembre; 
2^  je  leur  ai  recommandé  de  n'arrêter  que  des  mendiants 
et  nullement  des  scélérats,  repris  de  justice,  des  malfai- 
teurs, des  enfants  ou  des  vassaux  que  leurs  parents  ou  leurs 
seigneurs  veulent  punir;  3"  de  ne  point  traduire  dans  les 
dépôts  les  mendiants  étrangers  au  Languedoc,  lorsque  les 
provinces  où  ils  devraient  être  renvoyés  seraient  plus  voi- 
sines du  lieu  de  leur  détention  que  de  nos  dépôts  W  ». 

L'intendant  se  plaint  que  ses  ordres  sont  mal  exécutés 
par  la  maréchaussée  :  «  J'ose  vous  avancer  M**  que  mes 
ordres  ne  s'exécutent  pas,  à  beaucoup  près,  avec  Texac- 
titude  et  l'attention  requises.  M'étaot  plaint  au  Prévôt 
général,  le  12  avril,  de  ce  qu'on  ne  traduisoit  pas  au  dépôt 
de  Montpellier  un  nombre  considérable  de  mendiants 
rassemblés  dans  les  prisonsde  la  ville  de  Nimes,  il  me  répon- 
dit, le  19  du  même  mois,  pour  s'en  excuser,  sur  le  vain  pré- 
texte de  l'assemblée  des  soldats  provinciaux,  de  la  traduc- 
tion des  déserteurs  et  des  grandes  occupations  de  la  maré- 
chaussée. 11  est  clair  qu'avec  des  raisons  de  dispense  de 
cette  espèce,  elle  ne  traduira  que  lorsque  bon  lui  semblera, 
et  que  toute  subordination  cesse.  On  nous  envoyé  presque 
toujours  des  gens  qu'on  est  obligé  de  faire  rétrograder  à 
grands  frais,  pour  leur  faire  attendre  leur  propre  dépôt;  et 

(1)  Id. 
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sans  remonter  bien  haut,  il  a  été  fait,  le  deux  de  ce  mois,  une 
traduction  de  Toulouse  au  dépôt  de  Montpellier  de  23  men- 
diants, dont  il  y  en  avoit  treize  des  paroisses  de  Quercy, 
Perigord,  Limosin,  Comté  de  FoiietRoussillon,  où  il  fau- 
dra les  renvoyer,  ce  qui  occasionnera  une  double  dépense. 
Enfin,  rien  n'est  si  commun  que  de  voir  des  enfants  de  fa- 
milles et  autres  que  la  maréchaussée  s'est  prêtée  W  k  con- 
duire au  dépôt,  à  la  demande  de  leurs  parents^  même  des 
filles  pour  passer  par  les  grands  remèdes;  mon  fils  et  moi, 
en  avons  fait  sortir  plusieurs  de  la  première  espèce,  mais, 
ce  qui  est  encore  plus  ordinaire,  c'est  d'y  voir  des  scélé- 
rats, repris  de  justice,  marqués,  échappés  des  galères,  et 
autres  de  cette  classe,  auxquels  le  procès  devroit  être  fail  et 
qui  n'occasionnent  dans  les  dépôts  que  du  trouble,  du  dé- 
règlement et  des  évasions  (2)  ». 

L'intendant  signale  aussi  à  Necker  que  la  maréchaussée 
n'a  tenu  aucun  compte  d'une  ordonnance,  par  laquelle  il 
lui  prescrivait  de  ne  point  arrêter  les  ouvriers  venant  de  la 
montagne  pour  travailler  dans  le  «  plat  pays  »  et  munis  de 
certificats  des  officiers  municipaux  ou  des  curés  de  leur 
paroisse,  alors  qu'ils  seraient  surpris  en  train  de  mendier^ 
et  de  ne  point  les  confondre  avec  les  vagabonds  et  men- 
diants de  profession  :  «  Mon  ordonnance  ne  fut  pas  exécu- 
tée, et  sur  les  plaintes  qui  en  furent  portées  au  Prévôt  géné- 
ral, il  prétendit  que  ce  n'étoit  pas  i  ses  cavaliers  à 
interpréter  des  ordonnances  en  faveur  des  mendians  domi- 
ciliés; et  que  les  certificats  dont  ils  pou  voient  être  porteurs 
ne  détruisant  pas  le  fait  ou  l'aveu  qu'ils  font  de  mendier, 
enfin,  qu'ayant  des  ordres  du  Ministre  de  la  guerre^  il  ne 


(1)  Cf.,  p.  470. 

(2)  H.  921,  pièce  66. 
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lui  étoit  pas  possible  de  rien  prescrire  à  ses  brigades  ».  L'io- 
teodant  s'étonne  que  le  Ministre  de  la  guerre  ait  donné  de 
pareils  ordres  :  «  J'avoue,  M',  que  ce  refus  me  surprit, 
qu'il  me  parut  assés  sauvage  que  le  Ministre  de  la  guerre 
eut  donné  des  ordres  particuliers  dans  une  matière  de  votre 
département,  et  que,  regardant  une  manutention  qui  m*é- 
tait  confiée  dans  cette  province,  ces  ordres  eussent  été  don- 
nés sans  m'entendre,  et  même  sans  que  j'en  eusse  été  pré- 
venu W  ». 

L'intendant  rappelle  à  M.  Necker  qu'il  s'était  déjà  plaint 
de  la  maréchaussée  dans  une  lettre  qu'il  lui  avait  adressée 
le  2  février  1778  :  «  Par  votre  réponse  du  4  avril  suivant,  vous 
voulûtes  bien  m'informer  que  sur  les  plaintes  que  je  vous 
avois  portées  de  l'inactivité  des  maréchaussées,  vous  étant 
adressé  à  M.  de  Montbarrey,  ce  ministre  vous  avoit  écrit  Je 
8  décembre  1777,  qu'il  avoit  donné  ordre  d'arrêter  tous 
ceux  qui  se  trouveroient  sans  passeport,  même  de  fouiller 
dans  les  cabarets,  fermes  et  hameaux;  que  par  une  seconde 
lettre  du  31  janvier  1778,  il  vous  avoit  assuré,  sans  doute 
sur  la  foi  du  Prévôt,  qui  ne  m'en  auroit  pas  dit  autant,  que 
ses  ordres  avaient  été  si  bien  exécutés,  qu'il  n'y  avoit  plus 
de  mendiants  dans  les  campagnes,  et  qu'il  vous  avoit  porté 
des  plaintes  sur  le  peu  de  secours  que  les  maréchaussées 
éprou voient  de  la  part  des  maire  et  consuls,  et  enfin, 
qu'après  ce  détail,  il  ne  vous  étoit  pas  possible  de  proposer 
à  M.  de  Montbarrey  de  donner  des  ordres  contraires  (2)  „. 

M.  de  Saint-Priest  reproche  ensuite  i  Necker  d'avoir 
donné  l'ordre,  dans  une  lettre  du  29  juillet  1778,  de  payer 
la   gratification  allouée  aux  cavaliers  de  la  maréchaussée 


(1)  id, 

(2)  Id. 
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par  chaque  mendiant  condamné  à  être  enfermé  au  dépôt; 
ce  qui  est  très  fâcheux,  parce  que  c'est  le  prévôt  de  la  ma- 
réchaussée qui  prononce  les  jugements  de  renfermement 
et  parce  que  les  cavaliers  de  maréchaussée  sont  excités 
à  arrêter  comme  mendiants  les  ouvriers  descendant 
de  la  montagne  pour  venir  travailler  dans  la  plaine  : 
«  revenant  sur  ce  que  M.  Taboureau  avoit  cru  devoir 
approuver,  vous  avez  décidé  nettement  que  la  gratification 
de  la  maréchaussée  de  3^  aux  cavaliers,  1  **  5  sols  aux  lieu- 
tenants et  avec  1^  au  greffier  devoit  à  Tavenir  être  payé 
pour  chaque  mendiant  qui  auroit  été  jugé,  devoit  être  ren- 
fermé au  dépôt  (observez  que  c'est  le  prévôt  lui-même  ou 
son  lieutenant  qui  rend  ces  sortes  de  jugements)  et  qu'il 
ne  devoit  à  cet  égard  être  fait  aucune  distinction  entre  les 
mendiants  domiciliés  et  les  vagabonds,  quand  bien  même 
les  gens  descendus  de  la  montagne  pour  travailler  seroient 
pourvus  de  certificats,  toutes  les  fois  qu'ils  auroient  été 
arrêtés  comme  mendiants.  Il  est  évident,  M%  et  le 
postscriptum  de  votre  main  ajouté  à  votre  lettre  du 
27  octobre  dernier  ne  laisse  aucun  doute  à  cet  égard,  que 
votre  religion  a  été  surprise.  Je  ne  m'étois  pas  plaint,  en 
effet,  de  l'inactivité  de  la  maréchaussée  dans  cette  partie 
des  arrestations  qu*elle  se  permettait  contre  mon  ordon- 
nance, mais  plutôt  de  son  trop  d'activité,  puisqu'elle  cap- 
turait gens  que  j*avois  jugé  ne  devoir  pas  être  arrêtés,  et 
qui  n'ont  pas  dû  l'être  légitimement  que  depuis  la  décision 
contenue  dans  votre  lettre  du  29  juillet  1778  dont  je  viens 
de  vous  rappeler  la  teneur.  Je  ne  serai  pas  non  plus  soup- 
çonné d'avoir  présumé  qu'à  propos  de  mendicité,  on  pût 
donner  à  une  troupe  armée  la  faculté  d'entrer  dans  l'inté- 
rieur des  maisons  des  citoïens  et  de  les  fouiller,  ce  qui  ne  se 
fait  rarement  qu*avec  de  grands  abus.  Vous  voudrés  bien 

Paultre.  32 
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donner  les  ordres  que  votre  sagesse  tous  inspirera,  et  je 
m'y  conformerai  avec  mon  exactitude  ordinaire,  mais  il 
en  faut  de  positifs,  si  vous  croîez  devoir  revenir  sur  le 
passé  (^}  » . 

LMntendant  se  plaint  aussi  vivement  du  rattachement  de 
la  maréchaussée  au  ministère  de  la  guerre,  ce  qui  enlève 
h  Tintendant  toute  autorité  sur  ce  corps,  et  de  rinobserva- 
tion  par  le  prévôt  général  de  Tarticle  23  de  la  déclaratioQ 
de  i778  :  «  sur  l'observation  que  j'avais  eu  l'honneur  de  vous 
faire  que  depuis  que  les  maréchaussées  étaient  devenues 
purement  militaires,  elles  étaient  indépendantes  des  inten- 
dants; vous  me  faites  l'honneur  de  me  répondre  que  par 
l'article  23  du  titre  IV  de  l'ordonnance  de  1778,  elles  de- 
vaient tenir  les  intendants  informés  de  tout  ce  qui  peut  in- 
téresser la  police  dont  elles  sont  chargées,  et  que  l'article  3 
du  titre  V  leur  fait  une  obligation  d'exécuter  tout  ce  que  les 
intendants  jugeront  à  propos  de  leur  prescrire,  et  vous  ajou- 
tés que  vous  ne  voies  pas  comment  on  peut  imputer  aui 
maréchaussées  les  abus  dont  on  se  plaint  au  point  que  je 
ne  sois  pas  le  maître  d'y   pourvoir.  Le  prévôt   général 
m'envoie,  tous  les  trois  mois,  un  gros  paquet  de  certiGcats, 
que  ses  cavaliers  font  signer  aux  consuls  des  communautés, 
portant  qu'ils  ont  fait  leurs  tournées,  c'est  ce  qu'il  appelle 
le  travail  de  ses  brigades,  dont  je  ne  suis  pas  autrement 
informé;  c'est  sa  manière  d'exécuter  l'article  23  du  titre IV 
de  l'ordonnance  de  1778.  Quant  à  Tarticle  3  du  titre  V,  il 
ne  conteste  pas  qu'en  général,  les  maréchaussées  doivent 
exécuter  les  ordres  que  je  donne  ;  mais  vous  avez  vu,  M', 
par  la  teneur  de  ses  lettres,  dont  je  vous  ai  parlé  plus 
haut,  qu'il  en  remet  l'exécution  quand  bon  lui  semble,  et 

XI) /rf.    ^ 
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qu'il  sollicite  probablement  des  ordres  du  mioistre  de  la 
guerre,  qu'il  m'oppose  quand  je  me  plains  de  Tinexécution 
des  miens.  Je  prendrai  même  la  liberté  d'observer  à  cet 
égard,  que  si  M.  le  prince  de  Montbarrey  a  été  autorisé  à 
donner  des  ordres  qui  me  paroitroient  ne  devoir  émaner  que 
de  TOUS,  au  moins  auroit-il  dû  me  les  adresser  pour  que 
j'en  prescrive  Texécution  au  prévôt  et  à  sa  troupe;  le  ser- 
vice dont  il  s'agit  étant  civil  et  non  militaire,  et  la  maré- 
chaussée m'étant  conséquemment  subordonnée  en   cette 
partie...  Je  persiste  à  penser  que  cette  troupe  qui  faisoit 
un  bon  service  ci-devant   est   devenue  indépendante  et 
comme  nulle  depuis  qu'on  Ta  rendue  militaire;  elle  n  a 
pas  cessé  pour  cela  d'être  financière,  car  il  y  a  eu  dans  le 
temps  passé,  comme  dans  le  présent,  de  grandes  plaintes 
sur  les  exactions  qu'elle  se  permettoit,  soit  sur  les  amendes 
qu'elle  se  fait  payer  de  son  autorité,  sans  distinction,  parce 
qu'elle  est  prononcée  par  une  ordonnance  militaire,  soit 
dans  la  levée  des  soldats  provinciaux,  soit  dans  la  partie 
même  de  la  mendicité,  soit  dans  la  traduction  dont  elle  est 
chargée;  enfin,  elle  rapporte  tout  au  service  militaire,  et, 
eu  égard  au  civil,  il  est  convenu  que  ce  n'est  pas  le  meil- 
leur des   gouvernements.  C'est,    M%    pour   cette  raison, 
qu'elle  s*est  constamment  refusée  à  arrêter  les  mendiants 
dans  les  villes  où  ils  abondent  et  où  ils  ne  peuvent  certai- 
nement être  capturés  que  par  une  troupe  armée  U)  ». 

L'intendant  signale  au  contrôleur  général  les  abus  com- 
mis par  la  maréchaussée  dans  le  transfert  des  mendiants 
des  prisons  au  dépôt  de  mendicité  :  «  Votre  humanité 
vous  a  rendu  sensible  la  manière  dont  se  font  les  traduc- 
tions, en  mettant  un  grand  nombre  de  mendiants  entassés 

(1)  id. 
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et  enchaînés  sur  une  charette;  c'est  encore  un  objet  qui 
regarde  entièrement  la  maréchaussée.  Elle  doit  répondre 
de  ceux  qu'elle  traduit  et  ne  le  pourroit  guère  s*ils  n*étoien( 
pas  liés,  à  moins  qu^on  ne  compose  l'escorte  d'un  plus 
grand  nombre  de  cavaliers  que  celui  Qxé  par  vos  prédé- 
cesseurs; ce  qui  augmenteroit  considérablement  les  frais. 
Tout  ce  qui  peut  dépendre  de  moi  en  cette  partie,  c'est  de 
prescrire  qu'on  n'attende  pas,  pour  faire  les  traductions, 
qu'il  y  ait  un  trop  grand  nombre  de  mendiants,  et  vous 
avez  vu,  M',  d'après  les  lettres  que  j'ai  écrites  à  ce  su- 
jet, qu'il  n'a  pas  tenu  à  moi  que  cette  mesure  fût  exécu- 
tée. L'argent  destiné  à  la  nourriture  de  ces  infortunés 
depuis  les  prisons  jusqu'au  dépôt  est  remis  à  celui  qui 
commande  le  détachement.  Je  ne  dirai  pas  assurément  qu'il 
en  détourne  l'emploi;  mais  il  est  certain  qu'ils  arrivent 
dans  un  état  d'affoiblissement  et  de  misère,  tel  qu'il  en  est 
qui  sont  morts  en  voyageant,  et  en  arrivant,  et  d'autres, 
peu  de  jours  après.  Il  est  possible,  que  le  défaut  d'habille- 
ment suffisant  laissant  les  mendiants  traduits  entièrement 
exposés  aux  injures  de  l'air,  contribue  à  les  mettre  en  ce 
piteux  état;  mais  vous  savés,  M',  que  le  roi  ne  fait  four- 
nir de  vêtemens  à  aucuns  prisonniers.  Ils  ne  peuvent  en 
espérer  que  de  la  part  des  dames  de  la  Providence,  et  de  la 
miséricorde  qu'elles  exercent  dans  les  prisons;  et  cet  objet, 
ainsi  que  l'attention  de  faire  participer  les  mendiants  à  la 
soupe  et  autres  secours  que  reçoivent  d'elles  les  autres  pri- 
sonniers, leur  sera  recommandé  par  Monseigneur  l'arche- 
vêque de  Toulouse,  comme  je  l'ai  déjà  dit  W  ». 
Dans  une  seconde  lettre  (^)  datée  du  même  jour  et  adres- 

(2)  Deuxième  lettre  de  l'intendant  à  Necker.  Montpellier,  17  janvier 
1781.  Id.,  pièce  67. 
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sée  aussi  à  Necker,  riolendant  exprime  ses  doutes  sur4'ef- 
ficacité  des  mesures  prises  contre  les  mendiants,  il  fait  une 
critique  très  vive  des  dépôts  de  mendicité,  dans  lesquels 
les  jeunes  garçons  et  les  jeunes  filles  de  moins  de  seize  ans 
sont  mélangés  avec  les  repris  de  justice,  et  les  mendiants 
de  profession  :  «  On  arrête  indistinctement,  et  on  conduit 
dans  les  dépôts  les  personnes  de  ces  différentes  classes (^),  et 
quoi  qu^on  tâche  de  les  y  arranger  en  mettant  celles  d'un 
même  âge  dans  une  même  salle,  il  n'en  résulte  pas  moins, 
soit  par  l'insuffisance  desdites  salles,  soit  par  la  multitude 
des  mendiants,  qu'on  ne  scauroit  se  conformer  toujours  à 

ce  plan  et  qu'il  y  a  souvent  confusion  des  classes 

«  Lesjeunes  filles  enfermées  dansun  même  quartieravec 
des  femmes,  la  plupart  de  mauvaise  vie,  y  contractent  des 
inclinations  vicieuses,  une  corruption  dans  les  mœurs  qui 
dure  quelquefois  toute  la  vie,  et  un  goût  décidé  pour  la  pa- 
resse. Des  vieillards,  des  infirmes  qui  n'ont  d'autre  tort 
que  d'avoir  demandé  leur  pain,  parce  qu'ils  étaient  hors 
d'état  de  s'en  procurer  par  leur  travail,  sont  confondus  avec 
des  gens  de  sac  et  de  corde,  marqués,  repris  de  justice 
ayant  même  été  en  galère  et  autres  insectes  de  cette  nature, 
qui  n'étant  pas  suffisamment  repus  par  la  portion  d'ali- 
ments qu'on  leur  donne,  enlèvent  avec  violence  à  des  pau- 
vres infortunés,  celle  qui  leur  étoit  destinée  ». 

Jusqu'à  la  fin  de  l'ancien  régime,  les  États  ne  cessèrent 
de  demander,  s'appuyant  sur  l'inefficacité  du  système  des 
dépôts  pour  détruire  la  mendicité,  de  ne  plus  payer  la  sub- 
vention de  50.000  ".  L'article  4  du  cahier  de  1787  était 

(1)  L'intendant  distingae  quatre  catégories  de  mendiants  :  V  jeunes 
gens  et  jeunes  filles  jusqu'à  Tâge  de  16  ans;  2^  hommes  et  femmes  de 
70  ans  et  au-dessus  incapables  de  travailler;  3^  les  mendiants  valides 
de  profession;  4<^  les  étrangers  (sujets  d  autres  États). 
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ainsi' rédigé(^)  :  «  Depuis  plusieurs  année,  Sire,  les  Étais 
n'ont  point  cessé  de  représenter  à  V.  M.,  rinefficacité  des 
moyens  employés  pour  abolir  la  mendicité  et  Tinutilité  de 
la  contribution  de  cinquante  mille  livres  qu'ils  imposent 
annuellement  pour  cet  objet;  qu'il  leur  soit  permis,  Sire, 
d'insister  de  nouveau,  pour  obtenir  que  celte  contribution 
soit  supprimée  et  de  rappeler  à  V.  M.  ce  qu'ils  lui  exposèrent 
en  1779  dans  le  mémoire  qu'ils  eurent  l'honneur  de  lai 
présenter,  en  conséquence  de  l'article  20  de  ses  iDstructioos 
à  ces  commissaires.  Les  États,  disoient-ils  dans  ce  mémoire, 
«  se  sont  prêtés  avec  zèle  du  premier  établissement  qui  fot 
formé  pour  la  mendicité  et  la  dépense  a  excédé  ce  qui  leur 
avoit  été  demandé,  ils  ne  regreteroient  ni  cet  excédent,  ni 
la  somme  à  laquelle  il  a  été  réduit,  s'il  en  résultoit  quelque 
avantage.  Mais  il  n'y  a  personne  qui  n'atteste  que  le  même 
nombre  de  mendiants  subsiste  dans  la  province,  et  qu'ainsi, 
tout  ce  qu'on  a  fait  depuis  10  ans  ne  produit  aucun 
effet  ». 

«  Les  États  ont  eu  Tbonneur  de  le  représenter  plusieurs 
fois;  il  vient  de  leur  être  répondu  que  Ton  écouteroit  vo- 
lontiers les  moyens  qu'ils  proposeroient;  mais,  parce  que  le 
gouvernement  est  incertain  sur  ce  qu'il  doit  faire  sur  cet 
important  objet^  parce  que  les  États  ne  sont  peut-être  eux- 
mêmes  sûrs  de  ce  qu'ils  doivent  indiquer,  parce  que  la  ma- 
tière est  plus  étendue  qu'on  ne  croit,  et  a  besoin  d'être,  pour 
ainsi  dire,  reprise  par  dessous  œuvre  et  traittée  d'après  des 
principes  plus  réfléchis;  l'inutilité  des  moyens  employés 
est-elle  moins  constatée?  Et,  quand  on  pense  que  des 
essais  coûtent  au  Languedoc  déjà  plus  de  600.000^  et 
que  de  ces  600.000"  les  deux  tiers  n'ont  pas  cessé  d'être 

(1)  Cahier  des  États  de  Languedoc  de  1787.  Ârch.    nat,   H.  939, 
pièce  57. 
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dépensés  depuis  que  ces  essais  sont  constatés  iautilles  ; 
quand  on  pense  à  ce  que  le  même  objet  a  pu  coûter  à 
proportion   dans  les  autres    provinces,    c'est .  alors  vrai- 
ment que  le  mérite  d'une  sage  économie  se  fait  sentir;  il 
ne  faudroit,  peut-être,  pour  tarir  la  source  de  la  mendi- 
cité, que  les  sommes  qui  n'ont  servi  jusqu'ici  qu'à  la  pal- 
lier, et  quelques  personnes  oseroient  même  dire  à  l'entre- 
tenir ».  —  Telles  sont,  sire,  les  vérités  que  les  États  eurent 
l'honneur  de  mettre  sous  vos  yeux  en  1779.  Depuis  ce 
moment,  elles  ont  acquis  un  nouveau  degré  d'évidence...  ». 
M.  de  Ballainvilliers  intendant  du  Languedoc,  partageait 
entièrement  la  manière  de  voir  des  Élats  ainsi  qu'on  témoi- 
gnent les  observations  qu'il  mit  en  marge  de  Tarticle  4  du 
cahier  :  «  Rien  n'est  mieux  prouvé  que  l'inutilité  des  dépôts 
de  mendicité  ;  leur  établissement  est  contraire  au  but  que  le 
gouvernement  s'est  proposé,  au  lieu  de  détruire  l'oisiveté,  il 
l'encourage,  et  loin  d'être  la  sauvegarde  de  la  société,  c'est 
l'azile  de  la  paresse,  du  libertinage  et  du  crime  ;  par  lui  les 
enfans  sucent  avec  le  lait  les  principes  les  plus  dangereux; 
par  lui  les  hommes  faits  s'accoutument  à  une  espèce  de 
travail  qui  les  rend  inhabiles  à  la  culture;  par  lui  les  labou- 
reurs sont  transformés  en  mendiants,  les  mères  de  famille 
en  filles  publiques,  et  les  vieillards  y  terminent  une  vie 
malheureuse  sans  tranquillité  et  sans  secours  ».  L'intendant 
ajoute;  que  malgré  les  sacrifices  financiers  faits  pour  les 
dépôts,  «  il  n'y  a  pas  un  mendiant  de  moins  dans  la  province 
que  les  chemins  en  sont  couverts,  que  les  villes  en  sont 
remplies,  et  qu'au  moindre  mouvement  du  peuple  on  les 
trouve  toujours  mêlés  à  la  populace  pour  augmenter  les 
désordres  et  fortifier  les  mécontens  W  ». 

(1)  Observations  de  rintendant,  M.  de  Ballainvilliers,  en  marge  de  Tar- 
ticle  4  du  Cahier  des  Etats.  Id. 


—     504     — 

L'intendant  signalait,  comme  il  Tavait  déjà  fait  précédem- 
ment, les  abus  commis  par  la  maréchaussée  dans  les  arres- 
tations de  mendiants  :  «  Il  y  a  abus  dans  les  arrestations, 
souvent  les  cavaliers  de  maréchaussée  arrêtent  des  gens 
qui  ne  sont  pas  mendians  de  profession,  mais  qui,  dépour- 
vus de  travail,  passent  dans  un  autre  endroit,  pour  en 
chercher  ;  souvent,  Ton  voit  arriver  dans  les  dépôts  des  su- 
jets François  ou  étrangers  munis  de  passeports  bien  en 
règle;  il  est  vrai  qu'ils  sont  relaxés;  mais  les  cavaliers  de  la 
maréchaussée  ont  toujours  eu  la  rétribution  ordinaire.  Les 
malheureux,  arrêtés  avec  justice  ou  sans  raison,  passent 
d'abord  un  certain  temps  dans  les  prisons,  jusqu*à  ce  qu'ils 
puissent  être  transférés  dans  les  dépôts.  Quand  ils  y  sont 
arrivés,  on  les  met  dans  un  lieu  de  ce  dépôt,  où  le  terme 
est  encore  trop  long  pour  l'homme  innocent.  Si  Ton  re- 
connoit  qu'ils  ne  sont  pas  dans  le  cas   d'être    détenus, 
l'on  leur  fait  cependant  donner  un  sol  par  lieue  pour  se 
rendre  à  leur  destination,  et  c'est  une  chose  démontrée, 
que  sur  cette  espèce  d'hommes  arrêtés  mal  à  propos,  il  n'y 
en  a  aucun  qui  ne  coûte  à  l'État  8  ou  9**,  savoir  3«  pour 
l'arrestation,  2*^  5  s.  pour  la  rétribution  payée  à  l'officier  de 
maréchaussée  ainsi  qu'au  greffier,  et  plus  ou  moins  pour  le 
sol  par  lieue  et  sa  nourriture  au  dépôt,  jusqu'à  ce  que  les 
renseignemens  soient  reçus.  Ainsi,  ces  arrestations  incon- 
sidérées coûtent  à  l'État  et  fait  des  victimes  ;  on  peut  ajouter 
à  cela  que,  malgré  les  plaintes  faites  à  M.  l'inspecteur  de 
la  maréchaussée,  et  malgré  les  ordres  qu'il  a  donnés,  les 
mendians  ne  sont  point  arrêtés  dans  les  principales  villes. 
Il  serait  plus  nécessaire  qu'ils  le  fussent,  par  la  raison  que 
souventces  mendians  tiennent  par  des  liens  de  parenté  au 
peuple  de  ces  mêmes  villes  et  que  les  cavaliers  craignent 
la  chaleur  du  climat  et  les  entreprises  de  la  populace  )>• 


—     505     — 

Les  réclamations  des  Étals,  les  observations  de  rinlen- 
daot  n'eurent  aucun  effet;  le  gouvernement  maintint  les 
dépôts  (M  en  Languedoc.  M.  de  la  Miilicre  commenta  de  la 
manière  suivante  l'article  4  du  cahier  de  1787(2)  «  elles 
(les  réclamations  des  États)  se  renouvellent  presque  tous 
les  ans  et  toujours  elles  sont  rejettées  ;  elles  l'ont  été  notam- 
ment en  1783...  La  lecture  seule  de  l'article  du  cahier  des 
Étals  de  Languedoc  relatif  à  cet  objet  suffit  pour  prouver 
qu'ils  n'attachent  pas  une  grande  importance  à  leurs 
observations  et  qu'elles  ne  sont  pour  ainsi  dire  que  d'usage. 
En  effet,  si  ces  États  s'étaient  sérieusement  occupés  de  cet 
objet  ils  l'auraient  approfondi;  ils  auraient  cherché  les 
moyens  de  rendre  plus  utile  la  dépense  faite  à  cet  égard,  puis- 
qu'ils ont  toujours  annoncé  qu'elle  ne  produisait  pas  Teflet 
qu'on  s'était  proposé,  ils  auraient  développé  leurs  vues, 
et  assurément,  l'administration  qui  n'a  d'autre  but  que  de 
chercher  à  perfectionner  toutes  les  parties  du  service, 
aurait  accueilli  et  accueillerait  avec  plaisir  leurs  projets, 
s'il  paraissait  devoir  en  résulter  des  avantages...  ».  Ces  com- 
mentaires de  M.  de  laMillière  contenaient  une  grande  part 
de  vérité.  Les  observations  de  M.  de  Ballainvilliers  ne 
touchent  guère  M.  de  la  Millière  :  «  quant  aux  observations 
de  M.  l'intendant  de  Languedoc,  on  ne  peut  qu'être  étonné 
de  la  manière  superficielle,  avec  laquelle  il  a  traité  cet  objet 


(1)  Il  semble,  d'après  les  observatioDs  de  l'intendant  de  Languedoc,  en 
marge  de  Tarticle  4,  et  celles  de  M.  de  la  Millière  sur  ce  même  article, 
qu'en  dehors  du  dépôt  de  Montpellier,  cette  province  possédait  d'autres 
dépôts. 

(2)  Observations  de  M.  de  la  Millière  sur  l'article  4  du  cahier  des 
États  de  Languedoc  et  les  observations  de  l'intendant  sur  cet  article. 
Arch.  nat.,  H.  939,  pièce  27.  Cf.  Lettre  de  M.  de  la  Millière  an  contrô- 
leur général.  Paris,  2  novembre  1787.  irf.,  pièce  26. 
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et  surtout  les  cootradictioos  sans  nombre  qui  s*y  rencon- 
trent. » 

Il  est  probable  que  les  États  exagéraient  lorsqu'ils  disaient 
que  les  dépôts  de  mendicité  n'avaient  donné  aucun  résultat; 
car  un  grand  nombre  de  mendiants  furent  constamment 
détenus  dans  les  dépôts  de  la  province;  il  est  vraisembla- 
ble, cependant,  que  de  nombreux  abus  se  glissèrent  dans 
les  arrestations  de  mendiants,  tenant  d'une  part  à  la  véna- 
lité des  cavaliers  de  maréchaussée,  d'autre  part  à  la  diffi- 
culté de  se  procurer  des  renseignements  sur  les  personnes 
arrêtées.  En  outre,  le  long  séjour  dans  les  prisons,  en 
attendant  le  transfert  au  dépôt,  toujours  très  éloigné  du  lieu 
de  l'arrestation,  était  un  fait  très  regrettable  auquel  il  était 
difficile  de  remédier. 

Quoiqu'il  en  soit,  les  dépôts  de  mendicité  subsistèrent  ea 
Languedoc  jusqu'à  la  fin  de  l'ancien  régime. 

Dans  la  généralité  de  la  Rochelle  deux  dépôts  furent 
ét^iblis  à  la  Rochelle  et  à  Saintes  W;  celui  de  la  Rochelle 
était  important;  une  amidonnerie  installée  dans  cette  mai- 
son fonctionnait  bien  et  occupait  de  nombreux  détenus; 
celui  de  Saintes  ne  renfermait  que  peu  de  mendiants  et 
l'exiguïté  des  locaux  ne  permettait  pas  de  les  emploiera 
un  travail  quelconque  W.  Au  !•' janvier  1774,  les  arresta- 
tions de  mendiants  s'élevèrent  à  1.470,  dont  1.266  furent 
envoyés  dans  les  dépôts  et  4  condamnés  aux  galères  (^). 

La  généralité  de  Poitiers  possédait  trois  dépôts  à  Poitiers. 
Niort  et  Fontenay  (*).  Ce  dernier  fut  fermé  au  mois  de  mai 
1773.  La  maréchaussée  captura  de  1769  à  1774,  dans  cette 

(1)  B.  N.,  Fonds  fraoçaîa,  8129,  fol.  330. 

(2)  Id.,  fol.  338. 

(3)  Id,,  fol.  335.  Voir  appendice,  p.  601. 
(4)7(1.,  fol.  330. 
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généralité,  1.023  mendiants,  les  dépôts  en  reçurent  722;  en 
outre  16  de  ces  individus  furent  envoyés  aux  galères  W. 

Dans  la  généralité  de  Limoges,  il  y  avait  deux  dépôts, 
Tua  à  Limoges,  l'autre  à  Angoulême  (<),  ce  dernier  ne  ren- 
fermait qu*un  très  petit  nombre  de  détenus  :  833  arresta- 
tions de  mendiants  furent  opérées  de  1769  à  1774;  les  dé- 
pôts reçurent  pendant  cette  période  800  de  ces  individus  C-^). 

La  généralité  de  Moulins  avait  deux  dépôts,  Tun  à  Mou- 
lins, Tautre  à  Nevers  W,  les  détenus  y  étaient  employés  à 
filer  du  coton  et  de  la  laine  et  à  confectionner  des  étoffes 
pour  la  consommation  locale.  La  maréchaussée  avait  arrêté, 
au  V  janvier  1774,  1.298  mendiants  dont  1.021  furent 
renfermés  dans  les  dépôts  et  31  condamnés  aux  galères  W. 

Trois  dépôts  furent  établis  dans  la  généralité  de  Montau- 
ban,  à  Montauban,  Rodez  et  Yillefranche  W;  les  détenus 
étaient  occupés  dans  ces  maisons  à  filer  de  la  laine  et  du 
lin  pour  la  fabrication  de  serges,  de  bas  croisés  et  de  la 
toile  0) .  La  maréchaussée  n'arrêta  qu'un  petit  nombre  de 
mendiants.  Au  1"  janvier  1774,  elle  n'en  avait  capturé  que 
S45,  dont  464  furent  envoyés  dans  les  dépôts  et  deux  con- 
damnés aux  galères  W. 

Dans  la  généralité  de  Bordeaux,  il  y  avait  quatre  dépôts, 
à  Bordeaux,  Périgueux,  Bazas  et  Agen;  ce  dernier  ne  fut 
établi  que  très  tard;  il  n'était  pas  encore  aménagé  en  1774; 


(1)  Id.,  fol.  335.  Voir  appendice,  p.  601. 

(2)  Id.,  fol.  330. 

(3)  /d.,  fol.  335.  Voir  appendice,  p.  601. 

(4)  /d.,  fol.  330. 

(5)  Id.f  fol.  335.  Voir  appendice,  p.  601. 

(6)  Id.,  fol  330. 

(7)  Id.,  fol.  333. 

(8)  Id.,  fol.  335.  Voir  appendice,  p.  601. 
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celui  de  Bazas  fut  supprimé  en  1776  (^).  Depuis  Tapplica- 
tion  des  mesures  contre  la  mendicité  jusqu*au  <«'  janvier 
1774,  sur  4.313  mendiants  arrêtés,  3;700  furent  reçus  dans 
les  dépôts,  et  73  condamnés  aux  galères  (*). 

La  généralité  de  Bayonne  possédait  deux  dépôts,  Tua  à 
Bayonne,  l'autre  à  Pau  (3);  dans  ces  maisons,  les  détenus 
filaient  du  lin  pour  la  confection  de  linge  de  table  W.  Au 
1'' janvier  1774,  874  mendiants  avaient  été  capturés  par  la 
maréchaussée;  770  avaient  été  enfermés  dans  les  dépôts  et 
un  seul  condamné  aux  galères  W. 

En  Normandie,  le  système  des  dépôts  ne  semble  pas 
avoir  donné  d'excellents  résultats.  Le  curé  d'Alhis,  M.  Bo- 
derie,  estime  que  ces  maisons  n'ont  servi  qu'à  débarrasser 
les  villes  de  «  quelques  bandits  et  de  quelques  libertins  » 
et  n'ont  en  rien  diminué  le  nombre  des  mendiants  et  des 
vagabonds (^).  En  effet,  dans  les  six  dernières  années  de 
Tancien  régime  des  bandes  de  pauvres  envahissent  conti- 
nuellement les  fermes,  les  châteaux,  les  presbytères. 
M.  Achardde  Bonvouloi récrivait  de  Passais,en  1786  :  «  Mon 
fermier  coupe  quelquefois  du  pain  à  3o0  pauvres  dans  uo 
jour,  «  à  chacun  sa  bouchée  ».  Le  samedi,  une  des  femmes  de 
la  ferme  ne  quitte  point  la  porte,  son  couteau  et  sa  tourte. 
Ce  ne  sont  point  des  pauvres  comme  ceux  du  Cotentin  ;  ce 
sont  des  malheureux  décharnés  dont  on  compte  les  côtes 
à  travers  leurs  haillons  mC^).  Les  mendiants  parcouraient  les 


(1)  Id.,  fol.  330. 

(2)  Id.,  fol.  335.  Voir  appendice,  p.  601. 

(3)  Id.,  fol.  330. 

(4)  ld.y  fol.  333. 

(5)  Id.,  fol.  335.  Voir  appendice,  p.  601. 

(6)  Bernier,  op,  cit.,  p.  68. 

(7)  W.,  p.  70. 
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campagnes  en  bandes  et  recouraient  à  la  force  pour  obte- 
nir des  aumônes  que  les  paysans  lassés  leur  refusaient. 

Dans  la  généralité  de  Caen  trois  dépôts  avaient  été  éta- 
blis à  Caen,  Valognes  et  Vires,  en  1769  W.  Le  dépôt  de  Caen 
était  très  important;  les  manufactures  installées  dans  cette 
maison  étaient  très  florissantes;  les  détenus  filaient  des 
quantités  considérables  de  coton (^). 

Dans  la  généralité  de  Rouen,  trois  dépôts  avaient  été 
fondés  à  Rouen,  Évreux,  Caudebec,  ces  deux  derniers  fu- 
rent supprimés  en  1772(3). 

Au  1*' janvier  1774, depuisi'établissementdeces  maisons 
1.099  mendiants  furent  arrêtés  dans  la  généralité  de  Caen  : 
812  de  ces  individus  furent  enfermés  dans  le  dépôt,  3 
seulement  furent  condamnés  aux  galères. 

Dans  la  généralité  de  Rouen,  la  maréchaussée  captura, 
de  1769  à  1774,  2.491  mendiants  dont  1.080  furent  envoyés 
dans  les  dépôts  et  83  condamnés  aux  galères  W. 

Citons  dans  la  généralité  d'Alençon  les  dépôts  de  Bernay, 
Verneuil  et  d'Alençon  :  les  deux  premiers  furent  suppri- 
més en  1772,  le  dernier  était  peu  importante;  sur  427  men- 
diants arrêtés,  304  furent  renfermés  dans  cette  maison  de 
1769  à  1774(6). 

Dans  la  généralité  d'Amiens,  trois  dépôts  furent  créés 
à  Amiens,  Abbeville  et  Boulogne;  celui  d*Amiens  fut 
fermé  en  1772('5').  Les  maisons  reçurent,  depuis  leur  fonda- 


(1)  B.  N.,  Fonds  français,  8129,  fol.  330. 

(2)  Id.,  fol.  333. 

(3)  Id.,  fol.  330. 

(4)  B.  N.,  Fonds  français,  8129,  fol.  335.  Voir  appendice,  p.  601. 

(5)  Id.,  fol.  330. 

(6)  Id.,  fol.  335.  Voir  appendice,  p.  601. 

(7)  Id,,  fol.  330. 
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tion  jusqu'au  l**' janvier  1774^  741  mendiants  alors  que  les 
arrestations  s'étaient  élevées  à  1,165  (*). 

Deux  dépôts  furent  ouverts  dans  la  généralité  de  Lille, 
l'un  à  Lille,  l'autre  à  Dunkerque(2),  le  nombre  des  men- 
diants arrêtés  par  la  maréchaussée,  au  l*'  janvier  1774, 
s'éleva  à  1 .261  ;  sur  ce  nombre  1.156  furent  renfermés  dans 
les  dépôts  et  3  seulement  condamnés  aux  galères  (^). 

Citons  encore,  dans  la  généralité  de  Metz,  les  dépôts  de 
Metz,  Tout  et  Verdun  ;  ces  deux  derniers  furent  supprimés 
en  1771  W;960  mendiants  furent  arrêtés,  832  envoyés  dans 
les  dépôts  et  4  condamnés  aux  galères  (^). 

En  Champagne,  un  dépôt  fut  établi  à  Châlons;  il  est 
probable  qu'un  autre  fut  installé  à  Troyes;  en  tout  cas, 
dans  cette  dernière  ville  les  mendiants  furent  renfermés, 
vers  1780,  dans  le  bastion  de  la  tour  Boileau.  Au  1*' jan- 
vier 1774,  les  arrestations  de  mendiants  opérées  par  la  ma- 
réchaussée s'élevèrent  à  2.151;  dont  1.532  furent  renfer- 
més dans  les  dépôts  et  21  condamnés  aux  galères (^). 

Dans  la  généralité  de  Besançon,  trois  dépôts  furent  ou- 
verts à  Lons-le-Saulnier,  Besançon  et  Vesoul,  ce  dernier 
fut  supprimé  en  1770('^).  Les  arrestations  furent  nombreu- 
ses, 2.849  mendiants  furent  capturés  par  la  maréchaussée; 
sur  ce  nombre,  2.356  furent  enfermés  dans  les  dépôts  et 
9  envoyés  aux  galères  W. 

La  généralité  de  Grenoble  possédait  trois  dépôts  :  l'un 

(1)  /rf.,  fol.  336.  Voir  appendice,  p.  601. 

(2)  Id.,  fol.  330. 

(3)  Id.,  fol.  335.  Voir  appendice,  p.  601. 

(4)  Id.,  fol.  330. 

(5)  Id,,  fol.  335.  Voir  appendice,  p.  601. 

(6)  B.  N.  Fonds  français,  8129,  fol.  330. 

(7)  Boutiot,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  593. 

(8)  B.  N.,  Fonds  français,  8129,  fol.  335.  Voir  appendice,  p.  601. 


—     511     — 

à  Grenoble,  Tautre  à  Valence,  le  troisième  à  Gap.  Mais 
les  deux  derniers  furent  supprimés  en  1772(^).  La  maré- 
chaussée déploya  beaucoup  de  zèle,  elle  captura,  en  cinq 
ans,  4.S04  mendiants,  dont  3.762  furent  enfermés  dans  les 
dépôts  et  29  condamnés  aux  galèresC^). 

La  généralité  de  Lyon  n'eut  qu*un  dépôt  qui  était  situé 
à  Lyon  (3);  le  nombre  des  mendiants  arrêtés  s'éleva,  au 
!•' janvier  1774,  à  1.868;  1.S32  de  ces  individus  furent 
détenus  dans  cette  maison,  35  furent  condamnés  aux 
galères  W. 

Ainsi,  la  déclaration  de  1764  fut  exécutée  dans  tout  le 
royaume;  dans  toutes  les  généralités,  les  mendiants  et  les 
vagabonds  furent  poursuivis,  arrêtés  par  les  maréchaus- 
sées, enfermés  dans  les  dépôts  ou  condamnés  aux  galères. 
De  1764  à  1777,  106.389  mendiants  furent  capturés;  sur 
ce  nombre,  88.018  furent  condamnés  au  renfermement 
dans  les  dépôts;  1.132  furent  envoyés  aux  galèresC^). 

Devant  ces  chiffres,  on  ne  peut  nier  l'efficacité  des  mesures 
prises  par  le  gouvernement.  La  loi  du  3  août  1764  a  donc 
donné  des  résultats  pratiques  très  appréciables.  La  raison 
de  ce  succès  réside  dans  la  manière  illégale  dont  fut  ap- 
pliquée la  loi;  en  définitive,  ce  n'est  pas  la  déclaration  de 
1764  qui  fut  appliquée,  mais  ce  sont  des  ordres  envoyés  par 
le  gouvernement  aux  intendants  qui  furent  exécutés;  en 

(1)  7rf.,  fol.  330. 

(2)  Id,,  fol.  335.  Voir  appendice,  p.  601. 

(3)  Id,,  fol.  330. 

(4)  /(£.,  fol.  335.  Voir  appendice,  p.  601. 

(6)  Récapitulation  des  mendians  et  vagabonds  arrêtés  dans  toutas  les 
généralités  du  royaume  depuis  la  déclaration  du  3  août  1764  jusqu'au  dernier 
décembre  1777.  B.  N.,  Joly  de  Fleur}%  1309,  fol.  186.  Voir  appendice, 
p.  602.  Le  nombre  des  mendiants  arrêtés  de  1764  au  1"  janvier  1774  s'é- 
leva à  72.025.  B.  N.,  Fonds  français,  8129,  fol.  335.  Voir  appendice,  p.  601 . 
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un  mot,  les  mesures  prises  contre  la  meadicité  fureol  des 
mesures  administratives;  cette  façon  de  procéder  permit 
aux  intendants  d'agir  directement,  de  sorte  que  ]e  plan 
conçu  par  le  gouvernement  fut  exécuté  avec  uniformité 
dans  tout  le  royaume.  Ce  qui  avait  fait  échouer  la  déclara- 
tion de  1724,  c'était  la  multiplicité  des  personnes  chargées 
de  son  application,  d'où  des  conflits  de  compétence  et  des 
rivalités  stériles;  ce  qui  fit  réussir  la  déclaration  de  1764, 
complétée  par  des  instructions  secrètes,  c'est  qu'une  seale 
personne,  Tintendant,  avait  mission  de  la  faire  exécuter. 
Cependant,  il  ne  faudrait  pas  croire  que  les  mesures  prises 
contre  la  mendicité  et  le  vagabondage,  au  cours  des  vingt- 
cinq  dernières  années  de  l'ancien  régime,  supprimèrent  les 
mendiants  et  les  vagabonds.  La  misère,  cette  source  inta- 
rissable de  la  mendicité,  était  très  grande  dans  la  plupart 
des  provinces  et  fournissait  sans  cesse  un  contingent  ooa- 
veau  de  mendiants.  Le  gouvernement  enraya  le  mal,  il 
ne  put  le  détruire.  Une  mauvaise  récolte  suffisait  pour 
augmenter  le  nombre  des  mendiants  d'une  façon  considé- 
rable. Tous  les  cahiers  de  1789  signalent  l'extrême  détresse 
du  royaume,  l'indigence  profonde  de  tous  les  paysans.  Il  est 
vrai,  que  les  cahiers  furent  rédigés  à  la  suite  du  terrible 
hiver  de  1788  «  après  qu'une  grêle  désastreuse  a  dévasté 
les  campagnes  et  réduit  leurs  tristes  habitants  aux  der- 
nières extrémités  de  l'indigence  »(^).   La  récolte  de  1788 
avait  été  mauvaise;  Necker  n'avait  pas  réussi  à  éviter  le 
renchérissement  des  grains;  toute  la  misère,  toutes  les  in- 
fortunes du  peuple  sont  exposées  d'une  façon  saisissante 
dans  les  cahiers;  ils  seraient  tous  à  citer (2)^. 

(1)  Lettre  pastorale  de  Tarchevêque  de  Paris,  citée  par  F.  Dreyfus,  La 
Rochefimcauld'Lianeourt^  p.  143. 

(2)  Taine,  Fancien  régime,  livre  V,  chapitre  III,  p.  506-607.  Champio», 
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Les  trois  ordres  demandent  la  suppression  de  la  men- 
dicité, réclament  des  asiles  pour  les  misérables  et  les  fous 
et  une    meilleure  administration  des  hôpitaux.  Certains 
cahiers  proposent  la  création  d'ateliers   publics  où  Ton 
occuperait  des  pauvres  valides  et  d'établissements  où  Ton 
soulagerait  ceux  qui  sont  incapables  de  travailler.  D'autres 
cahiers  sollicitent  la  création  de  renfermeries  où  les  men- 
diants, soumis  à  une  sévère  discipline,  seraient  habitués 
à  travailler.  Quelques  cahiers  demandent  la  suppression  des 
dépôts  de  mendicité  comme  coûteux,  inutiles,  inhumains; 
d'autres  veulent  les  conserver  comme  lieux  de  correction. 
Pris  dans  leur  ensemble,  les  désirs  exposés  dans   les 
cahiers  relativement  à  la  mendicité  se  réduisent  à  trois  : 
1*"  secourir  les  invalides;  2^  donner  du  travail  aux  valides  ; 
S""  enfermer  les  mendiants  professionnels  et  les  vagabonds. 
Les  cahiers  demandaient  donc  tout  simplement  l'applica- 
tion des  lois  sur  la  mendicité  ;  car  on  peut  dire  que  ces 
trois  principes  ont  inspiré  toute  la  législation  relative  aux 
mendiants  et  aux  vagabonds  pendant  les  xvii*"  et  xviii^ 
siècles. 

Pour  nous  résumer,  disons  qu'à  la  veille  de  la  Révolu- 
tion, le  nombre  des  mendiants  et  des  vagabonds  était  encore 
considérable,  malgré  l'existence  des  dépôts.  Ces  établisse- 
ments étaient  cependant  d'une  utilité  incontestable,  ils 
étaient  redoutés  des  mendiants  professionnels.  Ils  n'étaient 
malheureusement  pas  assez  nombreux,  beaucoup  étaient 
trop  petits;  dans  certains,  l'exiguïté  des  locaux  ne  permet- 
tait pas  de  faire  travailler  les  détenus;  enfin,  la  maré- 
chaussée était  insuffisante   pour  assurer  la  sécurité  des 

La  France  d'aprèê  les  cahiers  de  1789,  p.  220-222.  F.  Dreyfas,  La  Roche- 
foucauLd-Liancourt,  p.  143-144.  Tuetey,  L'Assistance  pubUque  à  Paris 
pendant  la  Révolution^  p.  32  et  33. 

Paultrb.  33 
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campagaes;  elle  procédait,  en  outre,  à  des  arrestations  ar- 
bitraires et  était  vénale.  En  somme,  malgré  ses  grandes 
imperfections,  le  système  des  dépôts  donna  de  bons  résul- 
tats. 

Lorsque  la  Révolution  éclata,  tous  les  dépôts  furent 
évacués,  les  mendiants  et  les  vagabonds  se  répandirent 
dans  tout  le  royaume  et  causèrent  des  désordres  très  gra- 
ves, leur  nombre  pendant  la  Révolution  fut  prodigieux; 
il  aurait  probablement  été  très  difficile  de  s'en  débarrasser 
sans  les  guerres  nombreuses  de  cette  époque. 


CINQUIÈME  PARTIE 


CHAPITRE  I 

DES  JURIDICTIONS  COMPÉTENTES 


Au  xiii*  siècle,  les  juridictions  répressives  se  divisent  en 
deux  catégories:  d'une  part,  les  juridictions  laïques  com- 
prenant les  justices  seigneuriales,  les  justices  municipales, 
les  justices  royales;  d'autre  part,  les  juridictions  ecclésias- 
tiques. Au  xv!!"*  siècle,  toutes  ces  juridictions  subsistent; 
l'ordonnance  de  1670  détermine  leur  compétence;  mais 
les  justices  seigneuriales,  municipales,  ont  perdu  leur 
importance,  laissant  se  développer  les  jusUces  royales  qui 
accaparent,  à  cette  époque,  à  peu  près  tout  le  domaine  du 
droit  criminel  W.  11  ne  rentre  pas  dans  le  cadre  de  cette 
étude  de  décrire  cette  évolution  et  d'étudier  les  moyens, 
souvent  subtils,  employés  par  le  pouvoir  royal  pour  reti- 
rer aux  tribunaux  seigneuriaux  et  ecclésiastiques  les  causes 
criminelles,  dont  ceux-ci  connaissaient,  et  les  soumettre  à 
ses  propres  tribunaux.  Cependant,  il  est  nécessaire  de  rap- 
peler brièvement  quelques-unes  des  théories  sur  lesquelles 

(1)  Esmein,  Histoire  de  la  procédure^  p.  1  ^  20. 
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moalt  d'aalres  (M  >i.  Les  vagaboods  cherchaient  très  soa- 
>eQt  à  se  faire  passer  poar  clercs. 

Après  avoir  ainsi  rappelé  très  sommairemeot  les  diffé- 
reoies  théories  qui  dominaient  le  droit  criminel  peadant  le 
Moyen  âge,  nous  allons  indiquer  les  diCTérenls  tribunaui 
ayant  une  compétence  criminelle  au  cours  des  nv*,  iv*  el 
ivi®  siècles. 

Les  juridictions  royales  comprenaient,  au  premier  degré 
de  la  hiérarchie,  le  Prévôt,  le  Petit  Bailli  ou  Baillif,  le  Châ- 
telain, le  Baile,  le  Viguier,  le  Juge;  au  deuiième  degré, 
les  baillis  et  sénéchaux;  au  troisième  degré,  les  Parlements 
et  rÉchiquier  pour  la  Normandie.  Le  prévôt,  le  bailli,  le 
châtelain,  le  baile,  le  viguier,  le  juge  ordinaire  aontpas 
des  attributions  identiques,  ces  magistrats  n'ont  pas  la 
même  compétence  criminelle  (2),  el  c'est  à  tort  que  1*00  a 
soutenu  que  la  diversité  des  noms  ne  tenait  qu'au  change- 
ment de  lieux  et  ne  désignait  pas  des  fonctions  différentes. 

Le  bailli,  le  sénéchal,  ou  du  moins  leurs  lieutenants, 
étaient  juges  de  première  instance  au  criminel.  JusqueD 
1523,  ces  lieutenants,  quel  que  soit  le  titre  sous  lequel  on  les 
désigne,  lieutenant  général,  lieutenant  particulier,  lieute- 
nant ordinaire,  lieutenant  commis,  juge  mage,  asses- 
seur, etc.,  connaissent  et  instruisent  les  affaires  réputées 
délictueuses  et  criiniuelles.  Ces  juges  se  montrèrent  fort 
négligents  dans  Texpédition  des  causes  criminelles,  soit 
parce  que  leurs  attributions  étaient  trop  nombreuses,  soit 
parce  que  ces  affaires  ne  leur  rapportaient  pas  d'épices 
suffisantes.  Une  ordonnance  de  François  P%  du  14  janvier 
1522,  ne  laissa  à  ces  lieutenants  que  la  connaissance  des 

(1)  Dupont-Ferrier,  op,  cit.,  p.  385. 

(2)  Dupont-Ferrier,  op.  cit.,  p.  356.  Joly,  Trcùté  des  offices,  livre  III, 
titre  X,  p.  1074. 
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procès  civils,  et  créa,  dans  chaque  bailliage  et  séoéchaussée 
et  dans  toute  juridiction  ressortissant  directement  aux  Par- 
lements, un  lieutenant  nouveau  qui  fut  chargé  de  juger  et 
décider  *<  de  lous  cas,  crimes,  délits,  offenses...  commis  et 
perpétrez  au  bailliage  et  seneschaussée  »;  cet  officier  reçut 
le  titre  de  lieutenant  criminel.  Cette  réforme  avait  été  sug- 
gérée au  Conseil  du  roi  par  la  prévôté  de  Paris  qui  possé- 
dait déjà  un  lieutenant  criminel. 

La  compétence  criminelle  du  bailli,  du  sénéchal  ou  du 
lieutenant,  en  première  instance,  risquait  de  devenir  illu- 
soire, si  cet  officier  était  inactif  et  négligent;  car  elle  ne 
s'étendait  que  fort  peu  au  delà  des  cas  royaux,  des  cas  pri- 
vilégiés et  des  cas  de  prévention. 

Quelle  était,  en  appel,  la  compétence  criminelle  des  bail- 
lis et  sénéchaux  et  des  lieutenants?  Jusqu'à  François  !•', 
il  n'y  eut  pas  de  règles  précises  en  cette  matière.  En  prin- 
cipe, les  baillis  et  sénéchaux  connaissaient  de  tous  les  ap- 
pels interjetés  dans  les  limites  du  ressort  par  les  juges 
royaux  et  non  royaux  inférieurs.  En  fait,  les  appels  portés 
devant  le  bailli  et  le  sénéchal  étaient  peu  nombreux,  parce 
que  tout  d'abord,  cet  officier  connaissait,  en  première  in- 
stance, des  causes  les  plus  importantes  qualifiées  de  cas 
royaux;  parce  qu'en  second  lieu,  il  augmentait  sans  cesse 
les  cas  de  prévention.  Ajoutons  que  les  lieutenants  géné- 
raux n'apportaient  aucun  zèle  à  l'instruction  des  affai- 
res criminelles  qui  ne  leur  rapportaient  pas  d'épices.  En 
outre,  le  Parlement  cherchait  à  enlever  aux  juges  les  appels 
pour  les  attirer  à  lui. 

Le  pouvoir  royal,  devant  l'acharnement  des  Parlements, 
se  montra  hésitant,  pendant  cinq  ans,  de  1536  à  1541,  sur 
les  mesures  à  prendre;  il  enleva,  pendant  près  de  deux 
ans,  aux  baillis  et  sénéchaux,  la  connaissance  de  tous  les 
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appels  criminels  et  la  donna  aux  Parlements;  puis  il 
revint  sur  cette  décision  et  partagea  les  appels  entre  les 
Parlements,  les  baillis  et  sénéchaux;  aux  premiers,  il 
attribua  les  appels  des  sentences  de  torture,  bannisse- 
ment, travaux  forcés,  amende  honorable,  fustigation, 
dernier  supplice,  mutilation  et  en  général  toutes  sentences 
portant  une  peine  corporelle  afflictive;  il  laissa  aui 
seconds  les  appels  de  toutes  autres  sentences  W. 

Nous  avons  dit  que  Tédit  du  14  janvier  1522  avait  érigé 
dans  chaque  bailliage  et  sénéchaussée,  un  lieutenant 
criminel  «  pour  éviter  les  longueurs  des  procès  et  faire 
prompte  et  brève  justice,  en  donnant  crainte  et  terreur aui 
malfaiteurs  »;  les  édits  de  mars  1552  et  novembre  1354, 
complétèrent  les  règles  relatives  aux  attributions  et  devoirs 
des  nouveaux  fonctionnaires.  Dans  les  principaux  bail- 
liages et  sénéchaussées,  fut  créé,  sous  Henri  II,  par  Tédit 
du  mois  de  novembre  1551,  un  présidial  composé  «  de 
neuf  magistrats  pour  le  moins,  y  compris  les  lieutenants 
généraux  et  particuliers,  civils  et  criminels  ».  Ces  tribu- 
naux se  distinguaient,  au  criminel,  de  ceux  des  autres 
bailliages  en  ce  qu'ils  pouvaient  connaître  des  cas  prévô- 
taux.  Ajoutons  qu'un  édit  de  mars  1554  portait  création 
d'un  lieutenant  criminel  de  robe  courte^  en  chaque  siège 
particulier  royal  des  baillis,  sénéchaux  et  prévôts.  Cette 
charge  fut  créée  pour  remplacer  les  prévôts  de  maréchaus- 
sée que  Henri  II  avait  supprimés  en  beaucoup  d'endroits^. 

Il  nous  reste,  pour  clore  la  liste  des  juridictions  royales 
ordinaires,  à  parler  du  Châtelet. 

Le  Châtelet  était  un  grand  bailliage  dont  le  chef  était  le 


(1)  Dupont-Ferrier,  op.  ci^.,  p.  409. 

(2)  Joly,  TraiU  des  offices,  livre  III,  titre  X,  p.  1096. 
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Prévôt  ou  Garde  de  la  Prévôté  de  Paris.  Il  se  composait, 
comme  les  autres  sièges,  d'un  lieutenaot  civil,  d'un  lieu- 
tenaoi  criminel,  de  conseillers,  d'un  avocat  du  roi  et  d'un 
procureur  du  roi,  il  était  divisé  en  plusieurs  chambres,  le 
lieutenant  criminel  présidait  à  la  chambre  criminelle,  il 
jugeait  seul,  les  affaires  du  petit  criminel,  pour  les  autres 
causes,  il  devait  être  assisté  de  conseillers.  Le  lieutenant 
criminel  était  aidé,  dans  l'accomplissement  de  ses  fonctions, 
par  des  commissaires  examinateurs  qui  étaient  chargés 
d'arrêter  les  criminels  dans  les  rues  de  Paris. 

Les  ordonnances  reconnurent  toujours  au  Châtelet  des 
règles  spéciales  de  compétence  et  de  procédure.  C'est 
ainsi,  que  les  plaintes  n'étaient  pas  communiquées  au  pro- 
cureur du  roi  avant  l'information,  comme  cela  avait  lieu 
dans  les  autres  sièges.  L'ordonnance  de  1670,  par  l'arti- 
cle 19  de  son  titre  1,  consacra  la  coutume,  non  admise  dans 
les  autres  sièges,  de  déclarer  aux  accusés,  lors  de  leur  der- 
nier interrogatoire,  qu'ils  seraient  jugés  en  dernier  res- 
sort, au  cas  où  il  ressortirait  des  preuves  apportées  au 
procès  ou  de  leur  confession  qu'ils  étaient  repris  de  jus- 
tice, vagabonds  ou  gens  sans  aven.  Le  lieutenant  criminel 
rendait  la  justice  au  nom  du  prévôt  et  les  sentences  qu'il 
prononçait  étaient  ainsi  formulées  :  M.  le  prévôt  a  dit  »  (0. 
L'administration  do  la  police  ayant  été  enlevée  au  Prévôt 
de  Paris,  comme  aux  baillis  et  sénéchaux  de  Province,  des 
difficultés  naquirent,  des  contestations  s'élevèrent  dans  la 
juridiction  du  Châtelet.  En  effet,  la  police  pouvant  relever 
aussi  bien  du  civil  que  du  criminel  le  lieutenant  civil  et  le 
lieutenant  criminel  la  réclamèrent.  La  question  fut  portée 
devant  le  Parlement,  le  18  février  1515;  le  lieutenant  civil 

(1)  Allnrd,  op.  oit,  p.  35-37. 
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soutint  «  que  le  lieulenant  criininel  connoissoit  à  la  Térité, 
concurremment  avec  le  lieutenant  civil,  de  la  police  crimi- 
ni'Ile  qui  consiste  à  la  recherche  et  punition  des  vagabonds 
qui  troublent  la  tranquilité  publique,  mais  qu'il  Q*avoit 
aucune  juridiction  sur  la  discipline  du  commerce  et  des 
arts  et  métiers  ni  en  aucune  autre  partie  de  la  police  ».  Le 
Parlement  rendit  un  arrêt  qui  attribuait  la  connaissance 
des  affaires  de  police  concurremment  au  lieutenant  civil  et 
au  lieutenant  criminel.  Cette  dualité  dans  la  compétence, 
en  matière  de  police,  qui  dura  jusqu'à  Tarrêt  de  Parlement 
du  12  mars  4630,  donna  des  effets  déplorables;  la  rivalité 
entre  le  lieutenant  civil  et  le  lieutenant  criminel,  incita  les 
officiers  chargés  de  la  police  à  négliger  leurs  fonctions; 
plusieurs  arrêts  du  Parlement  et  des  ordonnances  royales(^) 
signalent  le  peu  de  zèle  apporté  par  ces  officiers;  citons  no- 
tamment les  lettres  patentes  de  mai  4555  qui  exposent  : 
«  que  par  la  faute  et  la  négligence  de  ces  mêmes  officiers, 
la  police  de  Paris  étoit totalement  abandonnée;  que  les  or- 
donnances et  les  règlements  n'étoient  plus  exécutez;  que 

la  ville  étoit  remplie  de  vagabonds ». 

Un  édit  de  janvier  1572  «  pour  rétablir  la  police  de  Pa- 
ris dont  Tordre  étoit  interrompu,  perverti  et  négligé  »  créa 
un  «  bureau  de  police  composé  de  Tun  des  présidens,  et 
d'un  conseiller  du  Parlement,  d'un  maître  des  requêtes,  du 
lieutenant  civil,  du  lieutenant  criminel  et  en  leur  absence, 
du  lieutenant  particulier,  du  prévôt  des  marchands  ou  de 
l'un  deséchevins,  de  quatre  notables  bourgeois  du  nombre 
de  ceux  qui  n'exercent  pas  la  marchandise  et  des  procureurs 
du  roy  au  Chatelet  et  à  l'Hôtel  de  Ville(2).  Ce  bureau  fut 

(1)  Delamare,  Traité  de  la  Police,  1. 1,  p.  132. 

(2)  Arrêt  du  Parlement  du  22  juin  1520.  Lettre  de  cachet  du  roi  M 
Parlement  du  3  décembre  1551.  Arrêt  du  Parlement  du  12  décembre  1551. 
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supprimé  par  la  déclaralion  du  roi  du  10  septembre  1573 
qui  doone  la  police  au  prévôl  de  Paris  ou  son  lieutenant 
et  aux  prévôts  des  marchands  et  échevins. 

A  côté  des  juridictions  royales  ordinaires,  il  y  avait  des 
juridictions  royales  extraordinaires;  parmi  celles-ci,  une 
surtout  nousintéresse,  c*est  celle  des  prévôtsdes  maréchaux. 
Le  connétable  et  les  maréchaux  de  France   constituaient 
lajuridiction  militaire  uniquement  pour  les  armées  de  terre. 
Cette  juridiction  fort  ancienne  avait  été  créée  pour  répri- 
mer les  désordres  des  gens  de  guerre;  mais  elle  ne  fonc- 
tionna, dans  son  plein  développement,  qu'à  partir  du  xiv* 
siècle.  L'ordonnance  de  1356  déterminait  ainsi  la  compé- 
tence de  cette  juridiction  :  «  appartient  aux  connétable  et 
maréchaux  de  France  ou  leurs  lieutenants  à  la  table  de 
marbre,  la  connoissance  et  juridiction  de  tous  excès,  cri- 
mes et  délits  commis  par  les  gens  d*armes  des  ordonnances 
du  roi  et  autres  gens  de  guerre,  de  pied  ou  de  cheval,  au 
camp,  en  leur  garnison,  y  allant  et  revenant  en  tenant  les 
champs  et  aussi  des  excès  et  efforts  qui  peuvent  être  faits 
aux  susdits  et  des  guerres,  rançons,  batteries  et  autres  dé- 
bats qui  peuventadvenir  à  cause  de  ce».  Sous  les  ordres  des 
maréchaux  se  trouvaient  des  offlciers  appelés  prévôts  des 
maréchaux.  La  compétence  attribuée  à  cette  juridiction 
par  l'ordonnance  de  1356  ne  cessa  de  s'accroître   au  cours 
des  xv**  et  xvi**  siècles  W. 

Lettres  patentes  du  31  a^ût  1556.  Arrêt  da  Parlement  du  6  août  1560. 
Règlement  général  du  4  février  1567  pour  la  police  de  Paris.  Delamare, 
op,  cit.,  p.  133-135.  En  province  des  conflits  éclataient  aussi  entre  le  lieu- 
tenant civil  et  le  lieutenant  criminel.  Voir  lettres  patentes  du  27  juin  1561 
€  portant  inhibition  et  deffensas,  aux  lieutenans  civil  et  criminel  du  Mans 
d'entreprendre  aucune  chose  sur  la  juridiction  Tun  de  l'autre  ».  Joly,  Traité 
de9  offices,  livre  III,  titre  X,  p.  1098. 
(1)  Allard,  op,  ciL,  p.  83-84. 
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Des  conflits  de  juridiction  s'élevaient  sans  cesse  entre  les 
prévôts  des  maréchaux  et  les  juges  ordinaires;  ces  contes- 
tations incessantes  amenèrent  Henri  II  à  supprimer,  par  un 
édit  du  mois  de  novembre  1554,  une  partie  des  prévôtés 
générales  et  provinciales  et  à  ne  conserver  qu'un  petit  nom- 
bre  de  prévôts  des  maréchaux;  celui  de  TIle-de-France  ne 
fut  pas  supprimé.  Les  prévôts  des  maréchaux  furent  rem- 
placés par  des  lieutenants  criminels  de  robe  courte;  mais  ces 
nouveaux  fonctionnaires  ne  surent  pas  réprimer  les  désor- 
dres des  troupes,  et  plusieurs  d'entre  eux  furent  supprimés 
le  2  septembre  1555  ;  le  lieutenant  criminel  de  robe  courte 
de  Paris  fut  conservé  et  sa  juridiction  fut  restreinte  dans 
les  limites  de  la  capitale.  Plus  tard,  de  nombreuses  villes 
redemandèrent  des  prévôts  provinciaux;  plusieurs  édits 
leur  donnèrent  satisfaction  (*). 

Citons  encore  comme  juridictions  royales  extraordinaires 
le  Prévôt  de  THôtel.  Cet  officier  est  d'origine  fort  ancienne. 
D'après  Ferrière,  il  avait  porté  primitivement  le  nom  de 
roi  des  ribauds,  parce  que  les  crimes  qu'il  avait  à  punir 
étaient  commis  la  plupart  du  temps  par  des  ribauds  et  des 
filles  de  joie.  Charondas  prétend,  au  contraire,  que  le  Pré- 
vôt de  l'Hôtel  succéda  aux  anciens  comtes  du  Palais  et  que 
le  roi  des  ribauds  ne  fut  que  son  principal  agent. 

La  juridiction  du  Prévôt  de  l'Hôtel  s'étendait  sur  le 
Louvre,  la  maison  du  roi,  les  châteaux  ou  résidences  roya- 
les et  sur  toutes  les  personnes  qui  suivaient  la  Cour.  Tout 
crime  ou  délit  commis  dans  les  palais  ou  châteaux  rele- 
vaient du  Prévôt  de  l'Hôtel.  Cet  officier  jugeait  en  deroier 
ressort;  pour  tout  délit  ou   crime  comportant  une  peine 


(1)  D  es  Essarta,  Dictionnaire  universel  de  la  Police,  v»  Maréchauêséêy 
t.  VI,  p.  306. 
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corporelle,  il  devait  se  faire  assister  par  sept  maîtres  des 
requêtes  ou  conseillers  du  Grand ConseiKO. 

Telles  étaient  les  différentes  juridictions  existant  auiiiv**, 
XV*  et  xvi"  siècles;  l'ordonnance  de  1672  précisa  leur  com- 
pétence. 

D'après  quelles  règles  se  déterminait  la  compétence  du 
juge?  En  effet,  trois  juges  peuvent  revendiquer,  d'après  les 
principes  du  droit  moderne,  le  coupable  :  le  juge  du  do- 
micile, celui  du  lieu  où  le  crime  ou  délit  a  été  commis, 
celui  du  lieu  de  Tarrestation.  Au  xiv*  siècle,  le  juge  du  do- 
micile était  seul  compétent,  le  cas  de  flagrant  délit  excepté, 
«  l'aveu  emportait  l'homme  et  on  était  justiciable  de  corps 
et  de  chatel  où  il  couchait  et  levait  »  (2).  Mais,  au  iv*  siècle, 
on  revint  aux  anciens  principes  du  droit  romain  qui  don- 
nait la  compétence  au  juge  du  lieu  du  délit;  ce  change- 
ment s'opéra  par  la  force  des  choses;  en  effet,  le  juge  du 
lieu  du  délit  est  plus  à  même  que  celui  du  domicile  d'ins- 
truire l'affaire,  de  se  procurer  des  preuves;  les  frais  sont 
moins  considérables;  l'intérêt  des  victimes  est  aussi  palpa- 
ble que  celui  des  présumés  coupables.  Ce  sont  ces  raisons 
développées  par  les  criminalisles  du  temps  qui  commencè- 
rent à  donner  la  compétence  au  juge  du  lieu  du  délit,  de 
préférence  à  celui  du  domicile  (^).  Cependant,  on  exigea 
pendant  longtemps,  pourfonderla  compétence,  l'arrestation 
du  coupable  dans  les  limites  du  territoire  où  le  crime  avait 
été  commis  ou  tout  au  moins  sa  poursuite  non  interrom- 
pue (chaude  chasse).  Cette  condition,  exigée  par  plusieurs 

(1)  Allard,  op,  cit,  p.  99-100.  —  Voir  édita  de  décembre  1551  et  dé- 
cembre 1570. 

(2)  Allard,  op.  ciU,  p.  62. 

(3)  L'article  197  de  la  coatmne  de  Paris  donnait  compétence  an  jage 
du  domicile  ;  cet  article  fut  supprimé  lors  de  la  réformation.  Id. 
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coutumes  el  par  Tordonnance  de  1563,  était  le  résultat 
d'une  fausse  interprétation  de  la  règle  :  «  Ubi  te  invenio, 
ubite  punio  ».  L'ordonnance  de  1566  la  supprima,  c'est 
alors  qu'on  estima  nécessaire  de  donner  la  compétence  à 
un  troisièm.e  juge  :  à  celui  du  lieu  de  la  capture.  Les  régies 
qui  prévalurent  sont  assez  nettement  exposées  dans  la  cou- 
tume réformée  de  Bretagne  qui  indique  que  la  prévention 
s'exerçait  dans  Tordre  suivant  :  lieu  du  délit,  lieu  du  do- 
micile, lieu  de  capture  W. 

Tant  que  la  compétence  fut  attribuée  au  seul  juge  da 
domicile,  le  vagabond  échappait  à  toute  juridiction,  de 
même  que  le  mendiant  valide  ou  invalide  dont  le  domicile 
était  plus  ou  moins  certain.  Cependant,  on  admettait  au 
XVI*  siècle,  que  les  vagabonds  pouvaient  être  jugés  par  n'im- 
porte quel  juge  W;  cette  règle  subsista  aux  xvii'et  xvni*  siè- 
cles (3);  mais,  si  le  juge  du  lieu  oii  le  délit  a  été  commis 
réclame  le  vagabond,  celui-ci  ne  peut  être  jugé  par  le  juge 
du  lieu  de  l'arrestation  et  doit  être  remis  entre  les  mains  du 
réclamant  W. 

II  e^t  très  important  de  remarquer,  que  jusqu'à  la  fin  du 
xvu*  siècle,  les  lois  relatives  à  la  mendicité  donnent  com- 
pétence aux  différentes  juridictions,  non  pas  à  raison  du 
délit  de  vagabondage  ou  de  mendicité,  mais  à  raison  de 
délits  commis  par  les  vagabonds  ouïes  mendiants.  La  men- 

(1)  AUard,  ap,  cit.,  p.  62-63. 

(2)  Farinace,  juriseormiUi  romani  praxis  et  iheoricae  eriminalii^  livr.  I, 
tit.  I,  quaest.  VII,  §  13,  p.  68. 

(3)  Serpillon,  Code  criminel^  tit.  I,  article  1,  t.  I,  p.  26.  Theveneiu 
dit  aassi  que  les  vagabonds  peuvent  être  punie  par  les  juges  qui  les  ont 
fait  arrêter  quoiqu'ils  ne  soient  pas  juges  d*origine  ni  du  domicile. 

(4)  Farinace,  op.cit,  lib.  I,  tit.l,  quaest.  VII,  5514.  Cet  auteur  définit 
ainsi  le  vagabond  :  an  Vagabundus  autem  proprie  dicilur  iile  qui  per  man- 
dam  vagatnr,  nec  certum  habet  domicilium  in  qno  habitet  >.  ItU^  §  15* 
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dicité  et  le  vagabondage  ue  soot  pas  des  délits  et  oe  peu- 
vent relever  leurs  auteurs  d'aucuoe  juridiction.  Mais  si  un 
mendiant  ou  un  vagabond  commet  un  crime  ou  un  délit, 
il  est  soumis  à  telle  ou  telle  juridiction  par  sa  qualité 
seule  de  mendiant  et  de  vagabond.  Celte  remarque  faite, 
indiquons  les  tribunaux  auxquels  étaient  soumis  les  men- 
diants et  les  vagabonds. 

L'ordonnance  de  Charles  VIII,  sur  l'administration  de 
la  justice,  de  juillet  1493,  soumet,  dans  son  article  55  les 
vagabonds  à  la  juridiction  du  juge  royal  ordinaire  qui 
juge  en  dernier  ressort.  Les  vagabonds  ne  sont  admis  à  faire 
appel  devant  la  Cour  du  Parlement  que  lorsqu'ils  ont  été 
condamnés  à  la  question,  à  la  peine  capitale  ou  «  autre 
peine  corporelle  »(t).  L'ordonnance  de  1498  confirme  ces 
dispositions  et  attribue  formellement  aux  juges  royaux  la 
connaissance  des  vagabonds.  L'article  91  dit  en  eCTeK^)  : 
«  Et  combien  que  les  ordonnances  de  feu  noslre  très  cher 
seigneur  et  cousin,  que  Dieu  absoille,  eust  esté  ordonné 
de  faire  et  parfaire  le  procès  des  gens  vagabonds  que  Ton 
irouveroit  délinquans,  nonobstant  oppositions  ou  appella- 
tions quelconques,  sinon  en  deux  cas;  c'est  àscavoir,  quand 
ils  sont  appelans  de  la  question  ou  de  la  mort  ou  autre 
peine  corporelle;  néanmoins,  parce  qu'en  nostre  royaume 
y  a  grande  multitude  de  vagabonds,  et  que  on  a  trouvé  par 
expérience  que  sous  couleur  desdites  appellations  qu'ils 
interjettent  plusieurs  larcins  et  autres  maléfices  se  comet- 
tent  :  ordonnons  que  quand  tels  notoirement  vagabons  se- 
ront pris  et  appréhendez  par  nosdits  baillifs,  sénéchaux  et 
juges  ressortissans  sans  moyen  en  nosdites  cours,  ils  pour- 

(1)  Ordonaance  sar  radministration  de  la  justice,  juillet  1493;  Isam- 
bert,  Anciennea  lois^  t.  II,  p.  234. 

(2)  Isambert,  t.  XI,  p.  360. 
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ront  pareillemeAt  faire  et  parfaire  les  procès  desdits  vaga- 
bonds, en  leurs  dits  sièges  principaux  et  es  autres,  esqaeis 
ils  ont  accoutumé  de  tenir  les  assises  et  durant  icelies  sea- 
lement,  jusques  a  sentence  diffinitive  inclusivement,  no- 
nostant  opposition  ou  appellations  quelconques,  et  icelies 
sentences  diffinitives  faire  exécuter,  sinon  que  d'icelleseD 
soit  appelle  en  nosdiles  cours,  auquel  cas  surseoira  lexé- 
cution  d'icelle  sentence  et  seront  lesdits  crimineux  menez 
en  nosdites  cours  avec  leur  procès  ».  Les  ordonnances 
de  1507  (articles  168,  178),  de  1535  (chapitre  Xlll, 
article  53),  contiennent  des  dispositions  semblabiesiM, 
elles  n'autorisent  Tappel  devant  la  Cour  du  Parlement 
que  dans  les  cas  prévus  par  l'article  55  de  l'ordonnance  de 
1493(2). 

L'article  94  de  l'ordonnance  de  1498  exigeait  que,  dans  les 
procès  des  vagabonds,  les  baillis  et  sénéchaux  s'entourent 
au  moins  de  quatre  conseillers  ou  praticiens  i^)  :  «  Et  afin 
que  lesdits  baillifs,  sénéchaux  et  juges  royaux,  puissent 
plus  seurement  procéder  à  décerner  et  bailler  la  question, 
torture,  sentence  de  mort  ou  autre  peine  corporelle,  aus- 
dits  essoreillez,  bannis  ou  vagabons,  dont  dessus  est  fait 
mention,  avons  ordonné  et  ordonnons  qu'ils  appellent  avec 
eux  six  ou  quatre  pour  le  moins  des  conseillers  et  prati- 
ciens de  leur  auditoire  non  suspects  ne  favorables,  lesquels 
seront  tenus  signer  le  procès,  sentence  ou  dictum  qui  sera 
donné  àl'encontre  desdits  prisonniers,  sans  déroger  toutes 

(1)  /(i.,  p.  506,  608.  —  Cf.  Imbert,  Practique  civile  et  enmmêlk, 
p.  829. 

(2)  Articles  90,  92, 93,  de  rordonnanoe  de  1498;  articles  177, 179,  IW 
de  Tordonnance  de  1607;  articles  52, 54,  55  (ohap.  XIII)  de  rordonnmoe 
de  1535.  Isambert,  t.  XI,  p.  359,  360,  508.  —  Voir  aussi  article  10  d« 
rordonnaace  de  décembre  1540.  Isambert,  t  XII,  p.  713. 

(3)  Isambert;,  t.  XI,  p.  361. 
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^oyes  aux  coutumes,  usages,  et  droits  observez  en  plusieurs 
lieux  particuliers  de  nostre  royaume,  où  ou  a  accoustumé 
de  juger  lesdits  criminels  en  assistance,  par  hommes  ju- 
geaos,  ou  autre  notable  ou  compétant  nombre,  et  pourront 
oosdits  juges  contraindre  lesdits   praticiens  à  assister  à 
faire  leur  dit  procès  et  à  leur  donner  conseil  touchant 
les  choses  dessudites,  par  suspension  de  postuler,  et  par 
mulctes,  et  autres  peines  pécuniaires,  ainsi   qu*ils  ver- 
ront estre  à  faire  par  raison,  sans  ce  que  pour  les  choses 
dessudites,    ils   puissent  demander   salaires  ».    L'article 
181  de  Tordondance  de  1507  et  l'article  56  (chapitre  III) 
de  celle  de  1535  contiennent  des  dispositions  identiques  U). 
L'ordonnance  de  décembre  1540  (article  10)  exige  que  le 
nombre  des  conseillers  soit  au  moins  de  dix  (2).  Imbert  dit 
que  de  son  temps  le  nombre  de  sept  assistants  suffit  :  «  et 
notez  qu^aujoud'huy  on  juge  les  vagabons  et  gens  sans 
aveu  es  cas  de  TEdict  nonobstant  Tappel  jusqu'au  nombre 
de  sept  seulement  (3)  ». 

Les  vagabonds  relevaient  aussi  de  la  juridiction  des  pré- 
vôts des  maréchaux.  Imbert  dit  en  effet  :  «  Gens  sans 
aveu  ou  vagabons  sont  de  la  cognoissance  des  Prévôts  des 
maréchaux  par  les  Ordonnances  et  Arrests  de  la  Cour  ainsi 
qu'il  a  esté  ditcy  dessus,  lesquelles  attribuent  toute  juridic- 
tion ausdits  Prévôts  des  maréchaux  pour  le  regard  des 
dits  vagabons  et  gens  sans  adveu,  mesmes  celle  du  roy 
Henri  lY  au  mois  d'avril  1598  pour  la  pacification  des  trou- 
bles du  royaume  (art.  65).  Ce  qui  a  esté  souvent  confirmé 

(1)  Isambert,  t.  XI,  p.  508. 

(2)  Isambert,  t.  XII,  p.  713.  Of .  Le  Bninde  la  Rochette,  o^.  cil.,  p.  6 
«t  Imbert,  op.  eiL,  p.  829. 

(3)  Imbert,  op.  cit.,  p.  829.  —  Cf.  art.  201  de  TordonnaDoe  de  mai 
1579.  —  Isambert,  t.  XIV,  p.  428. 

Paultrb.  34 
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par  infinis  Arrests  W  ».  Le  Brun  de  la  Rochette  dit  aassi: 
«  Et  sont  les  prévôts  des  maréchaux  juges  compétents  de 
telle  canaille,  la  juridiction  desquels  ils  ne  peuvent  décli- 
ner(2)  ». 

Les  lettres  patentes  du  25  janvier  1536  attribuèrent  aui 
prévôts  des  maréchaux  la  connaissance  des  vagabonds,  mais 
ce  ne  fut  dit  Delamare  «  qu'une  simple  commission  i 
temps  qui  ne  fut  registrée  en  aucun  lieu  ».  Une  commi^ 
sion  identique  fut  donnée  à  Claude  Genton  nommé  prévôt 
des  maréchaux  pour  la  ville,  prévôté  et  vicomte  de  Paris  et 
les  élections  de  Sentis,  Beauvais,  Glermont,  Mantes,  Moot- 
fort-l'Amaury  et  Étampes;  mais  elle  ne  dura  que  six  ans. 

La  juridiction  sur  les  vagabonds  fut  attribuée  aux  pré- 
vôts des  maréchaux  d'une  façon  définitive,  par  prévention 
et  concurremment  aux  baillis  et  sénéchaux  par  édit  du 
30  octobre  1544.  La  négligence  des  baillis  et  sénéchaux  et 
le  licenciement  des  soldats,  après  la  paix  de  septembre  1544^ 
accrurent  le  nombre  des  vagabonds  et  amenèrent  des  désor- 
dres qui  déterminèrent  François  1"  à  élargir  la  compétence 
des  prévôts  des  maréchaux  (^). 

Ainsi,  les  prévôts  des  maréchaux  n'exerçaient  pas  seuls, 
et  à  l'exclusion  de  tous  autres,  la  juridiction  sur  les  vaga- 
bonds; ils  n'avaient  compétence  à  Tégard  de  ces  délinquants 
que  par  prévention;  dans  certaines  localités  les  vice-baillis, 
vice-sénéchaux  ou  lieutenants  avaient  les  mêmes  pouvoirs. 
Ajoutons  que  les  lieutenants  criminels  de  robe  courte 
avaient  la  connaissance  des  vagabonds.  Cette  concurrence 
entre  les  lieutenants  criminels  dérobe  courte  et  les  prévôts 

(1)  Imbert,  PrcusUqtte  civile  et  criminelle^  p.  829. 

(2)  Claude  Le  Brun  de  la  Rochette,  PraeUque  erimineUey  p.  7. 

(3)  Delamare,  Traité  de  la  police,  livre  I,  tit.  XIV,  p.  268.  Voir 
lettres  patentes  du  5  février  1549. 
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des  maréchaux  excita  dans  beaucou|)  de  villes  de  vives  jalou- 
sies et  nt  naitre  des  conflits  de  compétence. 

Rappelons,  en  outre,  que  les  juges  présidiaux  ayant  la 
connaissance  des  cas  prévôtaux  avaientaussi  juridiction  sur 
les  vagabonds. 

L'ordonnance  du  4  juillet  1639  énumérait  les  différents 
tribunaux  connaissant  des  vagabonds  et  des  mendiants 
valides  :  «  Ordonnons...  qu'il  soit  fait,  tant  par  nos  Cours 
de  Parlement  que  par  nos  baillifs,  sénéchaux,  juges  prési- 
diaux,  prévôts  de  nos  cousins  les  maréchaux  de  France, 
nos  baillis  et  nos  sénéchaux  et  autres  juges,  une  exacte 
recherche  en  tous  les  lieux  de  leur  ressort  des  mendians 
valides,  vagabonds,  gens  sans  aveu,  des  faux  sauniers, 
leurs  fauteurs  et  adherans  et  des  déserteurs  de  nos  trou- 
pes; pour,  sur  le  champ,  condamner  aux  galères  lesdits 
mendians  valides,  vagabonds  et  gens  sans  aveu,  et  tous  les 
soldats  de  cavalerie  et  infanterie  qui  auront  quitté  nos  trou- 
pes sans  congé  >>. 

Cette  ordonnance  est  la  première  loi  générale  assimi- 
lant au  vagabond  le  mendiant  valide;  différentes  lois  ren- 
dues pour  Paris  avaient^déjà  soumis  aux  mêmes  juges  ces 
deux  catégories  d'individus.  Rappelons  que  la  définition 
du  vagabond  ne  fut  donnée  que  par  l'ordonnance  de  1666, 
en  des  termes  d'ailleurs  très  vagues  et  très  compréhensifs. 
On  peut  dire,  que  jusqu'au  xvu"  siècle,  le  vagabond  et  le 
mendiant  valide  étaient  confondus,  et,  qu'après  la  loi  de 
4666,  qui  tenta  de  faire  une  distinction  entre  ces  deux  caté- 
gories d'individus,  la  confusion  subsista. 

La  distinction  entre  le  vagabond  ou  mendiant  valide  avec 
le  mendiant  invalide  était,  au  contraire,  fort  nette.  Les 
mendiants  invalides  sont  en  général  les  pauvres^  car  tous 
les  pauvres  mendiaient  plus  ou  moins.  Il  ne  faut  pas  ou- 
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blier  qu*au  cours  des  xv*  et  xvi*  siècles,  la  meadicilé  qui 
commence  à  être  ud  délit  pour  les  lois  a  est  pas  puoie  en 
fait  par  les  juges. 

Dans  les  différentes  ailles  du  royaume,  les  foDctiGOS  de 
police  appartiennent  aux  maires  etéchevins;  ces  fonctions 
comprennent  la  police  des  pauvres.  Les  municipalités  ont 
même  la  police  des  mendiants  valides  et  des  vagaboods; 
elles  installent  des  ateliers  publics  pour  faire  travailler  les 
valides.  Ce  sont  des  sergents  dépendant  des  maires  etéche- 
vins  qui  contraignent  les  vagabonds  et  les  valides  au  travail. 
Les  gardes  placés  aux  portes  interdisent  Tentrée  de  la  ville 
aux  vagabonds  et  mendiants  étrangers;  des  chasse-gueux 
leur  donnent  la  chasse  dans  la  cité  et  ce  sont  les  prisonsde  la 
ville  qui  reçoivent  pour  quelques  jours  les  pauvres  qui  ont 
enfreint  l'ordonnance  municipale  interdisant  la  mendicité. 

Les  municipalités  se  sont  occupées  de  tout  temps  des 
pauvres  invalides  et  leur  ont  toujours  fourni  des  secours. 
Toutes  les  villes  ont  cherché  au  cours  des  xv*  et  xvi*  siè- 
cles à  détruire  la  mendicité  en  fournissant  du  travail  aui 
mendiants  valides  eten  distribuant  des  aumônes  aux  inva- 
lides. Mais,  il  n*y  a  pas  de  tribunal  prononçant  une  peioe 
contre  l'individu  arrêté  en  état  de  mendicité;  le  mendiant 
surpris  dans  les  rues  demandant  Taum^ne  est  conduit, 
par  les  chasse-gueux,  dans  les  prisons  de  la  ville  pour 
quelques  jours,  où  il  est  nourri  au  pain  et  à  Peau;  cette 
détention  s'opère  en  vertu  d'ordres  des  maires  et  échevios; 
des  peines  sont  aussi  infligées,  en  vertu  de  règlements  mu- 
nicipaux, aux  mendiants  refusant  de  travailler  ou  commet- 
tant quelques  faits  contre  la  discipline. 

C'est  surtout,  au  cours  du  xvi^  siècle,  que  les  municipalités 
cherchent  à  combattre  la  mendicité.  C'est  à  cette  époque, 
que  sont  fondées  dans  la  plupart  des  villes  les  Aumônes 
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générales^  institutions  dont  le  but  est  de  secourir  les  inva- 
lides, faire  travailler  les  valides  et,  d'une  façon  générale, 
d^erapêcher  la  mendicité.  Les  Aumônes  générales,  ont  des 
sergents,  des  archers  chargés  d'arrêter  les  mendiants;  elles 
ont  aussi  un  véritable  droit  de  punition  sur  les  mendiants. 

Le  pouvoir  royal  ne  se  montra  jamais  envieux  des  attri- 
butions des  municipalités  relatives  aux  pauvres  et  men- 
diants, et  l'ordonnance  de  1566,  dans  son  article  73,  con- 
firma les  pouvoirs  des  maires  et  échevios,  en  proclamant  le 
principe  que  chaque  ville,  que  chaque  village  doit  nourrir 
ses  pauvres. 

Au  XVII*  siècle,  les  pouvoirs  de  police  appartenant  aux 
Aumônes  générales  passent  aux  mains  des  directeurs  des 
hôpitaux  généraux,  les  archers  de  l'hôpital  remplacent  les 
sergents  des  pauvres.  Le  carcan,  le  pilori,  le  cachot,  sont 
les  peines  que  les  directeurs  peuvent  infliger  aux  men- 
diants enTermés  pour  toute  infraction  commise  à  Tintérieur 
de  rhôpital.  Lorsque  le  délit  comporte  une  peine  afflic- 
tive,  les  coupables  doivent  être  jugés  par  les  lieutenants 
criminels  et  officiers  du  Cbâlelet  (*).  Des  conflits  s'élevèrent 
souvent  entre  les  juges  royaux  et  les  directeurs  des  hôpi- 
taux généraux  (2). 

Nous  allons  examiner  maintenant  la  compétence  des 
commissaires  du  Châlelet  et  des  lieutenants  criminels  rela- 
tivement aux  mendiants  et  vagabonds. 

A  Paris,  la  police  des  pauvres,  des  mendiants  et  des 
vagabonds  appartenait  au  Prévôt  qui  l'exerçait  par  l'in- 
termédiaire de  son  lieutenant  civil  et  de  son  lieutenant 
criminel  sous  les  ordres  desquels  se  trouvaient  les  com- 

(1)  Voir  oî-de88ae,p.  190. 

(2)  Voir  notamment  le  conflit  qui  s'éleva  entre  les  directeurs  de  l'Hôpi- 
tal général  de  Lyon  et  le  Parlement,  ci-dessus,  p.  358-359. 
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missaires  eiamioaleurs.  Pour  étudier  les  fondions  de 
ces  commissaires  relativement  à  cet  objet,  il  faut  dislio- 
guer  trois  périodes  :  la  première  s'étend  jusqu*à  rétablis- 
sement du  grand  Bureau  des  pauvres;  la  seconde  pari  de 
la  création  de  ce  Bureau  pour  se  terminer  à  la  foodatioD 
de  THôpital  général;  la  troisième  va  de  rétablissement  de 
l'Hôpital  général  jusqu*à  la  fin  de  Tancien  régime. 

Dans  la  première  période,  on  trouve  tout  d'abord  un 
arrêt  du  Parlement  du  27  août  1513,  en  forme  d'ordon- 
nance, adressé  au  Prévôt  de  Paris  ou  son  lieutenant  cri- 
minel, enjoignant  aux  vagabonds,  gens  sans  aveu,  cai- 
mands,  marauds  et  belitres  sains  de  leurs  membres  de 
quitter  la  ville  et  aui  commissaires  examinateurs  au  Chà- 
telel  de  faire  exécuter  Tordonnance  et  de  demander,  poar 
cela,  Taide  des  dixainiers,  quarantainiers  et  cinquanlai- 
niers  de  la  ville.  Un  autre  arrêt  du  Parlement  du  2  octo- 
bre 1535  ordonne  au  commissaire  Chambun  de  visiter  les 
pauvres  de  Taumône  de  la  paroisse  Saint-Nicolas  des 
Champs,  à  l'effet  de  distinguer  les  valides  des  invalides,  et 
de  rayer  de  Taumône  ceux  qu'il  reconnaîtra  capables  de 
gagner  leur  vie(<). 

Un  arrêt  de  règlement  concernant  les  pauvres  s'occupe 
aussi  des  fonctions  des  commissaires  au  Châtelet  et  les 
charge  d'  daller  tous  les  dimanches  et  fêtes  es  églises  de  leurs 
quartiers,  voir  s'il  n'y  a  point  de  pauvres,  pour  les  faire  vuider 
et  ranger»;  il  leur  était  ordonné  aussi  «  d'avertir  et  admo- 
nester les  curés  ou  vicaires  des  paroisses  de  leurs  quartiers 
à  ce  qu'ils  ayent  chacun  dimanche  au  prone  exhorter  le 

(1)  Salle,  Traité  des  fonetionê,  droits  et  privilèges  des  commissaires  ov 
Châtelet  de  Paris,  t.  II,  p.  469  et  472.  Cf.  Arrêts  du  Parlement  des 
22  avril  et  3  juin  1532  sur  la  police  des  pauvres.  Fontanon,  p.  908  et 
909. 
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peuple  à  continuer  et  entretenir  les  aumônes  desdils  pau- 
vres et  leur  dire  étroitement  que  s'ils  ne  le  veulent  faire, 
la  Cour  y  pourvoira  W»  . 

L'arrêt  du  Parlement  du  5  février  1535,  rendu  contre  les 
mendiants  valides^  contient  encore  des  dispositions  relatives 
aux  fonctions  des  commissaires;  celles-ci  sont  rappelées 
par  un  arrêt,  en  forme  d'ordonnance,  du  12  novembre 
1543.  Enfin,  citons  un  arrêt  du  Parlement  du  10  avril  1543 
enjoignant  aux  commissaires  de  faire  visiter  les  mendiants 
valides  simulant  des  maladies  ou  des  infirmités  par  des 
chirurgiens  du  quartier  et  d'adresser  un  rapport  sur  ce 
sujet  au  lieutenant  criminel  (^). 

Il  y  avait  seize  commissaires  examinateurs  au  Châtelet,  un 
pour  chaque  quartier  de  Paris.  La  division  de  la  capitale 
en  seize  quartiers  est  fort  ancienne,  elle  est  constatée  dans 
le  Livre  rouge  vieil  (fol.  172,  v**)  :  «  A  cette  cause  fut  con- 
seillé ledit  seigneur  Roi,  ordonner  que  les  seize  examina- 
teurs de  toute  ancienneté  au  Châtelet  de  Paris,  que  Ton 
appelle  commissaires,  seroient  résidens  et  demeurans  or- 
dinairement en  seize  quartiers  de  Paris,  concurremmeot 
partis  et  divisés,  c'est  à  scavoir  chacun  en  Tun  desdits  seize 
quartiers,  sans  faire  ailleurs  sa  continuelle  résidence  ou 
demeure  sur  peine  de  privation  de  leurs  offices(3)  ». 

Un  arrêt  du  10  juin  1542  dispose  que  l'un  des  commis- 
saires admis  pour  la  police  de  chacun  quartier  demeurera 
toujours  à  Paris,  pour  Tordre  et  fait  de  la  police  dudit  quar- 
tier, tellement  que  les  deux  commissaires  de  chacun  quar- 
tier, ne  pourront  en  un  même  tems  être  hors  de  ParisW. 

(1)  SalIé,  op,  cit.,  t.  II,  p.  473. 

(2)  id.,  p.  470,  473^74. 

(3)  Salle,  livr.  2,  p.  200.  Cf.  Règlement  du  16  juillet  1515  (article  !•% 
«t  Arrêt  du  Parlement  du  4  mai  1524. 

(4)  Id,,  p.  201.  Cf.  Arrêt  du  Parlement  du  20  juillet  1646. 
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L'arrêt  du  12  décembre  1551  divise  Paris,  qui  s'était  consi- 
dérablemeot  augmenté  depuis  la  division  primitive,  d*uDe 
autre  manière,  et  répartit  les  différents  quartiers  entre 
trente-deux  commissaires(^). 

Les  commissaires  du  Chàtelet  avaient  sous  leurs  ordres 
'des  sergents  à  verge(^),  et  à  partir  de  1544  des  huissiers  à 
cheval  (^). 

Les  commissaires  avaient  une  fonction  importante,  ils 
étaient  chargés  d'eiaminer  les  livres  des  logeurs.  Les  hôte- 
liers étaient  tenus  d'inscrire  sur  un  registre  le  nom  et  le 
signalement  des  personnes  qui  logeaient  chez  eux.  Cette 
mesure  était  fort  ancienne  et  était  prise  pour  préserver  la 
ville  des  vagabonds.  Les  lettres  patentes  du  l'*"  septembre 
1408  ordonnaient  aux  hôteliers  de  donner  aux  commis- 
saires  du  Chàtelet,  chaque  jour,  le  nom  des  voyageurs  arri- 
vés chez  eux.  L'arrêt  du  Parlement  du  29  octobre  1558 
disposait  aussi,  dans  son  article  VIII  :  «  Et  a  ce  que  Ton 
puisse  purger  la  ville  et  fauxbourgs  de  Paris  de  tous  vaga- 
bonds  et  autres  qui  sont  sans  métier  ni  aveu,  ladite  Cham- 
bre ordonne  et  enjoint  aux  quarteniers,  cinquanteoiers  et 
disainiers  de  bailler,  de  huit  en  huit  jours,  aux  commissai- 
res du  Chàtelet  les  roUes  des  noms,  surnoms^  qualités  et 
demourances  de  ceux  qui  demeurent  et  logent  en  leurs 
quartiers,  sur  peine  de  dix  livres  parisis  d'amende  qui  sera 
levée  sans  déport,  et  aux  chefs  des  maisons,  principale- 
ment à  ceux  qui  tiennent  hôtelleries  et  logent  gens  forains, 
étrangers  et  autres,  de  bailler  fidèlement  et  au  vrai,  quand 

(1)  Id.,p.  219. 

(2)  Voir  arrêts  du  Parlement  du  4  mars  1523,  du  26  mars  1543.  /i., 
p.  241-243.  Voir  aussi  arrêts  des  12  décembre  1651,  21  janvier  1566^ 
1«  juillet  1567. 

(3)  Voir  arrêt  du  8  mai  1544.  Id.,  p.  244. 
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ils  en  seront  requis  les  noms,  surnoms  el  qualités  de  ceux. 
qui  logent  en  leurs  maisons  et  hôtelleries  et  ce  renouveler 
ainsi  qu'ils  changeront  d'hôtes,  et  semblablement  auxdits 
commissaires  de  vaquer  à  l'exécution  de  ce  que  dessus,  di- 
ligemment et,  toutes  choses  cessantes  et  rapporter  lesdits 
rolles  en  la  police,  en  la  manière  accoutumée  suivant  les 
ordonnances  ou  peine  d'amende  arbi traire (^)  »•  Les  commis- 
saires conservèrent  ces  attributions  jusqu'à  la  fin  de  Tan- 
cien  régime. 

Les  commissaires  du  Châlelet  devaient  aussi  faire  des 
visites  et  des  perquisitions  dans  «  les  hôtelleries,  cabarets, 
tavernes,  bordaux  et  tous  lieux  suspects  »  pour  rechercher 
et  arrêter  les  vagabonds  et  gens  sans  aveu (2). 

Les  visites  de  nuit  des  commissaires  avaient  encore  pour 
but  la  fermeture  des  portes  et  soupiraux  des  maisons  «  afin 
d'ôter  aux  voleurs,  vagabonds,  gens  de  désordres  les 
moyens  de  se  procurer  l'impunité  de  leurs  crimes,  de  se 
soustraire  aux  archers  et  officiers  de  police (^)  ». 

Lorsque  le  grand  Bureau  fut  institué,  et  qu'une  taxe  fut 
établie  sur  les  habitants  proportionnellementà  leur  fortune, 
les  commissaires  au  Ghâtelet  furent  chargés  de  faire  les 
contraintes  contre  ceux  qui  refusaient  de  payer  la  taxe  pour 
laquelle  ils  avaient  été  imposés;  deux  arrêts  du  Parlement 
des  5  décembre  1545  et  31  août  1546  chargent  les  commis- 

(1)  Salle,  op.  cit.,  livre  2,  p.  207-208.  Cf.  Arrêt  du  Parlement  du 
15  février  1634;  Ordoanance  de  police  du  30  mars  1635  et  du  17  juin 
1741. 

(2)  Salle,  op.  cit.,  p.  209.  Arrêt  du  Parlement  du  17  juillet  1473;  lettres 
patentes  du  18  avril  1558;  Arrêts  des  6  février  et  21  mars  1617,  31  mars 
1622,  17  mars  1632,  13  décembre  1662,  28  novembre  1664;  Ordonnance 
de  police  du  20  mai  1667.  7i.,  p.  297-303. 

(3)  Article  VIII  de  l'Ordonnance  de  police  du  5  novembre  1516.  /</., 
p.  211. 


—     538     — 

sâires  de  Texécution  des  rôles  pour  la  taxe  des  pauvres  (^). 

Ajoutons  qu'uD  arréi  du  Parlemeot  du  21  mars  1617 
ordonne,  de  nouveau,  aux  commissaires  de  rechercher  les 
mendiants  valides,  les  vagabonds  et  gens  sans  aveu. 

L'édit  d'établissement  de  Thôpital  général  ordonne  aux 
commissaires  du  Châtelet  de  prêter  main  forte  au  bailli  de 
rhôpital  et  aux  sergents  des  pauvres  W.  Citons,  enfi  n,  l'ordon- 
nance du  S  novembre  1749  qui  fait  défenses  d'empêcher  les 
officiers  et  archers  de  l'hôpital  d'arrêter  les  mendiants  et  va- 
gabonds, et  qui  enjoint  à  ces  fonctionnaires,  si  quelque  trou- 
ble survient  à  propos  de  ces  arrestations,  de  faire  leur  décla- 
ration devant  le  commissaire  du  Châtelet  le  plus  proche  ^). 

Les  commissaires  du  Châtelet  ont  donc  toujours  eu  dans 
leurs  attributions  la  police  des  pauvres;  cependant,  à  partir 
de  la  fondation  de  l'Hôpital  général  leui*s  fonctions,  relati- 
vement à  cet  objet,  sont  peu  importantes. 

La  police  des  vagabonds,  gens  sans  aveu  et  mendiants 
fut  attribuée,  parla  déclaration  du  2  septembre  1535,  au 
lieutenant  criminel  de  robe  courte.  Le  lieutenant  criminel, 
les  conseillers  et  les  commissaires  du  Châtelet,  les  préfet 
des  marchands  et  échevins,  les  huissiers  de  la  Cour,  les 
sergents  à  cheval  et  à  verge  du  Châtelet  formèrent  des  op- 
positions contre  cette  déclaration.  L*arrêt  du  7  octobre 
1555  régla  définitivement  le  différend  :  a  La  Cour  ordonne 
que  les  lettres  obtenues  par  le  lieutenant  de  robe  courte 
le  deux  septembre  dernier  seront  registrées  pour  jouir  par 
lui  et  ses  archers  des  dispositions  y  contenues,  excepté  eo 

(1)  Salle,  op.  cit.,  livre  2,  p.  470,  et  474-476.  Cf.  Lettres  patentes  dt 
8  février  1554,  et  arrêt  du  Parlement  du  1"^  avril  1656.  Id,,  p.  476  et 
478. 

(2)  Art.  XXL 

(3)  Salle,  op.  cit.,  t.  II,  p.  471. 
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ce  qui  conceroe  le  fait  de  la  police,  la  connoissance  de  la- 
quelle appartiendra  au  Prévôt  de  Paris  ou  ses  iieuteuans 
et  au  Prevot  des  maréchaux  et  échevios  respectivement, 
ainsi  qu'elle  leur  a  appartenu  d^anciennelé;  que  néanmoins 
le  lieutenant  de  robe  courte  pourra  informer  des  abus  et 

malversations  des  vendeurs  de  foire et  autres  conlre- 

venans,  tant  aux  ordonnances,  qu'aux  arrêts  de  la  Cour; 
les  prendre  et  constituer  prisonniers  des  prisons  du  Chate- 
let  ou  de  l'Hôtel  de  Ville  respectivement  et  comme  il  ap- 
partient pour  en  être  fait  punition  et  remettre  au  greffe  de 
ces  juridictions  les  informations  qu'il  aura  faits,  le  tout  sans 
préjudice  des  droits  des  commissaires  et  autres  officiers  ». 
L'arrêt  réglait  donc  d'une  façon  fort  vague  le  différend. 

Les  lettres  patentes  du  24  mai  1639  mirent  fin  aux  con- 
flits de  compétence  qui  s'élevaient  entre  le  lieutenant  civil 
et  le  lieutement  criminel  du  Gbâteiet,  elles  donnèrent  au 
lieutenant  civil  le  pouvoir  de  juger  souverainement  et  en 
dernier  ressort,  les  vagabons  et  gens  sans  aveu  :  «  Nous 
vouions  et  entendons  aussi,  que  si  en  procédant  par  vous 
aux  fins  de  ladite  Police,  il  se  rencontre  des  personnes  de 
la  qualité  susdite,  vous  ayez  à  les  faire  arrêter  prisonniers, 
et  leur  faire  et  parfaire  leur  procès  sommairement,  et  en 
dernier  ressort,  au  présidial  de  notre  Cbatelet  de  Paris,  avec 
le  nombre  des  juges  porté  par  nos  ordonnances,  nobostant 
oppositions  ou  appellations  quelconques,  pour  lesquelles 
Nous  ne  vou  Ions  l'exécution  de  nos  j  ugemens  être  différée  ;  et 
en  tant  que  besoin  est  ou  seroit,  nous  vous  en  avons  attri- 
bué et  attribuons  toute  Cour  Juridiction  et  connoissance,  et 
icelle  interdite  et  défendue,  comme  l'interdisons  et  défen- 
dons à  toutes  nos  Cours  et  Juges  quelconques,  nobostant 
aussi  tous  édits,  ordonnances  et  lettres  a  ce  contraire  (^)  ». 

(1)  Delamare,  Traité  de  la  police^  livre  I,  titre  IX,  1. 1,  p.  142. 
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Un  édil  du  mois  de  mars  1667  supprima  l'office  de  lieu- 
leaani  civil  et  créa  deux  nouveaux  offices,  Tun  de  lieutenaot 
civil, Tautre  de  lieutenant  de  police;  un  édit  de  mars  1674 
établit  un  nouveau  Ghâtelel  qui  comprenait,  entre  autres 
officiers,  un  lieutenantde police  ayantlesmêmesdroitsetles 
mêmes  fonctions  que  l'ancien  ;  mais  ces  deux  lieutenants 
de  police  ne  subsistèrent  pas  longtemps,  et  les  deux  offices 
furent  réunis  en  un  seul  par  la  déclaration  du  18  avril  de 
la  même  année;  le  magistrat  qui  remplit  la  nouvelle  chaque 
s'appela  lieutenant  général  de  police. 

L'article  XII  du  titre  I  de  la  déclaration  de  1670  soumet 
les  vagabonds  et  gens  sans  aveu  à  la  juridiction  des  prévôts 
des  maréchaux  et  à  celle  des  lieutenants  criminels  dérobe 
courte  :  a  Les  Prévôts  de  nos  cousins  les  maréchaux  de 
France,  les  lieutenans  criminels  de  robe  courte,  les  vices 
baillis,  vices  sénéchaux  connoîlront  en  dernier  ressort 
de  tous  crimes  commis  par  vagabonds,  gens  sans  aveu  et 
sans  domicile,  ou  qui  auront  été  condamnés  à  peine  corpo- 
relle, bannissement  ou  amende  honorable  (^)  »...  Cette  loi 
ne  parlait  pas  des  mendiants  valides. 

La  déclaration  du  28  janvier  1687  attribuait  aussi  aux 
prévôts  des  maréchaux  la  connaissance  des  vagabonds; 
mais  cette  loi  concernait  les  mendiants,  et  ce  sont  les 
mendiants  vagabonds  qui  sont  soumis  à  cette  juridiction. 
Remarquons  encore  que  cette  déclaration  soumet  les  m^n- 
diants  vagabonds  aux  tribunaux  des  maréchaux  pour  le 
seul  délit  de  mendicité  et  non  plus  à  raison  de  crimes  com- 
mis par  eux  :  «  En  cas  qu'aucuns  soient  trouvés  mendiant, 
Youlons  que  ceux  qui  sont  vagabonds,  et  sans  domicile, 
soient  pris  et  condamnés  par  les  prévôts  de  nos  cousins  les 

(1)  Isambert,  t.  XVIII,  p.  874. 
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maréchaux  »...  La  déclaration  soumettait  les  mendiants 
ou  vagabonds  pour  le  seul  délit  de  mendicité  à  la  juridic- 
tion des  baillis  et  sénéchaux  :  «  et  quant  à  ceux  et  celles 
qui  sont  domiciliés,  et  qui  seront  trouvés  mendiant  dans 
les  villes  ou  à  la  campagne,  voulons  qu'ils  soient  arrêtés  de 
Tordonnance  de  nos  baillis  et  sénéchaux,  ou  leurs  lièute- 
oans  et  que  le  procès  leur  soit  par  eux  fait,  sauf  Tappel,  et 
qu'aux  femmes  et  filles  il  soit  fait  pour  la  première  fois 
défenses  de  récidiver,  et  en  cas  de  récidive  qu'elles  soient 
condamnées  à  être  fustigées,  flétries  et  bannies  du  ressort 
de  la  juridiction;  etàTégard  des  hommes,  quMl  leur  soit 
fait  pour  la  première  fois  pareilles  défenses  de  récidiver,  et 
en  cas  de  récidive,  qu'ils  soient  aussi  condamnés  à  être  fus- 
tigés, flétris  et  bannis  du  ressort  de  la  juridiction  et  pour 
la  troisième  fois  qu'ils  soient  condamnés  par  nosdits  juges 
en  dernier  ressort  et  sans  appel  au  nombre  de  juges  ou  gra- 
dués requis  par  nos  ordonnances,  à  servir  sur  nos  galères  à 
perpétuité;  enjoignons  auxdits  prévôts  de  nos  cousins  les 
maréchaux  de  France,  qui  trouveront  à  la  campagne  des 
mendians  domiciliés,  de  les  arrêter  et  conduire  dans  les 
prisons  de  la  ville  la  plus  prochaine  du  lieu  de  la  capture, 
pour  être  jugés  par  nos  baillis  et  sénéchaux  suivant  la  dis- 
position de  la  présente  déclaration  (t)  )>. 

D'ailleurs,  la  déclaration  du  12  octobre  1685  soumettait 
déjà,  à  raison  du  seul  délit  de  mendicité,  les  mendiants, 
valides  à  la  juridiction  des  baillis,  sénéchaux  et  des  prévôts 
des  maréchaux  :  «  voulons  qu'ils  soient  pris  et  arrêtés  de 
l'ordonnance  de  nos  baillis,  sénéchaux,  leurs  lieutenans  et 
autres  officiers  et  par  les  prévôts  de  nos  cousins  les  maré- 
chaux de  France,  et  conduits  es  prisons  les  plus  prochaines, 

(1)  Code  de  THÔpital  général,  p.  432. 
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pour,  3ur  le  témoigoage  de  ceux  qui  lesauroot  yu  meodier, 
ou  autre  preuve  et  notoriété  suffisante  de  leur  mendi- 
cité, être  condamnés  aux  galères  pour  le  tems  de  cinq 
ans  W. 

La  déclaration  du  10  février  1699,  rendue  pour  Paris, 
faisait  relever  les  mendiants  et  les  vagabondsdelajuridiction 
du  lieutenantjde'police,  et  de  celle  du  lieutenant  au  bailliage 
du  palais  pour  ,les  délinquants  arrêtés  dans  les  cours  da 
palais  :  «  Ordonnons  au  lieutenant  criminel  de  robe  courte, 
aux  chevalier  du  guet,  commissaires,  huissiers  et  sergens 
du  Ghâtelet,  de  faire  arrêter  et  d'arrêter  tous  ceux  de  la 
qualité  exprimée  ci-dessus  qui  seront  trouvés  mendians  eo 
notre  ville  de  Paris  et  ses  fauxbourgs,  pour  être  procédé 
suivant  la  disposition  de  ces  présentes,  à  la  punition  de  ceux 
qui  n'y  seront  pas  nés  ou  habitués  depuis  trois  ans,  par  le 
lieutenant  de  police;  et  par  le  lieutenant  au  bailliage  du 
palais  à  Tégard  de  ceux  qui  seront  arrêtés  dans  les  cours, 
salles  et  galeries  du  palais;  et  ce  sans  aucune  forme,  ni 
figure  de  procès,  en  dernier  ressort  et  sans  appel,  sur  le 
simple  procès-verbal  de  leur  capture,  qui  sera  affirmé 
véritable  par  les  officiers  qui  l'auront  fait,  avec  les  certifi- 
cats des  économes  des  maisons  de  Bicetre  et  de  la  Salpe- 
trière,  à  l'égard  de  ceux  qui  auront  été  enfermés  et  sur 
l'interrogatoire  desdits  mendians...  (2)  ». 

La  déclaration  donnait  compétence  en  dernier  ressort 
au  lieutenant  de  police  à  l'égard  des  mendiants  se  faisant 
passer  pour  soldats  et  porteurs  de  faux  congés. 

La  déclaration  du  25  juillet  1700,  rendue  pour  tout  le 
royaume,  soumettait  les  mendiants  et  vagabonds  à  la  juri- 


(1)  Code  de  THÔpital  général,  p.  431. 

(2)  Id.,  p.  436. 
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diction  des  lieutenants  de  police,  lorsque  ceux-ci  étaient 
gradués,  assistés  des  autres  officiers  des  sièges  présidiaux; 
tes  jugements  rendus  étaient  en  dernier  ressort  :  «  Enjoi- 
gnons aux  lieutenants  généraux  de  police  de  tenir  la  main 
à  Texécution  de  notre  présente  déclaration,  de  faire  arrê- 
ter lesdits  mendians  qui  se  trouveront  dans  les  villes  où  ils 
sont  établis  et  dans  les  banlieues  dMcelles;  et  à  ceux  desdits 
juges  qui  sont  gradués  d'instruire  le  procès,  et  de  juger  en 
dernier  ressort,  avec  les  autres  officiers  des  sièges  présidiaux, 
ou  principaux  sièges  royaux  des  lieux,  ceux  desdits  men- 
dians, vagabonds,  valides  et  qui  peuvent  gagner  leur  vie 
par  leur  travail,  lesquels  seront  trouvés  contrevenans  à 
notre  présente  déclaration  après  le  temps  y  porté,  et  de  les 
condamner  aux  peines  qui  y  sont  contenues,  sur  le  témoi- 
gnage de  ceux  qui  les  auront  vu  mendier,  ou  des  archers  qui 
les  auront  arrêtés,  ou  sur  autres  preuves  et  notoriétés  suffi- 
santes de  leur  mendicité  et  fainéantise,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'aucune  autre  instruction  et  de  faire  conduire  etenfermer 
les  autres  dans  les  hôpitaux  dans  les  cas  portés  par  notre 
présente  déclaration  ». 

La  déclaration  soumettait  les  vagabonds  et  mendiants  à 
la  juridiction  des  lieutenants  criminels  dans  les  villes  où 
il  n'existait  pas  de  lieutenant  de  police  et  dans  les  cas  où 
les  lieutenants  de  police  n'étaient  pas  gradués (^). 

La  déclaration,  au  surplus,  donnait  ou  plutôt  confirmait 
la  compétence  des  prévôts  des  maréchaux  à  l'égard  des  men- 
diants et  vagabonds  :  «  Enjoignons  pareillement  aux  prévôts 
de  nos  cousins  les  maréchaux  de  France,  vice-sénéchaux, 
leurs  lieutenans  et  autres  officiers  de  leurs  compagnies, 
d'arrêter  dans  la  campagne  et  sur  les  grands  chemins,  les- 

(1)  Article  XII  de  la  déclaration.  Code  de  THôpital  général,  p.  442. 
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dits  mendians  qui  se  trouveront  coDtreveDaas  à  notre  pré- 
sente déclaration,  et  auxdits  prévôts  et  sénéchaux  d'instruire 
leur  procès,  et  de  les  juger  en  dernier  ressort,  avec  les  offi- 
ciers du  plus  prochain  présidialou  priocipal  siège  royal,  ea 
lamanièreetavecles  formalités  accoutumées  (^)  ».  La  décla- 
ration du  27 août  1701  donnait  compétence  en  même  temps 
au  lieutenant  général  de  police  et  au  lieutenant  criminel 
de  robe  courte  de.  Paris. 

La  déclaration  du  6  août  1709  maintenait  le  lieutenant 
de  police,  le  prévôt  du  bailliage  du  Palais  dans  leurs  attri- 
butions. 

La  déclaration  du  8  janvier  1719,  relative  à  Tenyoî  des 
vagabonds  aux  colonies,  disposait  que  le  procès  des  vaga- 
bonds serait  «  fait  et  parfait  par  le  lieutenant  général  de 
police  ou  le  lieutenant  criminel  de  robe  courte,  concur- 
remment et  par  prévention,  et  le  jugement  rendu  par  eux 
en  dernier  ressort  avec  les  officiers  du  Châtelet  au  nombre 
de  sept  au  moins  sans  que  le  lieutenant  criminel  de  robe 
courte  puisse  connaître  de  ceux  contre  lesquels  le  lieute- 
nant général  de  police  aura  décrété  avant  lui  ou  le  même 
jour.  Voulons  qu'en  cas  de  contestation  entre  lesdits  offi- 
ciers pour  la  compétence  elle  soit  réglée  par  notre  Gourde 
Parlement  de  Paris,  sans  qu'ils  pussent  se  pourvoir  au  grand 
Conseil  ni  ailleurs.  Ne  pouvant  néanmoins  lesdits  officiers 
connaître  desdites  contraventions,  ni  les  jugements  de  con- 
damnation ont  été  rendus  par  notre  Cour  de  Parlement  de 
Paris,  soit  en  infirmant  ou  confirmant  les  sentences  des 
premiers  juges,  même  lorsque  Texécution  des  sentences 
aurait  été  renvoyée  devant  lesdits  juges  dans  tous  lesquels 
cas  le  procès  sera  fait  aux  contrevenants  par  notre  Cour  et 

(1)  Article  XIII  de  la  déclaration.  Id.,  p.  443. 
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lesdits  lieu  tenant  géoéral  de  police  et  lieutenant  crimiael 
de  robe  courte  seront  tenus  de  lui  en  laisser  la  connoissance 
et  si  les  coupables  avaient  été  arrêtés  dans  les  prisons  du 
Ghatelet  ils  seraient  tenus  de  les  faire  transférer  dans  les 
prisons  de  la  Conciergerie  pour  leur  procès  fait  leur  être  et 
parfait  à  la  requête  de  notre  procureur  général  ». 

Cette  loi  ne  resta  que  peu  de  temps  en  vigueur,  et  la 
déclaration  du  18  juillet  1724  confirma  les  ordonnances 
précédentes,  relativement  à  la  compétence (^).  L'article  7  de 
cette  loi  était  ainsi  conçu  :  «  Le  procès  sera  fait  auxdits 
mendiants,  en  cas  qu'il  échoie  de  prononcer  la  marque 
pour  la  première  récidive,  ou  en  cas  de  la  seconde 
récidive  de  Tarticle  précédent,  savoir,  s'ils  sont  arrêtés 
dans  les  villes,  où  il  y  a  des  lieutenans  généraux  de 
police,  établis  fauxbourgs  et  banlieues  d'icelles  par  les- 
dits lieutenans-généraux  de  police;  et  en  cas  d'absence^ 
maladies  ou  autre  légitime  empêchement,  le  procès  leur 
sera  fait  et  parfait  dans  notre  bonne  ville  de  Paris,  par  l'un 
des  lieutenans  particuliers  au  Châtelet  et  dans  les  autres 
villes,  par  les  lieutenans  criminels,  sur  le  procès-verbal  de 
capture  et  affirmation  d'icelui,  par  voie  d'information  ou 
sur  la  déposition  de  deui  témoins,  extrait  des  registres,  des 
hôpitaux  pour  ceux  quiy  auroient  été  surenfermés,  ensem- 
ble les  interrogatoires  des  accusés,  recollement  et  confron- 
tation ;  et  seront  les  condamnations  prononcées  en  dernier 
ressort  et  sans  appel,  par  lesdits  officiers,  assistés  des  autres 
officiers  des  sièges  présidiaux,  bailliages,  ou  sénéchaussées 
royales  du  lieu  de  leur  établissement,  au  nombre  de  sept; 
et  ce  conformément  aux  déclarations  du  16  avril  1685,  10 
février  1699,  25  janvier  1700  et  27  août  1701.  Enjoignons 

(1)  Cf.  Muyart  de  Vouglans,  Lois  crimineUety  p.  402. 
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i  nos  lieuteDant  crimioel  de  robe  courte  et  chevalier  d« 
Guet  de  notre  bonne  ville  de  Paris,  Prévôt  de  l'Ile  de  France^ 
et  autres  officiers,  et  généralement  à  tous  nos  prévôts  et  of6- 
ciers  de  maréchaussée  et  archers,  commissaires,  huissiers 
et  autres  officiers  de  police,  officiers  et  archers  des  hôpi- 
taux, de  faire    recherche  et  perquisition  desdits    meo- 
dians  et  vagabonds,  d'arrêter  et  faire  arrêter  tous  ceui 
de  la  qualité  ci-dessus  exprimée,  tant  dans  les  villes  que 
dans  les  campagnes,  grands  chemins,  fermes  et  autres 
lieux  et  de  prêter  mainforte  auxdits  lieutenans  généraux 
de  police  et  aux  archers  des  pauvres.  Enjoignons  auxdits 
archers  et  huissiers  d'exécuter  ce  qui  leur  sera  ordonné 
par  l'exécution  de  la  présente  déclaration  ».  L'article  8 
disposait  :  «  Pourront,  aussi  le  lieutenant  criminel  de  robe 
courte  de  notre  bonne  ville  de  Paris,  ensemble  les  prévôts 
généraux   de  nos  cousins,   les  maréchaux  de   France  et 
leurs  lieutenans,  instruire  les  procès  desdits  mendians  et 
vagabonds  qu'ils  auront  arrêtés  dans  les  villes  et  lieux  où 
il  y  auroit  des  lieutenans  généraux  de  police,  fauxbourgs 
et  banlieues  d'icelles,  et  les  juger  aussi  en  dernier  ressort^ 
pourvu  qu'ils  aient  décrété  avant  lesdits  lieutenans  géné- 
raux de  police,  à  la  charge  de  faire  juger  leur  compé- 
tence, et  de  satisfaire  aux  autres  formalités  prescrites  par 
les  ordonnances,  et  de  se  faire  assister  des  officiers,  des 
sièges  présidiaux,  bailliages  ou  sénéchaussées  royales,  au 
nombre  de  sept  au  moins  et  en  cas  de  contestation  pour 
raison  de  la  compétence  entre  lesdits  lieutenans  géné- 
raux d'une  part,  et  le  lieutenant  criminel  de  robe  courte 
de  notre  ville  de  Paris,  ou  les  prévôts  de   nos  cousins 
les   maréchaux  de  France  ou    leurs  lieutenans  d'autre, 
elles  seront  réglées  par  nos  Cours  de  Parlement,  sans  que 
lesdits  officiers,  ni  lesdits  accusés  puissent  se  pourvoir  au 
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Grand  Conseil,  ni  ailleurs,  comme  il  est  porté  par  la 
déclaration  du  27  août  1701.  Et,  à  Tégard  de  ceux  que 
lesdits  prévôts  ou  lieutenans,  officiers  ou  archers  arrête- 
ront dans  les  villes  où  il  n'y  auroit  de  lieutenant  général 
de  police  établi,  ou  dans  les  campagnes,  grands  chemins^ 
fermes,  ou  autres  lieux,  lesdits  prévôts  et  lieutenans 
pourront  instruire  leur  procès  et  les  juger  en  dernier 
ressort  avec  les  officiers  du  plus  prochain  présidial  au 
principal  siège  royal,  en  la  manière  et  avec  les  formalités 
accoutumées,  suivant  et  conformément  à  la  déclaration  du 
25  juillet  1700  («)». 

L'article  9  ajoutait  :  «  N'entendons  comprendre  dans  les 
articles  précédents  en  ce  qui  concerne  la  juridiction  des 
lieutenant  général  de  police  et  lieutenant  criminel  de  robe 
courte  de  notre  bonne  ville  de  Paris,  les  mendians  et  va- 
gabonds de  la  qualité  ci-dessus  marquée,  qui  seront  arrêtés 
dans  les  cours,  salles  et  galeries  de  notre  palais  à  Paris, 
contre  lesquels  il  sera  procédé,  par  le  lieutenant  général  au 
baillage  dudit  palais,  aussi  en  dernier  ressort  et  sansappel, 
en  la  forme  ci-dessus  prescrite  et  avec  le  nombre  de  sept 
juges  au  moins  ». 

D'après  l'article  12,  si  les  mendiants  et  vagabonds  étaient 
accusés  d'autres  crimes  ne  rentrant  pas  dans  la  compé- 
tence des  lieutenants  généraux  de  police,  des  lieutenants 
criminels  de  robe  courte  et  des  prévôts  des  maréchaux, 
ceux-ci  devaient  remettre  les  coupables  aux  juges  compé- 
tents qui  devaient  «  prononcer  contre  les  accusés  qui  au- 
roient  contrevenu  à  la  présente  déclaration,  les  peines  pro- 

(1)  Le  lieutenant  général  de  police  était  compétent  à  rexclosion  dn 
lieutenant  criminel  de  robe  courte  pour  juger  les  rébeUions  survenant  à 
Foccasion  de  Tarrestation  de  mendiants.  Déclaration  du  12  septembre 
1724.  Penchet,  t.II,  p.  281. 
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Doncées  par  icelle,  au  cas  qu'il  n'échoie  pas  de  prononcer 
coDlre  eux  de  plus  grande  peine  ». 

La  déclaralioQ  du  20  octobre  1750  renvoyait  par  son  arli- 
ticle  i,  pour  les  questions  de  compétence  aux  articles  7,  8 
et  9  de  la  déclaration  du  18  juillet  1724. 

La  déclaration  du  5  février  1731  confirmait  par  son  arti- 
cle 1  la  compétence  des  prévôts  des  maréchaux  relative- 
ment aux  vagabonds  et  mendiants  valides  :  «  Les  Prévôts 
de  nos  cousins  les  maréchaux  de  France  connoitront  de  tons 
crimes  commis  par  vagabonds  et  gens  sans  aveu,  et  ne  seroot 
réputésvagabonds  et  gens  sans  aveu  que  ceuxqui,  n'ayant  ni 
profession,  ni  métier,  ni  domicile  certain,  ni  bien  pour  sub- 
sister, ne  peuvent  étreavoués  ni  faire  certifier  de  leurs  bonnes 
vies  et  mœurs  par  personnes  dignes  de  foi  ;  enjoignons  aux- 
dits  Prévôts  des  maréchaux  d'arrêter,  ceux  ou  celles  qui 
seront  de  la  qualité  susdite,  encore  qu*ils  ne  fussent  pré- 
venus d'aucun  crime  ou  délit.  Seront  pareillement  tenus 
lesdits  prévôts  des  maréchaux  d'arrêter  les  mendians  vali- 
des qui  seront  de  la  même  qualité  pour  procéder  contre 
eux  suivant  les  édits  et  déclarations  qui  ont  été  donnés  sur 
le  fait  de  la  mendicité  W  ». 

L'article  1  de  la  déclaration  du  3  août  1764  renvoie  pour 
les  questions  de  compétence  à  la  déclaration  du  5  février 
1731  et  aux  articles  7, 8  et  9  de  la  déclaration  du  18  juillet 
1724. 

Ainsi,  d'après  les  nombreux  textes  que  nous  venons  de 
citer,  les  mendiants  et  vagabonds  relevaient  de  la  juridic- 
tion des  lieutenants  généraux  de  police,  de  celle  des  prévôts 
de  maréchaux  ou  du  lieutenant  criminel  de  robe  courte  de 

(1)  Serpillon,  Code  criminel,  t.  I,  p.  324.  Voir  Mayart  de  Vonglaiw, 
Loiê  criminelles^  p.  687. 
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Paris  Wj  daas  certains  cas  spéciaux  de  celle  du  prévôt  de 
IHôtel. 

Les  prévôts  des  maréchaux  et  le  iieuteaaot  crimioel  de 
robe  courte  de  Paris  connaissaieut  de  préférence  aux  lieu- 
tenants généraux  de  police,  des  mendiants  et  vagabonds, 
s'ils  étaient  saisis  de  l'affaire  les  premiers.  Dans  ces  con- 
ditions des  conflits  continuels  de  compétence  ne  pouvaient 
manquer  de  se  produire. 

La  tendance,  à  la  fin  de  Tancien  régime,  est  de  soumet- 
tre les  mendiants  et  vagabonds  à  la  juridiction  des  prévôts 
des  maréchaux. 

C'est  un  jugement  prévôtal  qui  envoie  les  vagabonds 
dans  les  dépôts  de  mendicité;  c'est  une  ordonnance  des 
prévôts  et  des  lieutenants  de  maréchaussée  qui  condamne 
les  mendiants  à  être  enfermés  dans  une  maison  de  force  (^). 

A  partir  de  1768,  les  formalités  de  procédure,  en  ce  qui 
concerne  les  mendiants,  sont  singulièrement  simplifiées;  il 
est,  en  effet,  recommandé  aux  lieutenants  de  maréchaussée 
d'employer  «  la  voie  de  l'ordonnance  sur  les  conclusions 
du  procureur  du  Roi  »  plutôt  que  de  recourir  au  jugement 
prévôtal.  Cette  manière  de  procéder,  autorisée  par  le  vice- 
chancelier,  avait  l'avantage  d'éviter  aux  mendiants  un  séjour 
prolongé  dans  les  prisons  ;  mais  elle  avait  le  grave  inconvé- 
nient de  permettre  toutes  les  injustices.  Il  ne  faut  pas  ou- 
blier que  cette  ordonnance  était  rendue,  après  un  interro- 
gatoire sommaire,  presqu'uniquement  sur  la  foi  du  procès- 
verbal  de  capture  dressé  par  les  cavaliers  de  maréchaussée 


(1)  Les  lieutenants  criminels  de  robe  courte,  vice-baillis  et  vioe-séné- 
chaux  furent  supprimés  par  Tédit  de  mars  1720. 

(2)  Règlement  concernant  la  constitution  et  le  régime  général  des 
dépôts  de  mendicité  du  royaume  (1785),  article  l*'. 
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qui  Q'avaieat  pas  uae  reputalioû  d*hoinmes  intègres  (^). 
Oo  ne  recourait  au  jugemeat  préTÔtai  que  lorsqu'il  s'a- 
gissait de  vagabouds.  Ajoutons  que  les  délits  commis  à 
l'intérieur  des  dépôts  par  les  détenus  étaient  jugés  parle 
lieutenant  de  maréchaussée  de  la  ville,  où  était  située  la 
maison  de  force,  assisté  d'un  certain  nombre  de  gra- 
dués (2). 

(1)  Instruction  pour  MM.  les  lientenantd  de  maréchaassée  do  20  juillet 
1768.  B.  N.,  H.  1308,  fol.  181. 

(2)  Art  2  dn  règlement  de  1785. 


CHAPITRE  II 

L'OPINION  PUBLIQUE 


Nous  avoQs  déjà,  au  cours  de  notre  élude,  mis  eu  lumière, 
à  plusieurs  reprises,  le  peu  de  popularité  des  mesures  pri- 
ses contre  les  mendiants  et  même  contre  les  vagabonds,  et 
au  xvHi*  siècle,  comme  aux  xvi*  et  xvii*  siècles,  les  archers, 
les  chasse-gueux,  les  archers  chargés  d'arrêter  les  men- 
diaots  sont  malmenés  par  le  peuple  qui  plus  d'une  fois 
<lélîvre  les  prisonniers.  La  répugnance  que  manifestait  le 
peuple,  d'une  façon  brutale,  contre  les  peines  infligées  aux 
mendiants,  se  retrouve  chez  les  autres  classes  de  la  société; 
c'est  ainsi  que  les  lois  et  arrêts  interdisant  de  donner  Tau- 
mône  dans  les  rues  ou  les  églises  ne  furent  jamais  observés. 
Ainsi  il  ressort,  d'une  manière  évidente,  que  Topinion 
publique  se  refusa  toujours  à  considérer  comme  un  délin- 
quant rindividu  qui  a  demandé  l'aumône  ou  comme  un 
criminel  l'homme  qui  n'a  commis  d'autre  crime  que  celui 
de  ne  pas  avoir  de  domicile;  nous  n'aurions,  cependant, 
qu'une  connaissance  imparfaite  des  sentiments  qui  ani- 
maient les  hommes  des  xvi*,  xvii"*  et  xviii*  siècles,  à  Tégard 
des  mendiants  et  des  vagabonds,  si  nous  nous  bornions  à 
faire  cette  constatation.  Pour  se  rendre  un  compte  exact  de 
l'état  de  l'opinion  publique,  il  est  nécessaire  d'examiner  les 
ouvrages  relatifs  à  la  mendicité  et  au  vagabondage. 
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Les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  le  sujet  qui  nous  occupe 
sont  fort  nombreux,  surtout  au  xviii*  siècle;  chacun  d'eux 
propose  des  moyens  infaillibles  pour  débarrasser  le  pays  de 
la  mendicité.  Ces  projets  différent  peu  les  uns  des  autres, 
ne  modifient,  d'ailleurs,  que  dans  les  détails,  les  moyens 
employés  par  le  pouvoir  royal.  Dans  tous  les  mémoires  on 
retrouve  la  distinction  entre  les  mendiants  valides  et  inva- 
lideSy  entre  les  mendiants  professionnels  et  les  vrais  pauvres; 
dans  tous  est  énoncé  le  principe  que  chaque  paroisse  doit 
nourrir  ses  pauvres;  dans  tous  le  devoir  de  secourir  les  inva- 
lides est  proclamé.  Certains  auteurs  sont  d'avis  de  forcer  les 
valides  au  travail  par  rétablissement  d'ateliers  publics  et  de 
condamner  les  vagabonds  elles  professionnels  de  la  mendi- 
cité aux  galères;  d'autres  préconisent  le  renfermement  des 
mendiants  valides  dans  des  hôpitaux  généraux,  dans  des 
dépôts,  dans  des  prisons.  Nous  ne  passerons  pas  en  revue 
tous  [ces  mémoires,   ils  ne   diffèrent  que  par  des  détails; 
notre  but  est  dindiquer  Topinion  des  divers  auteurs  sur  la 
question  de  savoir  si  la  mendicité  et  le  vagabondage  coo- 
stituent  par  eux-mêmes  des  délits  qui  doivent  être  sanc- 
tionnés par  une  peine  et  de  rechercher  les  appréciations 
des  écrivains  sur  les  diverses  peines  édictées  par  les  lois. 

Au  xvi**  siècle,  les  auteurs  s'occupent  assez  peu  des  men- 
diants. Certains  criminalistes  estiment  que  l'oisiveté  et  la 
fainéantise  constituent  des  délits,  mais  ils  constatent  que 
des  peines  sont  très  rarement  appliquées  contre  les  indi- 
vidus coupables  de  pareils  délits.  Le  Brun  de  la  Rochette 
fait  dériver  tous  les  crimes  de  Toisivelé.  11  est  d'avis  qu'il 
faut  punir  tous  les  fainéants  ;  il  range  dans  cette  catégorie 
les  bateleurs,  saltimbanques^  souteneurs,  etc.  :  «  Ce  sera 
donc  l'office  d'un  juge,  homme  de  bien,  de  tellement  avoir 
l'œil  au  devoir  de  sa  charge,  que  de  ne  souffrir  tels  frelons 
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en  sa  juridiction,  ny  autres  personnes  desquelles  la  vie  et 
la  profession  ne  se  rapporte  à  une  fin  approuvée  par  la 
loy  de  Dieu  et  qui  ne  vise  à  Tulilité  de  la  société  humaine, 
comme  ne  Pont  voulu,  mesme  entre  les  Ethniques,  Eustra- 
tius  et  Aristote.  Car  ce  n*est  pas  industrie  la  ruse  qu'aucuns 
ont  de  desrober  si  subtilement  qu'ils   ne  peuvent  estre 
aperceus,  comme  faisoient  les  Lacédomoniens,  ou  a  piper 
les  dez,  ou  bien  dissimuler  une  trahison,  ou  à  estre  valeu- 
reux pyrate  et  escumeur  de  mer,  tels  qu'estoyent  Ariadin 
Barberousse  et  Dragut  roys,  ou  à  desbaucher  les  jeunes  per- 
sonnes comme  Ton!  les  ruffiens  et  maquereaux.  Non  plus 
que  ce  n'est  pas  art  que  de  scavoir  bien  danser  sur  une 
corde  ou  faire  des  sauts  périlleux,  comme  font  quelques 
charlatans  ;  ou  de  jetter  un  grain  de  mil  de  la  distance  d'une 
loise  par  le  trou  d'une  aiguille  comme  faisoit  le  grec  qu'on 
mena  à  Alexandre,  ou  dresser  une  harmonie  de  voix  de 
pourceaux,  comme  on  fit  veoir  au  Roy  Louis  le  unzième;  ou 
de  contrefaire  le  rossignol,  comme  quelqu'un  se  vantoità 
Agésilaus  de  pouvoir  faire,  et  mille  autres  telles  vanitez  qui 
n'apportent,  selon  le  dire  de  Diogène,  qu'une  extrême  fati- 
gue d'esprit  et  de  corps  avec  la  perte  du  labeur  et  du  temps 
à  ceux  qui  s'y  employent  (*)  ». 

Montchrétien  pense  que  l'oisiveté  provient  de  ce  fait 
qu'en  France  on  ne  sait  pas  rendre  les  hommes  utiles.  Il 
n'est  pas  partisan  de  lois  rigoureuses,  et  veut  que  l'État 
fournisse  du  travail  à  ceux  qui  n'en  ont  point  ;  c'est  la 
meilleure  manière  de  détruire  les  voleurs  et  les  brigands  : 
«  De  là  vient  que  la  plupart  de  nos  hommes  sont  contraints 
d'aller  chercher  ailleurs  lieu  d'employ  et  de  travail,  qui  en 
Espagne,  qui  en  Angleterre,  qui  en  Allemagne,  qui  en 

(1)  Le  Bran  de  la  Rochette,  op,  ciL,  p.  6. 
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Flandres.  Combien  d'autres,  au  reste  raudent  parmi  nous, 
solides,  robustes  de  corps,  en  plaine  fleur  d*âge  et  de  santé, 
yagans  iour  et  nuictdeça,  de  là,  sansprofession  ni  demeure 
aucune  déterminée,  chacun  le  void  tous  les  jours  avec  es- 
tonnement.  Les  carrefours  des  villes,  les  grands  cberoias 
en  fourmillent  et  leur  importunité  tire  des  mains  de  la 
charité  ce  qu'elle  n'avoit  accoutumé  d'octroyer  qu'à  une 
vieille  foible  et  percluse  indigence; qui  ne  void  le  dom- 
mage qui  réussit  au  public  de  tant  et  tant  d*hommes,  les- 
quels n'ayant  point  de  revenu  pour  vivre  ni  de  mestier  pour 
gagner  de  l'argent  s'afl'riandent  à  la  douceur  de  l'oisiveté 
et  tiennent  comme  de  la  permission  publique  la  licence  de 
ne  plus  travailler  ou  au  contraire  la  loy  doit  pourvoir  à  la 

nécessité,  favoriser  à  la  lâcheté L'homme  plus  entendu 

en  faict  de  police  n'est  pas  celuy  qui  par  supplices  rigou- 
reux extermine  les  brigands  et  les  voleurs.  Mais  celuy  qui 
par  l'occupation  qu'il  donne  à  ceux  qui  sont  commis  à  son 
Gouvernement  empesche  qu'il  n'en  soit  point.  Ce  que 
l'on  peut  obtenir  dressant  en  chaque  province  de  ce  ro- 
yaume plusieurs  divers  ateliers  de  diverses  manufactures 
alorsqu'elles  s'y  trouverait  commodes.  Et  cela  sans  doute 
fera  faire  de  belles  pépinières  d'artisans  qui  causerait  la 
plus  grande  richesse  du  pays  et  cela  sans  doute  projettera 
nos  mille  rues  et  mille  potences,  sans  employer  les  foudres 
de  la  justice  dont  les  spectacles  en  sont  moins  horribles 
que  nécessaires (^)  ». 

Bodin  estime  qu'il  faut  se  débarrasser  des  vagabonds  en 
les  envoyant  faire  la  guerre. 

Au  début  du  ivi""  siècle,  Barthélémy  Laffemas  publie  deux 
petites  brochures  sur  la  mendicité,  il  est  partisan  du  sys- 

(1)  A.  de  Montchrétien,  Traité  de  VŒconomu  politique,  p.  d5-37. 
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tëme  des  ateliers  publics.  Quelques  aonées  plus  lardJeao 
Douet  de  Romp  Croissant,  dans  La  France  guerrière,  de- 
mande  U)  qu*on  emploie  les  mendiants  valides  à  Tenlève- 
ment  des  boucs  de  la  ville;  il  faut,  dit-il,  «  placer  dans  les- 
dites  rues  de  Paris,  durant  la  nuict,  un  nombre  suffisant  de 
pauvres  valides,  avec  chacun  un  ballet,  une  pelle  de  Irois 
en  trois,  et  un  barrot  de  sii  en  six,  qui  tous  les  soirs,  aus- 
sistost  de  leur  arrivée  à  heure  précise,  aux  postes,  places 
ou  endroictsqui  leur  seront  prescrites  et  dessignées,  amas- 
seront les  ordures  seiches  des  maisons,  et  toutes  celles  des 
rues  qu'ils  ballayeront  à  loisir,  et  qu'ils  mettront  dans  les- 
dits  barrots,  que  tour  à  tour,  mais  que  trois  à  la  fois  des 
six,  traisneront  et  verseront  en  de  grands  tombereaux  qui 
seront  destinez  et  mis  pour  cet  effect  près  les  portes  au 
dedans  de  la  ville,  et  en  des  basteaux  sur  la  rivière,  pour 
estre  icelles  ordures  et  immondices  conduites  des  le  len- 
demain matin  aux  voiries  a  ce  ordonnées  U)  ». 

De  4640  à  1700  Topinion  publique  se  montre  enthou- 
siaste des  hôpitaux  généraux  et  du  système  du  renferme- 
ment; les  brochures  sur  les  pauvres,  les  mendiants,  les 
hôpitaux  généraux  sont  innombrables;  les  jésuites,  par 
leurs  prédications  persuadent  au  peuple  que  les  hôpitaux 
généraux  et  les  Bureaux  de  charité  détruiront  la  mendi- 
cité; nous  avons  insisté  assez  longuement  sur  ce  mouve- 
ment de  lopinion  publique,  il  est  inutile  d*y  revenir i^). 

Au  xviii''  siècle  la  question  de  la  mendicité  fut  à  l'ordre  du 

(1)  Jean  Doaet  de  Romp  Croissant,  La  France  guerrière,  VII*  partie. 
A  la  Reyne  régente  on  entre  autres  ohoses  l*on  y  verra  de  bons  et  faciles 
moyens  pour  oster  de  la  misère  et  de  mendicité  tous  les  pauvres  soldats 
estropiez  au  service  du  roy  qui  sont  en  France,  et  encore  la  plus  grande 
partie  des  autres  pauvres  qui  si  trouveront  tant  valides  qu'invalides.  B.  N. 
fonds  français,  21802,  fol.  10  et  67. 

(2)  W.,  p.  292. 
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joiir.CilOQS  tout  d'abord  l'ouvragede  Tabbé  de Saiot- Pierre: 
«  Mémoire  pour  renfermer  les  pauvres  mendians  »  qui  pro- 
voqua la  déclaratioQ  du  18  juillet  1724.  Séguier  de  Saiot- 
Brisson  et  LetroQue  inspirèrent  par  leurs  ouvrages  ladéclara- 
tion  de  1764.  Puis  en  1774,  un  mémoire,  dont  Fauteur  nous 
est  inconnu,  fut  examiné  par  le  comité  chargé  d*étndier  la 
question  de  la  mendicité  et  donna  lieu  à  des  observations 
i  nléressantes  de  Tarchevêque  d'Aix  et  de  Trudaine.  En  fin,  en 
1777,  l'Académie  de  Chàlons,  mettait  au  concours  le  sujet 
suivant  :  «  Les  moyens  de  détruire  la  mendicité  en  France, 
en  rendant  les  mendians  utiles  à  l'État  sans  les  rendre 
malheureux  ».  On  sent  dans  la  forme,  sous  laquelle  le  sujet 
était  proposé,  une  critique  contre  la  sévérité  déployée, 
depuis  1768,  par  le  gouvernement,  contre  les  mendiants. 
Le  concours  eut  un  très  grand  succès,  plus  de  cent  mé- 
moires  furent  envoyés  de  Paris,  de  la  province  et  même  de 
l'étranger.  La  plupart  de  ces  mémoires  sont  probablement 
perdus,  mais  l'abbé  Malvaux  en  a  fait  un  résumé  qui  permet 
de  se  rendre  compte  desidéesessentiellesde  leurs auteurs(0. 

(1)  Les  principaux  mémoires  envoyés  avaient  ponr  auteurs  :  Romans 
de  Coppier,  Grignon,  correspondant  de  l'académie  des  Sciences,  Danscîson, 
gouverneur  de  la  vicomte  de  Besançon,  Henri  Ehiyt,  receveur  des  États 
de  Hollande;  Bertin,de  Valenciennes;  De  Châteauvieux,  de  Saint-Cbud; 
Rabigot  de  la  Croix,  musicien  serpent  de  la  Chapelle  du  roi,  abbé  Montli- 
not,  chanoine  honoraire  de  Lille  (ce  mémoire  obtint  le  premier  accessit), 
De  Serrés,  président  à  la  cour  des  comptes  de  Montpellier;  De  Moncel, 
premier  louvetier  de  Monsieur;  Aubert,  avocat;  Le  Brun,  correspondant 
de  Tacadémie  royale  de  chirurgie;  Jauge,  ancien  commissaire  des  che- 
mins; Poitevin  de  Maissemy,  conseiller  à  la  Cour  des  aides  do  Paris;  De 
Malherbe,  lieutenant  des  maréchaux  de  France,  au  département  de  Falaise; 
abbé  Blanchard,  abbé  Criquillon,  Noël,  membre  de  Facadémie  royale  de 
chirurgie  de  Paris;  Félix  Til  Léo  de  Bapaume;  Van  Beughem,  principal 
du  collège  de  Courtrai;  De  la  Brousse,  avocat,  maire  et  premier  consul 
d*Alençon.  Viot,  contrôleur  des  octrois  à  Reims;  Decan,  lieutenant  de 
Police  à  Meaux;  Vander  Borcht,  doyen  des  brasseurs  à  Bruxelles;  le 
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Ce  fut  le  mémoire  de  M.  Clouet  «  médecin  ordinaire  du 
roi,  médecin  de  l'hôpital  militaire  et  des  hôpitaux  de  cha- 
rité de  Verdun  »  qui  fut  couronné. 

La  mendicité  est-elle  un  délit?  Quelles  peines  doivent 
être  appliquées  aux  mendiants,  telles  sont  les  deux  ques- 
tions qui  préoccupent  aux  viii^  siècle  tous  ceux  qui  ont  écrit 
sur  la  mendicité.  Elles  ont  été  étudiées  avec  une  grande 
netteté  dans  la  commission  fondée  par  ordre  de  Turgot  et 
composée  de  Trudaine,  de  Bertier,  des  archevêques  dWix  et 
de  Toulouse;  ce  dernier  est  l'auteur  d'un  mémoire  sur  la 
mendicité  qu'il  distribua  aux  membres  de  la  commission  ; 
il  s'exprimait  en  ces  termes  : 

«  11  ne  faut  pas  croire  que  la  loi  puisse  proscrire  tout  ce 
qui  est  mauvais  ou  dangereux;  pour  que  ses  deffenses  soient 
justes,  il  faut  que  l'ordre  public  soit  troublé.  Si  l'action 
n*est  que  vicieuse,  elle  n'est  pas  de  son  ressort;  il  faut 
qu'elle  soit  en  quelque  sorte  criminelle,  sans  cela  la  loi  ex- 
cède son  pouvoir  et  l'expérience  apprend  que  lorsqu'elle 
l'excède,  elle  est  sans  effet,  jamais  une  loi  trop  rigoureuse 
n'est  constamment  exécutée.  C'est  sur  ces  principes  qu'il 
faut  juger  de  ce  que  la  loy  peut  par  rapport  aux  mendians. 
La  mendicité  peut  être  considérée  sous  deux  rapports  : 
ou  comme  l'acte  momentané  par  lequel  un  homme  solli- 
cite les  secours  d'un  autre  homme  pour  pourvoir  à  sa  subsis- 

baron  du  Boie  d'Escordal,  ancien  capitaine  de  cavalerie;  Senger  de 
Bordeaux;  Pillin,  curé  de  Vauban  (Maçonnais).  Le  Blanc,  trésorier  de 
France,  administrateur  des  hôpitaux  de  Vitrj-le-François;  Gochin,  curé 
de  Saint- Jacques-du-Hautpas;  Du  verger,  curé  de  Bezinghen  (Boulonnais); 
Bonrdier  de  Beauregard  de  Tacadémie  de  Pau;  Quéniot,  docteur  en 
médecine  ;  Gaman,  avocat  à  Narbonne;  De  Vareilles,  ancien  contrôleur  de 
la  maison  de  feu  M.  le  Dauphin;  Roussel  de  la  Bérardière,  professeur  de 
droit  français  à  Caen;  Pankouke;  Lambert,  De  Montlinot»  de  Saint-Félix, 
JobannLoth  E...  (de  Saint-Pétersbourg), etc.  (Résumé  des  mémoires...)* 
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tance,  ou  comme  une  profession  habituelle  qu'un  homme 
choisit  par  préférence  à  tout  autre  moyen  de  subsister. 

Sous  Je  premier  rapport  elle  suppose  un  besoin  réel,  el 
si  ce  besoin  existe,  si  celui  qui  mendie  n'a  pas  d'autre 
moyen  de  subsister,  elle  est  légitime,  elle  est  môme  néces- 
saire. Aussi  les  lois  précédentes  n'ont-elles  pas  osé  pros- 
crire toute  mendicité(t)  ». 

L'archevêque  d'Aix  ayant  étudié  ce  mémoire  écrivait  : 
«  La  profession  de  la  mendicité  peut  être  vicieuse  et  n'est 
point  criminelle;  elle  ne  trouble  point  l'ordre  puisqu'elle 
n'est  fondée  que  sur  un  exercice  libre  des  volontés  de  celai 
qui  demande  et  do  celui  qui  donne,  il  n'est  pas  possible 
d'accuser  comme  un  crime  ni  la  demande  ni  le  don,  et  toute 
action  qui  n'est  point  un  crime  par  elle-même,  ne  peut  pas 
devenir  criminelle  par  le  simple  effet  de  Thabitude  W  ». 

(1)  Mémoire  sur  la  mendicité,  par  Etienne  Charles  de  Brienne,  arche- 
vêque de  Toulouse.  Ce  mémoire  fut  examiné  dans  des  conférences  qui  se 
tinrent  à  Montigny,  chez  M.  de  Trudaine.  A  ces  conférences  asustèrent  en 
dehors  des  membres  de  la  commission,  MM.  Malherbes  et  de  Fourqueux. 

(2)  Observations  de  larchevêque  d*Aiz  sur  le  mémoire  sur  la  mendicité, 
/d.,  fol.  294. 

Trudaine  dans  ses  observations  sur  ce  mémoire  disait  :  €  Le  mémoire 
est  divisé  généralement  en  deux  parties,  oe  qui  regarde  la  loi  et  ce  qd 
regarde  l'administration,  on  pense  qu'il  auroit  mieux  valu  d'abord  traiter 
ce  qui  regarde  l'administration,  les  moyens  qui  en  dépendent  étant  les  seuls 
qui  puissent  prévenir  la  pauvreté  et  y  remédier,  et  la  pauvreté  étant  la  seule 
source  de  la  mendicité,  si  les  vices  de  l'administration  actuelle  occarion- 
nent  une  vraie  pauvreté,  il  est  impossible  que  la  loi  prononce  aucune  peine 
contre  un  délit  forcé  ou  plutôt  contre  un  acte  qui  n'étant  pas  libre,  ne 
peut  être  en  aucun  cas  un  délit  ;  si  par  une  bonne  administiation  on  peut 
détruire  sans  loi  la  mendicité,  il  ne  faut  pas  de  loi  ».  Id.,  fol.  305. 

M.  Ducroc  sur  le  même  mémoire,  faisait  les  réilezions  suivantes  :  c  H 
est  évident  que  le  Mémoire  le  confirme,  bien  qu'en  dernière  analyse  il  fint 
qu'un  mendiant,  pour  être  déclaré  coupable  par  une  loi,  soit  vagabond  et 
constitué  en  mauvaise  volonté,  ou  de  f  énéantise  habituelle,  sans  quoi  elle 
feroit  un  crime  de  ce  qui  n'en  est  pas  un...  L'auteur  du  mémoire  pénétré 
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L'archevêque  d'Aix,  dans  ses  observations  sur  le  mé- 
moire sur  la  mendicité,  s'exprime  en  ces  termes  sur  la 
légitimité  des  peines  édictées  contre  les  mendiants  :  «  Quand 
on  s'éloigne  du  principe  exact  de  la  justice,  surtout  pour 
les  lois  pénales,  il  n'est  plus  possible  de  suivre  un  ordre 
fixe  et  déterminé,  les  peines  de  la  mendicité  ne  peuvent 
point  être  proportionnées,  parce  que,  là  où  il  n'y  a  point  de 
crime,  on  ne  peut  pas  trouver  une  base  de  proportion  pour 
les  peines;  elles  deviennent  arbitraires,  soit  par  leur  objet, 
soit  par  leur  durée. 

On  semble  établir  une  loi  du  talion  en  condamnant  les 
mendians  à  des  travaux  forcés;  on  oppose  l'habitude  labo- 
rieuse à  rhabilude  oisive,  et  Tentrelien  des  forces  à  leur 
continuelle  inaction  et  à  leur  dépérissement.  Mais  la  loi 
du  talion,  qui  n'est  point  juste  en  elle-même,  ne  consiste 
point  à  réprimer  des  goûts  vicieux  par  les  occupations  qui 
les  contrarient;  elle  consiste  à  faire  à  l'homme  coupable 
le  même  mal  qu'il  a  fait  à  son  semblable,  qu'il  a  fait  à  la 
société;  elle  arrache  les  yeux  d'un  homme  qui  crève  ceux 
d'un  autre  homme;  elle  fait  perdre  la  vie  à  Tassassin,  fau- 
dra-t-il  condamner  le  mendiant  à  faire  l'aumône?  On  voit, 
par  là  même,  qu'on  ne  scait  pas  ce  que  Ton  punit  dans  les 
mendians;  on  se  plaint  d'eux  parce  qu'ils  importunent, 
on  les  arrête  parce  qu'ils  sont  sans  aveu,  on  les  punit  à 
cause  de  leur  oisiveté. 

Le  cri  vient  des  villes  où  les  mendians  ont  moins  de 
mal  à  faire,  sont  plus  importuns  et  moins  dangereux,  et 
non  des  campagnes,  où  leurs  insolons  ravages  ont  souvent 

du  véritable  esprit  de  justice  et  des  sentiments  d'humanité,  trop  négligé 
quelquefois,  par  les  légistes,  a  été  blessé  avec  raison  de  la  ressemblance 
qu'il  semble  que  les  lois  précédentes  ayent  toujours  voulu  trouver  entre 
Tacte  de  mendier  et  un  délit  i.  /i.,  fol.  317-318. 
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brûlé  la  récolte  d'une  année  et  les  espérances  d'une  famille 
laborieuse  ;  ils  sont  punis  dans  les  campagnes  quand  ils 
sont  incendiaires;  mais  dans  les  villes,  leur  hideux  spec- 
tacle blesse  la  délicatesse  de  nos  regards  et  leurs  demandes 
excitent  noire  impatience,  ils  sont  punis  comme  mendiants. 
Ils  n'ont  pas,  dit-on,  droit  de  se  plaindre,  lorsque  la  pu- 
nition consiste  à  les  forcer  à  ce  dont  la  nature  et  la  société 
leur  font  un  devoir.  Ah!  la  nature  nous  en  fait  un  devoir, 
parce  qu'elle  nous  en  fait  un  besoin  ou  même  un  plaisir, 
la  société  nous  en  fait  un  objet  d'ambition;  ce  n'est  pas 
une  peine  qui  nous  est  infligée,  le  travail  qui  nous  rap- 
pelle, ne  nous  ravit  pas  notre  liberté;  il  la  suppose,  il 
Texerce,  il  nous  en  fait  sentir  le  prix.  Quelle  est  la  con- 
solation qui  reste  à  ces  malheureux  dans  un  travail  forcé, 
dont  ils  ne  règlent  point  la  mesure  et  dont  ils  n'envisagent 
point  le  terme?  La  loi,  quand  elle  ne  condamne  pas  à  mort, 
ne  prononce  point  de  plus  grande  peine  que  celle  d'un 
travail  forcé;  sous  quelque  dénomination  qu'on  veuille  en 
déguiser  l'idée,  on  ne  peut  pas  se  dissimuler  que  cette 
peine  n'est  point  différente  de  celle  des  galères.  On  agite  la 
question  de  savoir  s'il  faut  enchaîner  ces  malheureux  ou 
s*il  ne  le  faut  pas;  quoiqu'il  en  soit,  ce  n'est  pas  la  loi  qui 
met  les  chaînes  aux  pieds  de  ceux  qu'elle  condamne,  ce 
sont  des  moyens  qu'on  a  cru  nécessaires  pour  attacher  les 
coupables  au  supplice  que  la  loi  commande,  et  le  supplice 
est  le  travail  forcé  que  les  mendians  subissent  comme 

galériens Il  ne  faut  pas  croire  que  des  punitions  qui 

seroient  réservées  pour  des  délits  ne  soient  pas  sévères  et 
qu'elles  ne  soient  pas  excessives  par  rapport  à  la  mendicité 
qui  ne  peut  pas  être  mise  au  rang  des  véritables  délits.  Il 
semble  qu'on  participe  sans  le  scavoir,  et  même  en  adoucis- 
sant les  peines,  à  la  cruauté  de  notre  code  criminel;  onre- 
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garderoit  les  peines  comme  bien  plus  rigoureuses,  si  le 
code  criminel  étoit  plus  humain. 

Il  faut  rechercher  Torigine  des  lois  pénales,  elles  ont 
leur  source  dans  la  i^engeance  publique  ou  dans  la  néces- 
sité de  Texemple.  Ce  n*est  pas  ici  le  lieu  de  démontrer 
qu^elles  ne  peuvent  pas  provenir  d'une  source  aussi  vicieuse 
que  celle  de  la  vengeance.  Mais  quelle  vengeance  podvoos- 
nous  exercer  contre  des  malheureux  qui  se  sont  proster- 
nés sur  nos  pas,  qui  ne  nous  ont  fait  entendre  que  des  prié* 
res  et  qu'il  étoit  en  notre  pouvoir  de  repousser  et  d'oublier? 
Quelle  pourroii  être  la  vengeance  de  la  société  contre  des 
supplications  qui  ne  peuvent  point  la  troubler;  serions-nous 
assez  durs,  assez  cruels  pour  nous  venger  d'une  importa- 
nité  d'un  moment;  notre  dureté  même  qui  les  rebute  nous 
délivre  souvent  de  leur  présence,  et  si  nous  avons  le 
malheur  d*ètre  sensibles  et  compatissans,  nous  ne  nous 
vengerons  sûrement  pas  d*avoir  laissé  tomber  quelques  foi- 
bles  aumônes  sur  notre  passage. 

Il  ne  resteroit  d'autre  fondement  aux  lois  contre  la  men- 
dicité, comme  à  touttes  les  lois  pénales  que  la  nécessité  de 
l'exemple  W  ». 

Quelle  peine  doit-on  infliger  aux  mendiants?  L'arche- 
vêque de  Toulouse  s'exprime  en  ces  termes  dans  son 
mémoire  :  «  Puisque  toute  mendicité,  même  volon- 
taire, ne  doit  pas  être  proscrilte,  puisque  le  mendiant 
n'est  coupable  aux  yeux  de  la  loy  que  lorsqu'il  fait  profes- 
sion de  mendier,  puisqu'il  faut  même  que  cette  profession 
le  constitue  vagabond  pour  le  mettre  dans  le  cas  d'être  puni, 
puisqu'enfin  la  loi  qui  le  punit  est  plutôt  une  loi  de  police 
qu'une  loi  pénale,  la  peine  qu'il  convient  de  lui  opposer 
ne  doit  pas  être  passagère  et  momentanée,  comme  celle 

(1)  Fol.  299. 
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qu'oD  oppose  au  vol,  au  parjure,  à  rhomicide,  elle  doit  être 
habituelle  et  de  quelque  durée  comme  la  profession  qoi 
en  est  Tobjet,  elle  est  moins  faite  pour  veager  la  société 
que  pour  la  préserver,  moins  pour  punir  le  coupable  qae 
pour  le  corriger,  moins  pour  le  perdre  que  pour  le  ren- 
dre utile  aux  autres  et  à  lui-même.  Le  travail  forcé  est 
donc  la  véritable  punition  du  mendiant  qui  est  jugé  vaga- 
bond et  que  la  loi  doit  punir.  Le  travail  oppose  une  habi- 
tude laborieuse  à  une  habitude  oisive,  Técole  d'une  pro- 
fession utile  à  Técole  d*u ne  profession  dangereuse  et  rem- 
ploi et  l'entretien  des  forces  à  leur  continuelle  inaction  et 
à  leur  dépérissement.  Ce  travail  doit  être  forcé,  car  des 
gens  qui  ont  mérité  d'y  être  condamnés  nes'ysoumettroient 
pas  volontairement,  et  ils  n'ont  pas  le  lieu  de  se  plaindre, 
lorsque  la  punition  ne  consiste  qu*à  les  forcer  à  ce  dont  la 
nature  et  la  société  leur  font  un  devoir  (*)  ». 

Sur  la  peine  à  appliquer  aux  mendiants,  Trudaine  s'ex- 
prime en  ces  termes  :  «  J'avoue  que  cet  article  me  paroit 
difficile  à  bien  décider,  rien  qui  soit  sujet  à  autant  d'in- 
convéniens  qu'une  nouvelle  peine  à  imaginer,  et  surtout 
une  peine  à  appliquer  à  un  délit  qui  n'en  est  pas  un  dans 
la  nature;  on  a  souvent  parlé  d'établir  des  travaux  forcés, 
et  on  en  a  toujours  regardé  l'exécution  comme  impossible. 
Quelle  peine  peut-on  infliger  h  un  homme  qui  n'a  aucune 
propriété,  et  qui  est  déjà  aux  yeux  des  autres  dans  un  état 
de  condamnation  qui  rend  impossibles  celles  qui  tiennent  à 
l'honneur?  il  n'y  a  que  les  chaînes  et  les  coups.  Ce  traite- 
ment est  trop  rigoureux  pour  n'être  pas  regardé  comme 
un  vrai  supplice,  et  il  seroit  d'ailleurs  bien  dispendieux  et 

bien  dangereux  à  établir  dans  l'intérieur  du  royaume 

Je  penserois  donc  qu'il  suffi roit  de  bien  établir  ce  qui 

(l)/c/.,  fol.  250-251. 
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constitue  le  délit  dans  la  mendicité,  et  je  négligerois  le 
reste;  et  ce  délit,  comme  il  deviendroit  alors  un  véritable 
crime  contre  la  société,  je  voudrois  qu'il  fut  puni  comme 
un  autre  délit;  ainsi,  la  mendicité  par  attroupement,  qui 
n'est  jamais  nécessaire,  et  qui  porte  l'effroi  dans  les  campa- 
gnes,  seroit  punie  ou  des  galères  ou  d'une  détention  de  quel- 
ques mois  dans  les  prisons  W  ». 

Séguierde  Saint-Brisson,  dans  son  ouvrage  intitulé  «  Phi- 
lopenesou  du  régime  des  pauvres»,  qu'il  envoya  au  Conseil 
du  roi,  en  1764,  se  refuse  à  considérer  la  mendicité  comme 
un  délit;  il  juge  les  peines  édictées  contre  les  mendiants 
inutiles,  parce  qu'elles  sont  inefficaces,  ainsi  qu'une  longue 
eiLpérience  l'a  démontré.  Il  fait  une  critique  assez  vive  des 
lois  rendues  contre  la  mendicité  qui  ont  toutes  eu  le  tort  de 
confondre  les  pauvres  et  les  vagabonds,  il  s'efforce  de  dis- 
tinguer ces  deux  catégories,  et  fait  l'éloge  de  l'aumône 
individuelle.  «  Il  faut  donc,  dit-il,  sans  aucune  autre  con- 
sidération, regarder  les  pauvres  comme  des  malheureux,  et 
regarder  ce  titre  comme  le  plus  puissant  droit  qu'un  homme 
puisse  avoir  sur  le  secours  de  la  société  ;  il  faut  s'assurer 
contre  les  artifices  que  les  fripons  et  les  fainéans  mettoient 
en  usage  pour  se  couvrir  de  cette  protection  qui  ne  leur  est 
pas  due...  J'ai  voulu  montrer  qu'il  ne  falloit  pas  proscrire 
la  mendicité,  et  qu'il  étoit  possible  d'y  mettre  un  ordre.  J'ai 
donné  le  moyen  de  distinguer  les  bons  pauvres  des  vaga- 
bonds, contre  lesquels  on  ne  peut  pas  trop  sévir,  et  que  l'on 
pourra  arrêter  et  envoyer  où  l'on  voudra,  sans  craindre  que 
le  peuple  en  murmure,  et  que  les  gens  de  bien  en  soient 
révoltés.  J'ai  fait  sentir  que  Faumône  est  un  sentiment  du 
cœur  tendre  et  précieux;  j'ai  dit  qu'il  ne  falloit  pas  l'effacer. 
Malheur  à  ceux  qui  ne  le  sententpas  dans  l'intimité  de  leur 

(1)  là,,  fol.  308-309. 
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conscience!  Je  dirai  d'eux  ce  que  Sainte  Thérèse  disoit  des 
démons  de  l'enfer  :  0  les  malheureux  !  ils  ne  peuvent  pas 
aimer W  ». 

Les  mémoires  envoyés  à  l'académie  de  ChâloDs  distio- 
guaient  pour  la  plupart  la  mendicité  légitime  W  et  la  mendi- 
cité illégitime  ou  criminelle.  Par  mendicité  légitime  il  faat 
entendre  celle  qui  est  exercée  par  des  indigents  invalides 
ou  des  malheureux  qui  ne  pouvant  subsister  par  le  travail, 
s'adressent  à  la  charité  publique;  ces  individus  ne  sont  pas 
des  délinquants  et  ne  sauraient  être  punis.  La  mendicité 
illégitime  est  celle  des  fainéants  de  profession,  gens  très 
dangereux  que  la  société  doit  punir. 

Voici  d'après  les  renseignements  puisés  dans  lesdifférents 
nlémoiresunportraitduvagabondetdu  mendiant  profession- 
nel :  «  Un  gueux,  sous  le  masque  de  l'hypocrisie,  vient  séduire 
votre  cœur  dupe  de  son  imposture;  il  surprend  votre  hu- 
manité par  des  infirmités  factices.  Jadis  les  poltrons  se  cou- 
poient  le  pouce  pour  être  dispensés  d'aller  à  la  guerre.  Les 
fainéans  font  semblant  d'être  mutilés  pour  se  soustraire  ao 
travail.  Suivez  tous  ces  estropiés  dans  leur  rendez-vons 
de  plaisirs;  là  le  malade  est  soudain  guéri,  le  bossu  se 
redresse,  le  manchot  recouvre  ses  mains,  le  boiteux  recoa- 

(1)  Séguier  de  Saint -BrissoD,  Philopenes  ou  du  régime  des  pavvre$, 
p.  110  et  113.  Cet  auteur  propose  de  permettre  an  mendiaDt  de  demander 
Taumône  dans  la  paroisse  de  son  domicile,  à  condition  qu'il  y  ait  été  ao- 
torisé  par  écrit  par  le  commissaire  du  quartier,  le  juge  municipal  ou  le 
syndic.  Tout  individu  qui  mendierait,  hors  de  sa  paroisse,  ou  sans  autori- 
sation serait  considéré  comme  vagabond.  On  voit  que  le  critérium  proposé 
par  Séguier  de  Saînt-Brisson  pour  distinguer  un  vagabond  d*an  pauvre 
est  bien  vague.  Cf.  Lettre  à  Philopenes,  ce  dernier  ouvrage  serait,  paraît- 
il,  de  Saint-Bri86on  lui-même. 

(2)  Malvaux,  Les  moyens  de  détruire  la  mendicité  en  France,  p.  4-5 
(Mémoires  de  MM.  Clouet,  Khigt,  Bertin,  Chateauvieux.  Cf.  Résumé  de« 
mémoires,  p.  6-7. 
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vre  ses  jambes  et  tous  ces  ulcères  dont  un  momeot  aupara- 
vant leurs  corps  étoient  couverts  se  sont  évanouis.  De  quoi 
la  cupidité  jointe  à  la  fainéantise  n*est-elle  pas  capable? 
pour  s'en  convaincre  il  ne  faudroit  qu'entendre  les  conver- 
sations que  les  mendians  ont  entre  eux,  lorsque,  rassem- 
blés à  l'écart  et  sans  témoins,  ils  dépensent  ce  qu'ils  ont 
gagné  dans  la  Journée.  Une  faudroit  qu'assister  à  quelques- 
unes  de  ces  assemblées  nocturnes;  dans  lesquelles,  après 
avoir  bu  et  mangé  à  discrétion,  ils  se  livrent  à  tout  ce  que 
la  licence  la  plus  effrénée  peut  leur  suggérer,  ou  couchés 
pêle-mêle,  hommes,  femmes,  QUes  et  enfants...  Hâtons-nous 
de  jeter  un  voile  sur  les  abominations  qui  se  commettent 
journellement  dans  ces  antres  de  ténèbres.  Ils  se  vantent 
de  goûter  la  douceur  du  mariage  sans  en  supporter  les 
charges  :  la  communauté  des  femmes  introduite  parmi  eux 
est  fatale  à  la  population;  les  enfans  qui  proviennent  de 
ces  conjonctions  illicites,  ou  périssent  abandonnés,  ou  lan- 
guissent estropiés  par  leurs  barbares  mères  qui  tâchent,  à 
la  faveur  de  ce  cruel  traitement,  d'exciter  la  commisération 
du  public.  Nous  frémissons  de  l'éducation  qu'ils  reçoi* 
vent.  Quelles  leçons I  quels  exemples!  et  quelle  peut 
être  la  génération  de  ces  hommes  corrompus.  Lorsque  ces 
vagabonds  sont  sans  enfans,  ils  enlèvent  ceux  d'autrui.  Res- 
source horrible!  Plusieurs  se  sont  portés  à  des  cruautés 
inouies,  jusqu'au  point  de  contourner  les  membres  de  ces 
tendres  victimes  afin  de  leur  faire,  (comme  ils  appellent), 
des  jambes  et  des  bras  de  DieUy  c'est-à-dire  capables  d'attirer 
des  aumônes  abondantes.  Un  homme  et  une  femme  ont 
été  exécutés  à  mort,  pour  avoir  crevé  les  yeux  à  un  enfant 
qu'ils  avoient  volé  et  qu'ils  présentoient  comme  un  aveugle- 
né  W  ».  On  voit  que  les  mœurs  des  mendiants  ressemblaient 

(1)  Id.,  p.  13-14.  Cf.  RéBumé  des  mémoires,  p.  IG. 


—     566     — 

étrangement,  à  la  fin  du  xyiu'' siècle,  à  celles  qu'ils  avaient 
aux  w*  etXYi'' siècles.  LesYagaboodsraDçonneot  les  paysans; 
Lelrosne  les  représente  comme  des  hommes  dangereux  : 

«  Lorsqu'ils  arrivent  dans  une  ferme  pour  coucher,  ils 
y  entrent  comme  chez  eux,  ils  s'emparent  tellement  du  fea 
que  les  gens  de  la  maison  ne  peuvent  en  approcher,  ils  les 
regardent  comme  étant  destinés  à  les  servir,  ils  se  font  faire 
de  la  soupe  et  de  la  bouillie  pour  les  enfans.  S'ils  ne  de- 
mandent pas  toujoursavec  insolence,  c'est  qu'ils  n'éprouvent 
guères  de  contradiction  ni  de  refus.  La  terreur  qu'ils  inspi- 
rent fait  qu'ils  n'ont  qu'à  se  présenter  pour  être  obéis, 
tout  plie,  tout  fléchit  devant  eux  et  qui  oseroit  leur  résister? 
La  crainte  leur  fait  ouvrir  toutes  les  portes  et  cette  crainte 
n'est  que  trop  fondée,  l'habitant  de  la  campagne  est  assez 
courrageux  pour  l'ordinaire,  mais  il  scait  qu'en  cette  occa- 
sion il  n'a  d'autre  parti  à  prendre  que  le  silence,  il  sent 
que  contre  un  si  grand  nombre  d'ennemis  qui  se  succè- 
dent la  résistance  seroit  dangereuse.  Les  mendiants  n'ont 
que  trop  souvent  des  secrets  funestes  pour  faire  périr  les 
bestiaux.  Les  mortalités  que  les  fermiers  éprouvent,  sans 
qu'on  en  puisse  voir  la  cause,  sont,  pour  l'ordinaire,  occa- 
sionnées par  ces  misérables  dont  la  vengeance  est  plus 
efficace  que  les  sortilèges,  dont  les  gens  de  la  campagne 
ont  tant  d'appréhension.  Mais  souvent,  cette  espèce  de  ven- 
geance est  trop  lente  et  trop  obscure  à  leur  gré,  ils  préfèrent 
des  moyens  plus  prompts  et  plus  éclatans.  Le  fea  est 
dans  leurs  mains  une  arme  dont  ils  scavent  également  me- 
nacer et  se  servir  W  ». 

Certains  mémoires  de  l'académie  de  Châlons  sigoalent 
aussi  le  danger  que  présentent  pour  les  campagnes,  les 
mendiants  et  les  vagabonds  :  «  Les  mendians  ne  sont  pas 

(1)  Letrosne,  op,  ciU^  p.  6-7. 
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seulement  1  opprobre  des  villes,  ils  sont  pour  les  campa- 
gnes, un  fléau  noo  moins  redouté  que  la  grêle.  Ils  mettent 
le  laboureur  à  contribution^  le  forcent  à  les  loger,  à  les 
nourrir,  ils  ne  demandent  pas,  ils  exigent;  ce  n'est  plus 
l'aumône,  c'est  un  tribut  qu'ils  lèvent,  le  fer,  le  feu  et  le 
poison  à  la  main.  Incendiaires,  ils  brûlent  les  grains  et 
granges  des  fermiers  qui  refusent  de  les  héberger.  Empoi- 
sonneurs, pour  faire  périr  les  bestiaux  de  ceux  qui  ne 
leur  donnent  pas  à  leur  gré,  ils  emploient  des  secrets 
funestes  qui  les  font  passer  pour  sorciers,  dans  l'esprit  du 
peuple,  qui  ignore  que  le  poison  est  leur  seul  sortilège. 
Voleurs,  ils  dérobent  tout  ce  qui  se  trouve  à  leur  bien- 
séance; ce  ne  sont  d'abord  que  des  fruits,  de  la  volaille, 
ils  débutent  par  des  vols  de  basse-cour  et  finissent  par  être 
voleurs  de  grands  chemins.  Assassins,  combien  de  voya- 
geurs assassinés  par  leurs  bâtons  ferrés?  Combien  de 
curés,  de  laboureurs  à  qui  ils  ont  brûlé  la  plante  des  pieds, 
pour  leur  faire  découvrir  l'endroit  secret  de  leurs  trésors? 
Du  mendiant  au  voleur,  il  n'y  a  qu'un  pas,  du  voleur  à 
l'assassin  un  pas(t)  ». 

Les  différents  mémoires  mettent  en  lumière  que  les  vo- 
leurs et  les  assassins  se  recrutent  parmi  les  mendiants  et  les 
vagabonds  :  «  Compulsez  les  greffes  du  Chàtelet,  ceux  des 
prévôtés,  des  maréchaussées  et  de  toutes  les  juridictions  du 
royaume,  et  vous  verrez  que  les  trois  quarts  des  crimes 
qui  troublent  la  société  ont  été  commis  par  ces  espèces 
de  fainéans.  Nous  en  appelions  aux  magistrats  qui  instrui- 
sent les  procédures  criminelles.  S'ils  interrogent  un  voleur 
et  s'informent  de  lui,  comment  il  s'est  adonné  à  ce  genre 
de  vie,  il  n'est  presque  aucuns  de  ces  brigands  qui  ne  con- 

(1)  Mahaux,  Moyens  de  détruire  la  mendicité  en  France,  p.  15. 
Cf.  Résumé  des  mémoires,  p.  18. 
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fessent  qu'ayant  contracté  Thabitude  de  la  fainéantise  et 
de  la  mendicité  et  les  aumônes  ne  fournissant  pas  safB- 
samment  à  leurs  besoins,  ils  ont  été  nécessités  de  recourir 
à  cette  voie  pour  subsister.  Et  comment  se  réunissent-ils 
en  troupes  pour  dévaster  la  capitale  et  nos  ProTinces?  A 
quels  signes  reconnoissent-ils  des  hommes  dignes  de  leur 
être  associés,  pour  comploter  et  exécuter  leurs  forfaits? 
Qu'on  consulte  les  testamens  de  mort  des  Cartouche, 
des  Rafia  et  de  leurs  complices,  on  verra  que  la  seule  éti- 
quette à  laquelle  ils  se  jugent  et  se  reconnoissent,  sans 
jamais  s'y  méprendre,  est  celle  d'une  mendicité  oisive  et 
errante  W  ». 

Les  hommes  de  la  fin  de  l'ancien  régime  témoignèrent 
aussi  une  grande  répugnance  à  considérer  la  mendicité 
comme  un  délit.  L'inspecteur  du  dépôt  de  mendicité  de 
Soissons,  M.  de  Montlinot,  se  refuse  à  voir  dans  le  men- 
diant un  criminel  ou  un  délinquant;  il  expose  ses  idées 
avec  une  force  et  une  netteté  remarquables,  le  passage  mérite 
d'être  cité  tout  entier  :  «  La  mendicité,  proprement  dite, 
n*est  ni  un  crime,  ni  un  délit  :  cet  acte  ne  devient  au 
objet  de  police  que  quand  il  est  uni  à  une  action  qui  trou- 
ble l'ordre  public.  Qui  oseroit  flétrir  l'homme  usé  par  des 
travaux  pénibles  et  meurtriers?  On  commence  par  consom- 
mer sa  jeunesse,  mais  quand  ses  membres  sont  desséchés, 
on  l'empêche  de  recourir  à  la  sensibilité  passagère  de  ses 
destructeurs,  et  son  seul  espoir  est  de  vivre  sous  la  leote 
servitude  des  hôpitaux. 

Les  arts,  sans  en  excepter  l'agriculture,  dévorent  en  moios 
de  trente  ans  les  machines  vivantes  dont  ils  s'emparent,  ou 
qui  végètent  à  leur  solde  :  aucun  État,  aucune  adminis- 

(1)  /(d.,  p.  15-16.  Cf.  Résumé  des  mémoires,  p.  18-19. 
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tration  eo  Europe  ne  doit  prétendre  à  détruire  ce  geore 
de  mendicité  toujours  renaissant,  et  qui  a  sa  racine'dans  Jes 
grandes  institutions  sociales.  C'est  un  charlatanisme  de 
bienfaisance  que  d'oser  promettre,  administrer  en  France 
plus  de  quatre  millions  d'individus,  qui  ne  savent  jamais 
où  ils  trouveront  la  subsistance  du  lendemain;  c'est  une 
absurdité  que  de  vouloir  prétendre  empêcher  Tair,  Teau, 
le  feu  d'agir  sur  les  corps  de  ceux  qu'emploient  les  arts  de 
luxe  ou  de  première  nécessité.  La  construction  des  mo- 
numens  publics,  les  grands  atteliers  de  charité  peuvent 
bien  pour  un  moment  assurer  l'existence  du  journalier, 
mais  ils  ne  retardent  pas  l'époque  de  sa  destruction.  Que 
les  heureux  du  siècle  fassent  attention  que  tous  les  arts 
qui  ont  l'œil  pour  premier  agent,  depuis  le  lapidaire  jus- 
qu'à l'épinglier,  ne  peuvent  plus  employer  les  ouvriers 
dont  la  vue  s'affoiblit  :  ainsi  l'âge  des  besoins  est  celui  de 
la  détresse.  Aucun  carrier,  maçon,  charpentier  n'a  exercé 
son  métier  sans  être  blessé;  tous  les  ouvriers  qui  manient 
le  cuir  ont  le  lein  plombé,  ceux  qui  travaillent  les  métaux 
sont  infirmes  de  bonne  heure^  enfin  le  valet  de  charue, 
le  batteur  en  grange,  le  vigneron,  le  moissonneur  et  cette 
foule  de  journaliers  dont  l'énumération  seroit  trop  lon- 
gue contractent  tous  des  maladies  habituelles,  avant  l'âge 
de  50  ans  ;  ces  tristes  vérités  sont  appuyées  sur  des  détails 
qui  ont  été  donnés  dans  les  comptes  précédons. 

La  société  consomme  donc  le  pauvre  comme  une  den- 
rée, et  ce  qu'il  y  a  de  plus  affligeant,  c'est  que  la  jeunesse 
est  la  seule  proie  dont  le  luxe  et  l'administration  soit 
avide.  Jeunesse  et  santé  pour  la  servitude  domestique; 
jeunesse  et  légèreté  pour  les  arts  d'agréments,  jeunesse 
et  taille  avantageuse  pour  le  service  militaire,  jeunesse 
et   force  pour  l'agriculture;    enfin  jeunesse   et  beauté, 
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faut-il  le  dire,  pour  les   corrupteurs  de   tous  les  âges. 

Si  le  remède  n'étoit  pas  daos  le  mal  même,  si  les  dix 
neuf  viogtièmes  des  gens  sans  propriétés  ne  mouroient 
pas  avant  le  temps,  le  poids  de  ces  malheureux  ne  pour- 
roit  pas  seulement  être  soulevé  par  Tadminislration  ;  c*est 
un  sophisme  de  dire  que  ceux  qui  exercent  les  arts  viveat 
aussi  bien  que  ceuxqui  en  jouissent.  Ce  n'est  qu'à  la  ville  où 
Ton  rencontre  des  squelettes  ambulans  :  tout  ce  qui  est 
foible,  surtout  dans  les  campagnes,  est  voué  à  une  mort 
prochaine.  La  plupart  de  ceux  qui  écrivent  sur  le  peuple 
ne  se  pénétrent  pas  assez  de  ces  affligeantes  vérités  et  le 
calomnient  presque  toujours. 

Calomnie  sur  son  peu  de  prévoyance  dans  la  force  de 
rage.  Et  quelle  épargne  peut  faire  un  ouvrier  auquel 
on  n'accorde  qu'un  modique  salaire  pour  le  plus  grand 
emploi  de  vos  facultés?  Dans  la  loterie  de  la  vie  humaine, 
il  n'a  que  des  chances  de  malheurs  à  attendre  :  défaut 
d'ouvrage,  maladie,  accidents,  intempéries  des  saisons, 
tout  pèse  sur  lui  de  la  manière  la  plus  forte  :  sa  reproduc- 
tion même,  la  plus  grande  consolation  des  êtres  vivaos, 
devient  un  poids  qui  l'accable. 

Ah  !  si  on  vouloil  l'entendre,  ne  pourroit-il  pas  dire  au 
riche,  pendant  que  vous  respiriez  un  air  frais^  je  coupois 
vos  moissons,  couché  sur  une  terre  brûlante,  vous  dor- 
miez encore  quand  je  devançois  le  jour  pour  vanner  vos 
grains,  vous  étiez  à  l'abri  du  froid  quand  je  voiturois,  cou- 
vert de  frimats,  le  produit  de  vos  récoltes  :  des  milliers  de 
bras  éloient  encore  en  action  pour  vous  procurer  les  sen- 
sations les  plus  agréables.  Né  avec  des  organes  foibles,  vous 
prolongez  cependant  votre  existence  au  delà  du  terme... 
et  moi...  accablé  de  maux  incurables,  dans  un  âge  peu 
avancé...  qu'allez  vous  m'offrir  après  trente  ansde  travail?... 


—     571     — 

peut-être  le  pain  de  raurnôoe...  Malheureux!  j'ai  trop  vécu. 
Vous  m'accusez  d'insouciance,  mais  en  est-il  un  seul 
parmi  vous  qui  largement  stipendié  par  le  Gouvernement 
pendant  sa  jeunesse^  soit  en  état  à  cinquante  ans  de  se  pas- 
ser de  tout  secours?  Au  moindre  accident  qui  vous  arrive, 
vos  plaintes  sont  écoutées,  vos  services  sont  pesés,  des  pen- 
sions, des  grâces  vous  assurent  une  existence  douce,  et  en 
cessant  de  travailler  on  vous  paie  encore...  et  moi?  Si  ceux 
qui  me  connoissent  sont  pauvres  et  me  forcent  d'aller  men- 
dier au  loin  la  subsistance  du  jour,  on  m'enferme  comme 
un  homme  dangereux...  Si  Thomme  puissant  se  plaint  de 
l'incommodité  que  lui  procure  le  spectacle  passager  de  ma 
détresse...  on  m'arrête...  toutes  les  bouches  semblent  répé- 
ter... Malheureux!  tu  as  trop  vécu...  On  abandonne,  dit- 
on  dans  les  colonies,  le  nègre  vieux  et  hors  d'état  de  service. 
J'en  ai  vu  un,  assure  un  voyageur  connu,  qui  n'avoit  que  la 
peau  et  les  os,  découper  la  chair  d'un  cheval  mort  pour  la 
manger;  c'étoit  un  squelette  qui  en  dévoroit  un  autre... 
vous  frémissez,  eh  bien,  voilà  le  sort  qui  m'attend  W  ». 

Plus  loin,  il  ajoute  :  «  Les  mots  de  mendians  et  d'oisi- 
veté semblent  être  toujours  unis  par  ceux  qui  ne  connois- 
sent le  pauvre  que  de  nom.  Il  n'est  pas  d'homme  qui  de 
45  à  50  ans,  n'éprouve  une  révolution  dans  son  tempéra- 
ment; c'est  alors  que  s^établit  le  siège  de  maladies  graves 
et  que  le  germe  de  la  mort  se  développe  avec  plus  ou 
moins  d'énergie.  Si  cet  état  est  assez  général  pour  tous  les 
êtres  vivans  entourés  des  précautions  de  l'aisance,  com- 
ment veut-on  que  le  journalier,  mal  nourri,  mai  vêtu, 
encore  plus  mal  soigné,  apporte  dans  l'âge  des  infirmités, 
un  corps  sain  et  vigoureux?  Quelle  force,  quelle  activité 

(1)  De  Montlinot,  op,  et/.,  p.  1  à  4. 
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yeut-oa  qu'il  offre  quand  sa  poilriae  respire  avec  peiae, 
quand  ses  reins  ne  peuvent  plus  se  courber?  Noas  avons 
observé  un  nombre  considérable  de  mendians  de  Tespèce 
dont  il  est  ici  question,  et  nous  n'en  avons  guère  vu  qui 
au  delà  de  SO  ans  ne  puissent  légitimement  excuser  la 
prétendue  oisiveté  qu'on  leur  reproche.  Laissons  aux  dé- 
clamaleurs,  aux  cœurs  durs,  inventer  des  moyens  pour 
tourmenter  la  vieillesse  anticipée  de  quelques  malheureux 
coupables  d'avoir  résisté  à  l'intempérie  des  saisons,  d'avoir 
survécu  aux  dangers  des  arts,  coupables  d'avoir  conservé 
un  reste  de  vie  avec  des  membres  mutilés  ou  afioiblis  par 
des  travaux  continuels.  N'imaginons  pas  des  atteliers  pé- 
nibles pour  les  assujettir;  environnons-les  plutôt  de  la  sen- 
sibilité, de  la  commisération  générale,  que  ce  soit  la  pre- 
mière sauvegarde  de  cette  foule  de  journaliers,  que  nos 
besoins,  nos  fantaisies  ont  usés? Interrogeons  la  loi,  l'admi- 
nistration, et  rendons-nous  dignes,  s'il  se  peut,  de  devenir 
leur  interprète. 

La  loi  ne  peut  punir  que  ce  qui  est  contraire  à  la  tran- 
quillité publique,  ou  ce  qui  est  mauvais  en  soi  :  or  l'homme 
qui  ne  peut  se  livrer  à  un  travail  continuel,  par  telle  cause 
que  ce  soit,  mendie  et  n'est  pas  coupable,  parce  qu'il  cède  à 
l'empire  de  la  nécessité...  wtwr^...  Il  est  donc  très  indiffé- 
rent aux  yeux  de  la  loi  qu'un  honime  subsiste  d'aumône, 
ou  de  pension  :  ces  deux  états,  très  différens  dans  Tordre 
de  la  société,  ont  cependant  pour  rapport  un  emploi  de 
forces  utiles  dont  on  a  fait  abus,  et  pour  différence,  que  le 
journalier  aservi  plusieurs  et  le  pensionnaire  un  seul  (0  ». 

Nous  avons  vu  que  les  peines  édictées  par  les  différentes 
lois  et  arrêts  contre  les  mendiants  et  vagabonds  étaient  fort 

(1)  Id.,  p.  4-5. 
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rigoureuses;  la  mort,  les  galères,  le  reo fermement  daos 
on  hôpital  ou  un  dépôt,  le  transport  aux  colonies,  le  ban- 
nissement, le  fouet,  le  carcan,  le  pilori,  furent  les  pénali- 
tés prononcées  par  les  lois  promulguées  dans  les  trois  der- 
niers siècles  de  Tancien  régime, 

Les  peines  doivent  être  proportionnées  au  délit  ainsi  que 
le  dit  Montesquieu;  les  lois  trop  rigoureuses  ne  sont  jamais 
observées.  La  peine  de  mort  ne  fut  jamais  appliquée  à  un 
mendiant  ou  à  un  vagabond  uniquement  coupable  de  men- 
dicité et  de  vagabondage.  La  peine  des  galères  fut  pro- 
noncée parfois  contre  les  vagabonds  ou  les  mendiants 
insolents  ou  rebelles.  Le  fouet,  le  bannissement  et  le 
pilori  furent  les  pénalités  le  plus  fréquemment  appli- 
quées. 

Le  bannissement  était  une  peine  inutile  et  dangereuse, 
allant  contre  le  but  que  la  loi  visait.  Le  malheureux,  banni 
d'une  province,  allait  mendier  dans  une  autre  province  et 
était  réduit,  par  le  fait  même  qu'il  était  banni,  à  mendier  et 
à  vagabonder. 

La  peine  du  fouet,  bien  qu'odieuse,  était  une  peine  trop 
douce  qui  n'intimidait  nullement  les  mendiants  et  les  vaga- 
bonds; on  peut  faire  la  même  remarque  sur  le  pilori  et  le 
carcan.  En  somme,  une  seule  pénalité  fut  redoutée  par 
les  mendiants  et  vagabonds  :  la  détention  dans  les  dépôts 
de  mendicité.  Le  transport  aux  colonies  aurait  inspiré  aussi 
une  crainte  salutaire,  si  cette  mesure  avait  été  appliquée 
pendant  plus  longtemps. 

Il  nous  faut  maintenant  rechercher  les  opinions  des  au- 
teurs sur  les  peines  édictées  par  la  loi. 

La  peine  de  mort  édictée  par  les  lois  pour  punir  les  men- 
diants et  les  vagabonds  est  considérée  comme  injuste  et 
inapplicable  par  les  mémoires  envoyés  à  l'Académie  de 
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Chàlons  :  «  Je  ne  m'arrêterai  pas  à  observer  qu'il  étoit 
injuste  et  barbare  de  punir  l'oisiveté  et  les  fautes  les  plus 
légères,  avec  les  mêmes  rigueurs  que  les  assassinats  et  les 
sacrilèges...  Elles  (les  lois)  sont  non  seulement  contraires i 
réquité,  qui  veut  que  les  punitions  soient  proportionnée 
aux  fautes  (eh  I  quelle  proportion  y  a-t-il  entre  l'oisiveté  et  la 
mort?)  mais  encore  à  la  saine  politique  qui  veut  qu'on 
veille,  autant  qu'on  le  peut,  à  la  conservation  des  hommes. 
Quelle  dépopulation  ne  s'en  suivroit-ilpasside  pareilles  lois 
étoient  mises  en  exécution  ?  On  doit  donc  les  considérer 
comme  purement  faites  pour  contenir  dans  le  devoir  la  vile 
populace,  chez  qui  la  crainte  des  supplices  est  plus  forte 
que  les  sentimens.  On  doit  porter  le  même  jugement  de 
la  peine  de  la  harl  prononcée  en  France  dans  diverses  oc- 
casions particulières  contre  les  vagabonds,  gens  oisifs  et 
sans  aveu,  etc.,  ces  lois  n'ont  jamais  pu  être  mises  en  vi- 
gueur. Le  sentiment  d'humanité  dans  les  juges,  la  com- 
passion pour  les  accusés,  qu'on  s'accoutume  à  regarder 
comme  plus  malheureux  que  coupables,  la  crainte  qu'eu- 
rent les  délateurs  et  les  témoins,  de  faire  un  personnage 
odieux,  tous  ces  motifs  concoururent  à  ralentir  TexécutioD 
de  ces  lois  et  à  les  abroger  peu  à  peu.  Leur  excessive  ri- 
gueur produisit  l'impunité  (*)». 

Letrosne  se  montre  partisan  de  la  peine  des  galères 
pour  les  vagabonds  :  «  Quel  moyen  croyons-nous  donc  de- 
voir proposer  pour  couper  dans  sa  racine  un  mal  si  grand, 
si  invétéré,  si  redoutable,  le  voici  :  La  condamnation  aux 
galères  à  perpétuité  pour  les  vagabonds^  c'est-à-dire  pour 
tous  ceux  de  la  qualité  portée  en  l'article  2  de  la  déclara- 
tion de  1701,  soit  qu'il  y  ait  preuve  qu'ils  aient  mendié  ou 

(1)  Malvaux,  op.  cit,  p.  38-39.  Cf.  Résumé  des  mémoires,  p.  60. 
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non.  En  effet,  les  lois  n'ont  jamais  exigé  pour  qu'on  pût 
arrêter  un  vagabond,  qu'il  fût  IrouTé  mendiant,  son  état  est 
son  crime,  et  un  crime  habituel  qui  fait  la  matière  de  la 
condamnation.  La  mendicité  n'y  ajoute  rien  de  plus,  car 
c'est  le  moindre  mal  qu'un  vagabond  puisse  faire,  puisque 
dès  qu'il  ne  veut  pas  travailler,  il  faut  pour  vivre  qu'il  vole 
ou  qu'il  mendie...  La  condamnation  aux  galères  à  perpé- 
tuité paroit  d'abord  un  moyen  bien  violent,  ill'est  en  effet, 
si  on  le  compare  à  Tétat  actuel,  c'est-à-dire  à  l'impunité 
entière  dont  jouissent  les  vagabonds,  au  grand  détriment 
de  la  société...  On  conviendra  aisément  de  l'efficacité  de  la 
peine  portée  par  la  déclaration  de  1687,  voyons  si  on  doit 
la  regarder  comme  trop  forte.  J'examinerai  d  abord  en  elle- 
même  la  nature  du  délit  dont  il  s'agit  et  je  prouverai  que 
la  peine  est  dans  une  juste  proportion  avec  le  crime;  2**  je 
considérerai  la  peine  par  rapport  au  caractère  des  coupa- 
bles; S'*  par  rapport  à  la  qualité  des  coupables;  4*  par  rap- 
port à  la  qualité  de  la  société  :  en6n  je  ferai  voir  que 
cette  peine  loin  d'être  trop  rigoureuse  est  salutaire  à  tous 
égards Aussi  toutes  les  lois  ont  regardé  Tétat  de  vaga- 
bond comme  contenant  un  délit  grave  et  non  une  faute 
simple.  C'est  à  ce  titre  qu'elles  l'ont  puni  du  fouet,  de  la 
flétrissure,  des  galères  :  elles  ne  sont  insuffisantes  que  parce 
qu'elles  se  sont  écartées  de  la  déclaration  du  28  jan- 
vier 1687  qui  avoit  prescrit  les  galères  à  perpétuité,  dès  la 
première  contravention.  En  effet,  un  vagabond  est  l'ennemi 
de  la  société  par  état,  il  est  en  guerre  avec  tous  les  citoyens, 
il  leur  enlève  leur  subsistance,  il  ne  vit  que  de  butin. 
N'est-ce  donc  pas  un  crime  de  lever  les  contributions  sur 
les  peuples  et  parce  que  ces  contributions  se  lèvent  sous 
l'apparence  d'aumône,  en  sont-elles  moins  un  véritable 
vol  et  une  exaction  arrachée  par  la  crainte?  Quel  préjudice 
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n*est-ce  pas  faire  à  ud  laboureur,  de  lui  faire  payer  tous 
les  ans  lOO"",  200'',  300"  en  distributions  forcées?  On  peut 
dire  avec  Térité  que  ceux  qui  regarderoient  la  peine  des 
galères  à  perpétuité  comme  trop  forte  n*ont  jamais  été  té- 
moins des  maux  incroyables  que  causent  les  vagabonds  et 
n'ont  pas  assez  réfléchi  sur  les  suites  funestes  qui  en  résni- 
tent  :  perte  par  TËtat  de  tous  les  sujets  que  la  contagion  de 
l'exemple  et  l'impunité  entraînent  dans  cette  vie  coupable; 
contributions  levées  sur  les  campagnes  qui  forment  une 
surcharge  terrible,  font  disparaître  le  peu  d'aisance  qui 
pourroit  y  rester  et  rendent  les  tailles  si  difficiles  à  percevoir, 
incendies  fréquens  de  taillis^  de  granges,  de  maisons,  vols 
de  toute  espèce  et  assassinats.  Il  y  a  entre  le  crime  d'oo 
vagabond  et  ceux  que  la  loi  punit  du  dernier  supplice,  ddc 
différence  remarquable.  Un  homme  qui  a  toujours  vécu 
avec  probité  peut  tuer  dans  un  accès  de  colère,  peut  suc- 
comber à  la  tentation  de  voler.  11  est  probablement  sâr 
qu'il  ne  sera  jamais  tenté  de  commettre  le  même  crime 
deux  fois  en  sa  vie.  Le  crime  d'un  vagabond,  au  contraire, 
n'est  pas  le  crime  d'un  moment,  c'est  un  délit  réfléchi,  con- 
tinu et  habituel.  Ce  n'est  presque  que  parmi  eux  que  Ton 
trouve  des  voleurs  et  des  assassins  de  profession...  La  peine 
des  galères  à  perpétuité  est  dans  une  exacte  proportion 
avec  le  crime.  Il  est  juste  de  forcer  au  travail  un  homme 
qui  ne  peut  vivre  qu'en  travaillant,  et  qui  veut  vivre  aux 
dépens  des  autres  sans  rien  faire.  Il  est  juste  de  lui  oter 
sa  liberté  dont  il  a  abusé,  de  le  retrancher  de  la  Société 
à  laquelle  il  est  nuisible  W  ». 
L'abbé  Malvaux  résumant  les  mémoires  envoyés  à  la- 

(1)  Letrosne,  Mémoire  sur  les  vagabonds  et  sur  les  mendiants^  p.  40-47. 
Cf.  p.  44-50. 


—     577     — 

cadcmie  de  Cbâloos  déclare  la  peine  des  galères  trop  rigou- 
reuse :  «  Quoique  des  hommes  qui  ont  lalâcbelédes*aban- 
donoer  à  une  honteuse  fainéantise  ne  méritent  guères  de 
méDagement,  il  est  hors  de  doute  que  la  rigueur  de  la  loi 
qui  les  condamne  aux  galères  n'a  pu  ayoir  d*autre  objet  en 
vue  que  de  leur  imprimer  une  terreur  salutaire.  J*eu  trouve 
la  preuve  dans  Tioexécution  de  la  loi.  Jamais  aucun  tribu- 
nal n'a  prononcé  cette  condattination  contre  un  mendiant, 
sans  qu'il  fût  coupable  de  quelque  autre  crime.  Eh  !  où  en 
serait-on  si  quelqu'un  de  nos  Parlemens  se  piquoit  de  la 
mettre  à  exécution?  La  peine  des  galères  est  le  seul  genre 
de  punition  qui  puisse  affranchir  la  société  des  coupables 
qu'on  ne  juge  pas  dignes  de  mort,  et  le  nombre  n'en  est 
déjà  que  trop  grand  pour  Temploi  qu'on  peut  en  faire  sur 
nos  galères.  Quatre  mille  galériens  pourroient  faire  aisé- 
ment tout  le  travail  auquel  on  occupe  vingt  mille  de  ces 
forçats^  tant  dans  nos  ports  que  sur  mer.  L'État  est  déjà  assez 
surchargé  de  ces  brigands,  sans  en  multiplier  le  nombre, 
en  condamnant  les  mendians  à  la  même  peine  (^)  ». 

Letrosoe  considère  le  bannissement  comme  une  peine 
illusoire  à  l'égard  des  vagabonds  :  «  Mais  si  c'est  une  peine 
pour  un  homme  qui  a  une  patrie,  un  domicile,  une  fa- 
mille, un  état;  cette  peine  est  illusoire  et  nulle  pour  un 
homme  qui  a  abdiqué  volontairement  toute  patrie,  tout 
domicile,  qui,  bien  loin  d'être  attaché  à  une  famille,  n'est 
avoué  de  personne;  il  y  a  plus,  dont  le  crime  est  de  n'avoir 
ni  retraite,  ni  état  qui  le  fixe  dans  un  endroit  plutôt  que 
dans  un  autre.  Bannir  un  vagabond  d'une  généralité,  c'est 
en  laisser  subsister  la  même  quantité  dans  le  royaume, 
c'est  échanger  les  vagabonds  d'une  contrée  contre  ceux 

(1)  Malvaox,  op,  cit.^  p.  43.  Cf.  Réêumé  de»  mémoireê,  p.  64. 
Paoltre,  37 
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d'une  autre,  c'est  se  les  renvoyer  muiuellement,  c'est  leur 
dire  :  allez  continuer  le  même  état  à  vingt  lieues  d'ici; 
dans  le  vrai  c'est  encore  moins,  c'est  ne  rien  prononcer  do 
toul,  c'est  les  mettre  hors  de  Cour;  car  cette  condamnation 
est  illusoire,  il  leur  est  égal  d*êlre  ici  ou  ailleurs  ;  elle  n'est 
point  infamante,  car  rien  n'est  infamant  pour  qui  n*a  point 
d'honneur  à  perdre.  Elle  n*est  pas  susceptible  d'exécutioQ. 
Malgré  les  peines  prononcées  par  la  déclaration  de  1682 
contre  ceux  qui  ne  gardent  pas  leur  ban,  le  grand  nombre 
des  vagabonds,  la  liberté  entière  dont  ils  jouissent,  Tiropos- 
sibilité  de  les  reconnoUre,  si  on  les  arrête  de  nouveau,  les 
metient  à  portée  de  l'enfreindre  impunément  »  (^). 

Le  résumé  des  mémoires  envoyés  à  l'Académie  de  Châ- 
Ions  estime  aussi  que  la  peine  du  bannissement  est  illu- 
soire :  a  En  effet,  bannir  d'une  province  un  malfaiteur, 
c'est  l'envoyer  exercer  dans  une  autre  les  brigandages; 
c'est  lui  laisser  la  pleine  liberté  d'aller  se  pendre  partout 
ailleurs  que  dans  le  lieu  de  son  premier  domicile.  Avez* 
vous  mûrement  réQéchi  à  l'abîme  où  vous  précipitez  ce 
malheureux  que  vous  proscrivez,  que  vous  flétrissez,  que 
vous  déclarez  incapable  de  tout  emploi?  Cette  flétrissure 
ou  la  consOcation  de  ses  biens  lui  ôte  donc  les  ressources 
du  travail,  tous  les  moyens  de  subsister.  L'un  craint  et 
Tautre  refuse  d'employer  un  flétri,  on  ne  voit  plus  en  lai 
un  citoyen,  on  n'y  voit  pas  même  un  homme.  11  n'y  a  plus 
que  l'alternative  funeste  de  mendier  ou  de  voler,  car  il  oe 
se  laissera  pas  mourir  de  faim.  La  honte  ne  le  détournera 
pas  de  la  mendicité.  Un  hommediffamé  n'a  plus  d'honneur 
à  perdre;  il  a  su  se  faire  un  front  qui  ne  rougit  pluz;  aussi 

(1)  Letrosne,  op.  ciL,  p.  34-35.  Il  préconise  cette  peine  contre  \» 
mendiants  domiciliés  arrêtés  pour  la  troisième  fois  en  état  de  mendicité,, 
p.  66. 
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la  troupe  des  meodians  est-elle  recrutée  par  vos  bannis  (0. 
M.  de  Goniac, ancien  président  du  tiers  des  Étals  de  Bre- 
tagne, dans  son  mémoire  sur  la  mendicité,  considérait  que 
la  peine  du  bannissement  était  une  des  causes  de  la  men- 
dicité et  du  vagabondage  :  «  Les  lois  criminelles  forment  le 
plus  grand  nombre  de  vagabonds  lorsque  les  lois  de  police 
s'efforcent  de  les  diminuer;  en  effet,  le  bannissement  est  une 
des  peines  principales  prononcées  contre  les  malfaiteurs 
qui  n'ont  pas  mérité  la  mort  où  contre  lesquels  quoique 
grave  et  capitale  se  borne  à  des  indices  et  de  violents  soup- 
çons. Condamner  un    homme   au  bannissement,  c'est  le 
condamner  à  être  vagabond.  Les  juridictions  inférieures 
ne  bannissent  pas  hors  du  royaume;  les  Parlements  eux- 
mêmes  prononçant  le  bannissement   ne    peuvent  pas  le 
bannir  dans  le  ressort  des  autres  cours  comme  infracteur 
de  son  ban.  Le  bannissement  encore   plus  souvent  pro- 
noncé   contre    les    femmes    que    contre   les    hommes. 
Cette    peine  est  continuellement  prononcée  contre   cel- 
les qui  se  livrent  aux    désordres  de  la    débauche    dans 
les  peines  générales   tous    les   faits  de    fraude   par   les- 
quels la  peine  des  galères  est  prononcée  contre  les  hommes 
opèrent  condamnation  contre  les  femmes  du  fouet  et  du 
bannissement  pour  5  ans;  telle  est  la  pépinière  des  men- 
diants et  vagabonds;  il  est  dès  lors  aisé  de  connaître  que 
c'est  une  espèce  d'hommes  toujours  dangereux.  La  peine 
du   bannissement    devrait  être  toujours  prononcée    hors 
du  royaume.  En  effet,  si  un  homme  est  chassé  d'une  por- 
tion de  la  société  comme  dangereux,  de  quel  droit  les  tri- 
bunaux d'un  ressort  le  renvoient-ils  dans  un   autre,  n'y 


(1)  Malvaux,  op.  cit.,  p.  41.  Opinion  exprimée  dans  le  mémoire  de 
M.  Romans  de  Coppier.  Cf.  Résumé  des  mémoires^  p.  62. 
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sera-t-il  pas  encore  plus  dangereux  que  dans  le  lieu  du  se- 
cond domicile,  puisqu'à  ses  autres  mauvaises  qualités  il  y 
joint  encore  celle  de  vagabond (^)  ». 

La  peine  du  fouet  était  bien  peu  redoutée^  le  mémoire 
du  sieur  Priolo,  directeur  des  gabelles,  à  Abbeville  est 
typique  à  cet  égard  :  «  Le  penchant  naturel  des  Picards 
pour  le  faux  saunage,  les  porte  à  le  préférer  à  tonte  autre 
condition  et  ne  la  plus  quitter  quand  ils  en  ont  une  fois 
tftté,  et  comme  cette  vie  vagabonde,  les  exclut  du  corps  des 
communautés,  Ton  voit  aujourd'hui  quantité  de  manants 
qui  quittent  la  culture  des  terres,  pour  se  jetter  dans  cette 
profession  errante,  se  trouvant  par   là,   couverts   d'être 
nommés  pour  la  milice,  ce  qui  est  la  ruine  des  bons  habi- 
tants; en  sorte  que  la  guerre  ne  diminue  en  rien  le  nom- 
bre des  faux  sauniers,  et  que,  bien  au  contraire,  elle  en 
augmente  les  bandes  en  ce  département.   La  peine  des 
galères  est  un  exemple  si   rare,  par  les  cas  où  elle  est 
affectée,  qu'elle  ne  fait  aucun  effroi  aux  Picards  qui  ne 
manquent  d'ailleurs  pas  de  déguisements  pour  éviter  cette 
condamnation^  ni  les  juges  d'indulgence  pour  les  en  rache- 
ter^ regardant  leurs  désordres  comme  une  vache  à  lait  qui 
fait  bouillir  leur  marmite.  On  peut  donc  conclure  que 
toute  la  punition  des  faux  sauniers  se  réduit  à  une  amende 
de  200 '^convertie  en  la  peine  du  fouet,  faute  de  payement. 
Ce  châtiment,  qui  partout  ailleurs  est  considéré  comme 
une  tache  infamante,  fait   une  si  légère  impression  sur 
le  Picard  que  pas  un  faux  saunier  ne  veut  donner  un  écu 
pour  en  échapper.  Ils  regardent  tous  cette  punition  comme 
un  vrai  badinage,  et  Ton  doit  regarder  ce  mépris  comme 


(1)  De  Coniac,  Mémoire  êur  la  mencUeité^  Arch.  Nat.,  H.  371,  4*  dos- 
sier, pièce  105. 
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la  source  de  tout  le  faux  saunage  qui  de  cette  provioce  se 
répand  tout  au  plus  loin...  Il  est  cependant  de  fait  qu'ils 
n*en  ont  pu  enrôler  aucun  et  que  tous  ont  mieux  aimé  le 
fouet  qu'un  enrôlement  de  gré  à  gré  et  de  Fargent  au 
bout.  Au  sortir  desyerges,  ils  courent  au  fauxsaunage  »(*)... 
La  peine  du  fouet,  considérée  comme  un  vrai  badinage 
par  le  faux  saunier  picard,  Tétait  aussi  par  les  mendiants 
de  toutes  les  provinces. 

L  abbé  Malvaux,  dans  le  résumé  des  mémoires  envoyés 
à  Tacadémie  de  Chàlons,  condamne  le  transport  des  men- 
diants dans  les  colonies  :  <c  Mais  pourquoi  reléguer  au  delà 
des  mers,  des  hommes  dont  on  pourroit  se  servir  utile- 
ment dans  l'intérieur  du  royaume?  Ne  cherchons  point 
à  dépeupler  FÉtat  par  l'émigration  de  ses  membres.  Notre 
luxe,  la  licence  de  nos  mœurs  le  dépeupleront  assez.  En 
second  lieu,  le  service  de  ces  bandits  que  vous  transférez 
dans  vos  colonies  ne  peut  que  vous  être  très  onéreux,  puis- 
qu'il est  constant  que  la  dépense  excède  de  beaucoup  le 
profit.  Et  ce  qui  mérite  tout  le  zèle  du  gouvernement,  ce 
sont  les  risques  que  vous  courez  en  mettant  vos  possessions 
à  la  merci  de  ces  hommes  dangereux.  Si  vous  ne  pouvez 
pas  les  contenir  dans  leur  propre  pays,  comment  les  con- 
tieodrez-vous  dans  des  régions  aussi  éloignées,  où  vous 
n'avez  pas  de  forces  suffisantes  pour  faire  observer  une 
exacte  discipline?  Qu'avez- vous  à  attendre  d'un  ramas  de 
brigands  sans  éducation,  sans  âme,  révoltés  contre  vous 
par  la  sévérité  même  qu'ils  vous  forceront  de  déployer 
contre  eux?  Craignez  que  ces  rébus  de  l'humanité  ne 
deviennent  trop  nombreux^  qu*ils  ne  livrent  vos  possessions 


(1)  Boîslisle,  Correêpandctnee  dêê  Mendanis,  t.  II,  n*  543,  p.  160.  Cf. 
Fonde  français,  6750,  fol.  57. 
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à  vos  ennemis,  qu*ils  n'éclairent  ces  nègres,  vos  esclaves, 
sur  les  droits  naturels  qu*onl  tous  les  hommes  à  leur 
liberté,  qu'ils  ne  leur  Tassent  secouer  le  joug  de  la  ser- 
vitude et  ne  vous  expulsent  vous-mêmes  de  leur  conti- 
nent »  (*). 

Montlinot,  est  partisan  du  transport  des  vagabonds  et 
gens  sans  aveu  aux  colonies,  il  propose  comme  lieu  de 
déportation,  Tlle  de  Bulam,  la  Corse,  Sainte-Lucie^  les 
îles  Séchelles  (2). 

Les  hôpitaux  généraux  si  populaires  au  ivii*  siècle  sont 
attaqués  par  les  auteurs  du  xviii''  siècle.  D*Argenson  fait 
une  vive  critique  de  ces  établissements  :  <c  Quand  on  a 
voulu  remédier  à  la  mendicité  qui  est  si  importune  en 
France,  on  n*a  jamais  imaginé  que  des  hôpitaux  généraux 
pour  renfermer  de  gré  ou  de  force  tous  les  mendians,  et 
ces  grandes  maisons  sont  encore  desservies  comme  tout  ce 
qui  appartient  à  la  Monarchie,  c'est-à-dire  à  grands  frais  et 
à  grands  profits  pour  les  officiers  administrateurs;  tandis 
qu'on  pourroit  faire  bien  davantage,  à  bien  moins  qu'il 
n'en  coûte  en  revenus  abandonnés  à  ces  maisons.  Oo 
pourroit  renvoyer  les  mendians  dans  les  villages  où  ils 
sont  nés;  on  chargeroit  chaque  communauté  d'une  cer- 
taine étendue,  d'un  certain  nombre  d'enfans  trouvés;  oo 
aideroit,  par  une  modique  pension,  les  incurables  et  les 
invalides.  Mais  pour  cela  il  faudroit  que  les  villages  oe 
fussent  pas  déserts  et  que  leurs  habitans  ne  fussent  pas 
eux-mêmes  des  mendians  (^)  ». 

(1)  Malvaax,  op,  dl.,  p.  47-48.  Cf.  Riêumé  de$  mimoireê,  p.  73. 

(2)  Montlinot,  op,  ciL,  p.  31  k  48.  Letrosoe  semble  partisan  da  trans- 
port  des  vagabonds  aux  colonies,  p.  56. 

(3)  D'Argenson,  Considératioiu  iur  U  gauv€rtmmemt  de  la  Fnmee^  id^ 
1784,  p.  254-255. 
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Mirabeau  trouvé  que  les  hôpitaux  augmentent  la  meo- 
dicité  au  lieu  de  l'éteindre  :  «  J*ose  avancer  un  principe 
qui  paraîtra  paradoxe;  mais  il  ne  Test  point,  et  je  le  démon- 
trerais vrai,  s'il  était  question  de  faire  un  ouvrage  sur  chaque 
partie  de  celui-ci  :  c'est  qu'en  général  les  hôpitaux  augmen- 
tent la  pauvreté  au  lieu  de  Téteindre  et  tourmentent 
rhumanitéau  lieu  de  la  secourir.  Nous  avons  établi  comme 
un  fait  qui  ne  peut  être  contesté  que  par  les  sourds 
et  les  aveugles,  que  la  population  est  moins  grande  en 
France  qu*clle  ne  Tétait  autrefois.  Le  nombre  des  hôpi- 
taux a  doublé  depuis  ce  temps,  ainsi  que  les  fonds  attribués 
à  leur  entretien,  leur  logement,  etc.  Ils  regorgent  tous 
cependant  et  ne  peuvent  contenir  le  nombre  de  malheu- 
reux à  qui  ce  secours  est  nécessaire.  Où  se  cachaient  donc 
autrefois  tant  de  malades,  tant  d'enfants  abandonnés,  tant 
de  vieillards  sans  pain?  Je  n'ai  pas  ouï  dire  que  les  rues 
en  fussent  alors  jonchées  ;  au  contraire,  la  mendicité  errante 
s'est  accrue  depuis  en  nombre,  en  genre  et  en  cas.  Voici 
ce  que  c'est.  Nous  avons  tous  une  existence  précaire 
aujourd'hui;  je  dis  plus,  une  subsistance  appuyée  sur  le 
futur.  Ceux  qui  ont  des  fonds  les  mangent  à  la  poursuite 
de  la  fortune;  mais  l'homme  obligé  de  vivre  de  son  tra- 
vail, qui  n'attend  ni  gouvernement,  ni  charges,  ni  intérêt 
dans  les  affaires,  ni  héritage,  se  repose  sur  l'idée  de  la 
charité  publique,  et  l'axiome,  Vhâpital  n'est  pas  pour  les 
chiensy  a  pris  la  place  de  la  vigilance  de  la  fourmi (i)  ». 

Il  est  intéressant  de  voir  les  appréciations  portées  sur  les 
dépôts  de  mendicité  et  les  mesures  prescrites  aux  men- 
diants en  4668,  par  les  mémoires  envoyés  à  l'Académie  de 
€hàlons.  On  lit  dans  le  résumé  de  ces  mémoires  :  «  Nous 

(1)  Mirabeau,  Uami  des  hommeêy  2o  partie,  ch.  vu,  p.  349-350. 
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ne  pouvons  aous  empêcher  de  recooaaitre  que  c  est  le  zèle 
du  bien  public  qui  a  iospiré  l'idée  de  nos  reofermerifô. 
Nous  rendons  justice  aux  raisons  politiques  qui  les  ont 
établies  et  nous  révérons  trop  Tautorité  d'où  elles  soot 
émanées  pour  lui  en  contester  le  droit.  Nous  savons  qu'il 
est  des  remèdes  violents  qu'il  faut  quelquefois  savoir  ap- 
pliquer, que  dans  Tordre  physique,  il  est  souvent  néces- 
saire de  faire  du  mal  pour  opérer  un  grand  bien;  enfin, 
qu'il  est  des  désordres  et  des  vices  qui  demandent  i  être 
coupés  dans  la  racine  et  que  le  bien  général  doit  l'empor- 
ter dans  la  balance  de  l'homme  d'État  sur  des  égards  par- 
ticuliers. Mais  les  ordonnances  rendues  contre  les  men- 
diants ont-elles  été  exécutées  avec  toute  la  commisération 
que  Ton  doit  à  des  hommes  malheureux. 

On  les  a  arrêtés  sur  les  grands  chemins,  dans  les  places 
publiques.  D'impitoyables  archers  les  ont  traînés  sans  mi- 
séricorde dans  les  prisons,  ils  ont  été  entassés  les  uns  sur 
les  autres,  confondus  sans  distinction  avec  des  scélérats, 
et  renfermés  dans  des  forts  inaccessibles  à  la  pitié  et  où  les 
pleurs  et  les  gémissements  sont  regardés  comme  une  folie. 
Enfin,  on  les  a  chassés  avec  une  verge  de  fer.  Semblables  à 
des  troupeaux  de  bêtes  fauves,  on  les  a  fait  entrer  dans  des 
repaires  infects.  J'ai  frémi  pour  l'humanité  en  comparant 
ces  repaires  aux  chenils  de  nos  grands  seigneurs.  L'homme 
y  était  moins  bien  soigné  que  l'animal  qu'on  y  élève  pour 
le  plaisir. 

Dans  ces  tombeaux  aO'reux,  on  a  enseveli  tout  vivants  des 
milliers  d'hommes  qu*on  a  fait  mourir  parce  moyen  pour 
la  société  et  qui  ont  enseveli  avec  eux  une  postérité  nom- 
breuse, dont  nous  sommes  les  destructeurs.  Souvent,  la 
rigueur  s'est  étendue  sur  des  innocents,  sur  d'infortunés 
voyageurs  dont  tout  le  crime  était  de  manquer  de  ressour- 
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ces.  Ces  malheureux  oot  été  plus  d'une  fois  la  proie  de  ces 
àines  Yoraces,  pour  qui  ces  iodigoes  captures  étaient  une 
source  intarissable  de  gain. 

Peut-on  croire  que  le  peuple  ne  cesse  de  dire  et  de  re- 
dire que,  dans  nos  villes  comme  dans  nos  campagnes,  de 
misérables  satellites,  sous  Tappât  d'un  double  salaire,  ar- 
rêtent, enferment^  rançonnent,  relaxent  et  reprennent  une 
foule  d'honnêtes  gens  qui  ne  demandent  point  et  que  ce 
même  intérêt  leur  fait  vendre  cher  à  de  riches  gueux,  le 
droit  de  mendier  librement?  On  assure  que  dans  ces  dé- 
pôts on  ne  donne  point  aux.  mendiants  une  nourriture 
suffisante.  Ce  fait  est  trop  atroce  pour  être  cru  légè- 
rement, et  l'ordre  et  l'humanité  qui  président  à  l'admi- 
nistration du  dépôt  de  Châlons,  mais  répondent  du  con- 
traire W  ». 

M.  Romans  de  Coppier  (^)  s*exprime  ainsi  dans  son  mé- 
moire :  «  Mon  cœur  s'est  attristé  de  voir  la  partie  économi- 
que des  mendians  livrée  à  des  traitans,  âmes  viles  et  inté- 
ressées, vampires  que  la  plus  sévère  inspection  n'empêche 
pas  de  se  gorger  du  sang  des  misérables  dont  on  leur  a  con- 
fié la  subsistance.  Ces  nouveaux  adjudicataires  de  la  nour- 
riture et  de  la  sueur  des  malheureux,  sont  aussi  avares  de 
Tune  que  prodigues  de  l'autre.  A  quoi  sert  d'avoir  aboli  la 
servitude?  vous  la  faites  regretter  à  ces  infortunés  en  les 
livrant  à  l'avidité  des  entrepreneurs.  Ah!  révoquons  ces 
exacteurs  sans  pitié  qui  affligent  les  affligés,  dépouillent 
ceux  qui  sont  nuds  et  s'enrichissent  aux  dépens  de  ceux 
qui  manquent  de  tout!  Les  pauvres  entassés  dans  des  en- 


(1)  Les  moyens  de  détruire  la  mendicité  en  France,  p.  49-50.  Cf.  Lam- 
bin de  Saint-Félix,  Essai  sur  la  mendicité,  p.  71. 

(2)  Id.,  p.  60. 
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droits  trop  circonscrits,  mal  nourris,  mal  vêtus,  sont  acca- 
blés  de  travail  et  de  mauvais  traitements,  quand  ils  ne 
fournissent  pas  leur  tâche.  Deux  ou  trois  mille  malheu- 
reux pressés  les  uns  sur  les  autres,  opprimés  de  leur  mi- 
sère, de  leur  haleine  mortelle,  de  la  vermine  qui  les  ronge, 
d*une  rage  étouffée  qui  les  suffoque,  gémissent  autant  de 
fois  qu'ils  respirent.  Plusieurs  de  nos  dépôts  sont  Tim^ge 
de  Tenfer.  Ces  maisons,  fécondes  en  maladies,  écrasent  nos 
hôpitaux  par  la  multitude  de  malades  qu'elles  y  envoient, 
et  souvent  le  lit  d'un  meurtrier  se  trouve  à  côté  du  lit  d'un 
citoyen  ». 

MM.  Bourdier  de  Beauregard  et  de  la  Brousse  qui  visitè- 
rent des  dépôts  de  mendicité  notent  leurs  impressions  dans 
leurs  mémoires  :  «  Les  mendians  nous  ont  paru  mornes 
et  stupides  dans  leurs  souffrances.  Quand  nous  les  avons 
questionnés  sur  leur  état^  ils  nous  supplioient  d'avoir  égard 
à  leurs  représentations  et  à  leur  position  affreuse.  Non,  di- 
saient-ils, d'une  voix  entrecoupée,  non,  notre  bon  Roi  n'est 
point  instruit  du  triste  état  où  nous  sommes  réduits,  s'il 
rétoit,  son  cœur  paternel  ne  souffriroit  pas  un  tel  attentat 
fait  à  une  portion  de  ses  enfans.  Si  nous  sommes  cou- 
pables de  quelques  forfaits,  si  nous  avons  manqué  à 
quelque  loi  du  Prince,  qu'on  nous  punisse.  Mais  sommes- 
nous  donc  criminels,  parce  que  nous  sommes  malheu- 
reux (^)?  » 

Les  dépôts  n'ont  pas  détruit  la  mendicité  :  «  Les  dépôts 
ne  sont  pas  des  moyens  assez  généraux  ni  assez  puissans, 
pour  obvier  aux  inconvéniens  de  la  mendicité.  Outre  les 
mendians,  vagabonds,  vous  aurez  toujours  des  enfans,  des 
vieillards,  des  infirmes,  des  veuves  et  des  pupilles  à  qui  il 

(1)  Id.y  p.  51.  Cf.  Rémmé  des  mémoires^  p.  99-102. 
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faudra  donner  des  secours,  dans  les  villes  comme  dans  les 
campagnes.  Ces  dépôts  ont-ils  même  pu  mettre  un  frein  à 
la  fainéantise?  Avez-vons  eu  moins  d'indigens  à  soulager 
qu'à  l'ordinaire?  Qu'ont  opéré  jusqu'à  ce  jour  les  remèdes 
violensdont  on  a  usé  envers  les  mendians  que  Ton  a  enfer- 
més, sinon  le  désespoir  et  la  mort?  Un  grand  nombre.se 
sont  précipités,  en  tentant  de  s'évader.  Ainsi  le  vœu  du 
souverain  ni  celui  de  l'humanité  n'ont  point  été  remplis. 
Au  lieu  d'avoir  remédié  au  mal,  on  n*a  fait  que  Taggraver; 
la  mendicité  s'est  seulement  un  peu  plus  tenue  sur  ses 
gardes. 

Les  villes  municipales  à  la  vérité  ont  éprouvé  un  chan- 
gement sensible  à  cet  égard  parce  qu'elles  étoient  le  siège 
de  la  maison  formidable  qui  enfermoitles  mendians.  On 
a  vu  disparaître  des  grands  chemins  les  vagabonds  qui  les 
infestoient;  mais  le  nombre  des  malheureux  n'a  point  di- 
minué ;  le  froid,  la  faim,  le  désespoir  ont  tué  les  vrais  pau- 
vres; les  émigrations  ont  été  considérables  et  malgré  toute 
la  sévérité  des  lois,  la  porte  des  riches,  des  curés,  des  gens 
préposés  aux  aumônes  a  élé  assiégée  et  la  mendicité  a  repris 
son  ancien  cours.  La  misère  enchaînée  pour  un  instant  a 
brisé  de  nouveau  ses  fers.  Nous  sommes  cependant  obligés 
de  convenir  que  les  ordres  rigoureux  donnés  à  la  maré- 
chaussée du  royaume  ont  purgés  les  grandes  roules  d'une 
infinité  de  vagabonds  qui  étoient  peut-être  à  la  veille  de 
devenir  des  assassins  et^nous  saisissons  avec  empressement 
celte  occasion  de  rendre  justice  à  un  corps  qui  a  toujours 
bien  mérité  de  la  société;  mais  cet  acte  de  sévérité  n'a  pro- 
duit qu'un  bien  momentané,  il  falloit  y  ajouter  d'autres 
moyens  pour  réprimer  la  fainéantise.  Condamner  le  pauvre 
à  périr  dans  le  silence  et  l'obscurité,  n'est  qu'un  arrêt  cruel 
quand  on  ne  remédie  point  à  ses  maux. 
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Que  n  Vt-on  pas  encore  à  craindre  d'une  légion  d*boin- 
mes  de  cette  trempe?  Rassemblés  dans  les  dépôts  sans  au- 
cune espèce  d'occupation,  il  faut  qu'ils  se  corrompent  les 
uns  les  autres  et  qu'ils  finissent  par  devenir  des  scélé- 
rats :  car  si  ce  sont  les  passions  fortes  qui  précipitent 
vers  le  crime,  il  faut  avouer  que  le  désœuvrement  y  dis- 
pose (*).  » 

Lambin  de  Saint-Félix  dans  son  «  Essai  sur  la  mendicité  » 
critique  aussi  vivement  les  dépôts  de  mendicité  :  <c  Quanta 
ces  maisons  de  force  établies  plus  nouvellement,  trop  con- 
nues sous  le  nom  de  Dépôt  :  i"*  tous  les  hôpitaux^  gratuits  et 
sans  travail  étant  un  appas  à  la  fainéantise  loin  de  détruire 
les  mendians,  ils  ne  peuvent  qu'en  accroitre  infiniment  le 
nombre  ;  ce  qui  a  été  dit  et  suffisamment  prouvé  à  l'article 
de  Rome  ou  la  multiplicité  de  pareilles  fondations  les  fait 
pulluler  plus  que  partout  ailleurs;  2''  tout  hôpital  sans  tra- 
vail est  toujours  très  onéreux  à  l'État;  3*  par  cette  raison-là 
même,  les  détenus  peuvent  y  être  mal  ;  et  alors  ce  n'est 
plus  un  bienfait  de  la  part  du  gouvernement,  c'est  plutôt 
une  cruauté;  4""  dans  les  tems  de  disette  et  de  calamité,  les 
mendians  ont  lieu  de  le  craindre;  ce  qui  est  pour  eux  une 
source  de  prévarications,  de  séditions  et  de  révoltes  qui  ont 
causé  de  cruelles  allarmes  dans  les  provinces  et  même  trop 
récemment  dans  la  capitale  (mai  1775);  5"  le  nombre  de 
ces  maisons  étant  absolument  insuffisant  pour  y  conteoir 
une  infinité  de  mendians  qu'on  y  amène  de  toutes  nos  pro- 
vinces, il  est  impossible  que  dans  ces  lieux  trop  peu  spa- 
cieux, l'infection  et  la  pourriture  n'y  engendrent  des  mala- 
dies qui  emportent  par  nombre  ceux  que  l'on  y  place;  et 

(1)  Les  Moyens  de  détruire  la  mendicité  en  France,  p.  53-54.  Cf. 
Bétumé  dei  mémoires^  p.  106-107. 
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que  ceux  qui  leur  iloDoeot  les  secours  les  plus  nécessaires, 
ne  portent  cette  contagion  dans  la  société.  Encore  une  fois* 
si  c'est  pour  y  être  mal  qu'ils  y  sont  renfermés;  si  c'est 
pour  leur  donner  étant  réunis,  des  maladies  pestilentiel- 
les qu'ils  n'auroient  point  étant  séparés  et  dispersés;  si 
c'est  pour  leur  refuser  une  subsistance  convenable  qu'ils 
trouveroient  eux-mêmes  et  au  delà;  si,  en  deux  mots,  c'est 
pour  leur  donner  la  peste  et  la  faim,  que  vous  les  rassem- 
blez ayec  tant  de  frais,  laissez-les  plutôt  vivre  ou  mourir, 
comme  il  plaira  à  Dieu^  les  abandonnant  à  leur  propre 
8ort(*)  ». 

Après  avoir  constaté  l'inefficacité  des  lois  sur  la  mendi- 
cité, tous  les  auteurs  du  xviii'  siècle  citent  en  exemple  les 
mesures  prises  par  le  gouvernement  hollandais  contre  les 
mendiants.  D'après  eux,  la  Hollande  serait  un  pays  igno- 
rant complètement  le  fléau  de  la  mendicité.  On  lit  dans  le 
journal  de  Verdun  :  «  La  Hollande  ne  souffre  chez  elle 
aucuns  mendians,  on  s'y  contente  de  leur  procurer  du 
travail  pour  gagner  leur  vie  et  on  en  tire  l'avantage  que 
ceux  qui  gagnent  plus  qu'ils  ne  coûtent  à  nourrir  aident  k 
l'entretien  de  ceux  qui  sont  hors  d'état  de  pouvoir  travail- 
ler. On  fait  travailler  les  invalides  quand  ils  le  peuvent, 
ceux  qui  ne  veulent  pas  travailler,  on  les  contraint  à  scier 
du  bois  de  Brésil  pour  la  teinture,  qui  est  l'occupation  la 
plus  dure,  et  on  ne  leur  distribue  le  pain  qu'à  mesure  qu'ils 
l'ont  gagné  par  la  quantité  de  bois  qu'on  leur  a  donné  à 
scier  W  ». 

Un  petit  ouvrage,  paru  peu  après  la  déclaration  de  1764, 


(1)  Lambin  de  Saint-Félix,  Essm  êur  la  menâieité^   p.  68*70.  Cf. 
Forbonnais,  ComidércUionê  sur  U$  finances  de  la  France,  1 1,  p.  135. 

(2)  Journal  de  FtfrWttii,  janvier  1725»  t.  XVII,  p.  16  et  17. 
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dont  il  célèbre  les  bons  résultats,  sous  le  titre  de  «  Lettre 
d^uD  mendiant  au  public  »,  donne  une  singulière  idée 
des  moyens  employés  par  les  Hollandais  pour  détruire  la 
mendicité  :  «  Les  Hollandais  n'ont  pas  tant  d*égards  pour 
nous...  Si  quelqu^un  ose  mendier  chez  eux,  ils  le  saisis- 
sent, le  font  descendre  dans  un  puits  profond,  lâchent  ud 
robinet,  et,  si  le  pauvre  diable  ne  pompait  sans  relâche,  il 
serait  bientôt  noyé,  il  a  quelquefois  de  Teau  jusqu'au 
menton.  On  le  laisse  là  deux  heures  ou  davantage.  C*es( 
un  spectacle  singulier  de  voir  les  plus  graves  Hollandais 
s'assembler  autour  du  patient.  Là,  tout  en  fumant  sa 
pipe,  Tun  parie  que  le  pompeur  n'est  pas  robuste,  qu'il 
est  lâche,  qu'il  se  noyera,  l'autre  soutient  le  contraire. 
Il  s*y  fait  souvent  des  gageures  considérables.  On  tire 
enfin  le  pauvre  diable  plus  mort  que  vif,  et  on  le  ren- 
voie en  lui  disant  qu'on  a  voulu  lui  donner  le  goût  du  tra- 
vail W  ». 

En  résumé,  à  la  fin  du  xviii®  siècle,  presque  tous  les  au- 
teurs qui  ont  recherché  les  moyens  de  combattre  la  ineo- 
dicité,  sont  ennemis  des  peines  sévères;  la  plupart  hésitent 
à  punir  le  mendiant,  refusent  de  considérer  la  mendicité 
comme  un  délit,  estiment  que  l'Élat,  avant  d'élaborer  les 
lois  pénales  contre  ceux  qui  demandent  l'aumône,  doit 
secourir  les  malheureux  jetés  à  la  misère  par  le  manque 
de  travail,  les  infirmités,  les  maladies,  les  mauvaises  ré- 
coHes,  les  impôts  écrasants. 

Presque  tous  les  auteurs  blâment  aussi  le  système  des 
dépôts  de  mendicité,  ils  ne  nient  pas  les  bons  résullats 
obtenus  par  la  déclaration  de  1764,  mais  trouvent  les 
moyens  employés  trop  rigoureux. 

(1)  Lettre  d'nn  mendiant  an  publie,  p.  21-22. 
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Malgré  les  abus  nombreux  qui  se  glissèreal  dans  Tadmi- 
nistration  des  dépôts,  malgré  les  arrestalioDS  arbitraires, 
les  moyens  mis  en  œuvre  par  Tadministration  dans  les 
vingt-cinq  dernières  années  de  l'ancien  régime  enrayèrent 
la  mendicité.  L'auteur  de  la  «  Lettre  d'un  mendiant  au 
public  »  montre  que  certains  écrivains  approuvaient  les 
mesures  rigoureuses  prises  par  le  gouvernement  : 

«  Le  corps  des  mendians  vient  de  recevoir  un  coup  terri- 
ble; la  déclaration  va  dissiper  cette  société  de  faineans  si 
douce,  si  commode,  qu'on  embrassoit  sans  peine  et  de  la- 
quelle sont  bien  des  gens  qui  ne  s'en  doutent  pas,  comme 
par  exemple  les  piliers  de  café,  ces  perruques  in  folio  si 
curieuses  de  nouvelles 

On  doit  plaindre  l'embarras  où  se  trouvent  mes  confrères. 
Celui-ci  accoutumé  de  sauter  sur  un  pied,  se  voit  réduit 
à  se  servir  de  ses  deux  jambes.  Celui-là  qui  fut  longtemps 
manchot,  ne  sait  à  quoi  employer  ses  deux  bras;  l'un,  guéri 
de  toutes  ses  plaies,  sans  le  secours  de  la  médecine,  frémit 
de  se  bien  porter;  l'autre, qui  ne  peut  se  résoudre  à  labou- 
rer la  terre,  voudroit  bien  encore  tomber  en  syncope.  Cet 
aveugle,  à  qui  la  déclaration  a  rendu  la  vue,  regrette  la 
feinte  qui  Tenrichissoit.  Chacun  pense  au  métier  qu'il  doit 
prendre,  mais  il  n'en  trouve  aucun  qui  ne  soit  ou  ignoble 
ou  trop  fatiguant.  Je  veux  bien  que  l'on  sache  que  nous 
sommes  délicats,  que  nous  fuyons  la  peine  et  le  travail.  La 
Déclaration  guérit  miraculeusement  des  gens  qui  vouloient 
être  malades 

Nous  n'avons  que  deux  mois  pour  changer  d'état,  pour 
oublier  un  métier  si  doux  qui  bannit  le  travail.  Nous  de- 
vons renoncer  dans  deux  mois  à  une  occupation  que  plu- 
sieurs d'entre  nous  regardent  comme  attachée  à  la  loi 
naturelle.  Qu'il  nous  soit  permis  de  nous  plaindre,  il  nous 
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falloit  au  moins  10  aos.  Ce  n*est  qu'à  force  de  scias,  de 
temps  et  de  peine  qu'on  peut  se  corriger  de  ses  habitudes. 
Que  diroit  un  procureur  si  Ton  lui  enjoignoit  d'être,  au 
bout  de  deux  mois,  honnête  homme  »?  W. 


(1)  Op.  cit.,  p.  6,  6  et  8. 
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APPENDICE 


Estât  faict  par  Messieurs  les  Prévost  des  marchans  et  eschevins 
de  la  ville  de  Paris  de  la  forme  et  manière  qui  sera  tenu  pour  la 
garde  nourriture^  conduicte,  et  fère  besoigner,  es  œuvres  publicques 
de  ceste  ville  de  Paris,  les  vacabons,  faictnéantz,  gens  oisif z  et  sans 
adven  trouvez  en  ceste  ville  qui  seront  enchaisnez  de  V ordonnance 
desdictz  prevost  des  marchans  et  eschevins  suyvant  les  edictz  du  Roy 
et  an^estz  de  la  Cour  de  Parlement  selon  et  ainsy  qu'il  s'en  suit. 

Or,  premièrement  que  tous  vacabons  qui  seront  prins  et  en- 
voyez comme  incorrigibles  par  le  bailly  des  pauvres  seront,  par 
l'ordonnance  des  prévost  des  marchans  et  eschevins,  enchaisnez, 
par  les  piedz,  par  le  serrurier  delad.  villeou  son  serviteur,  et  ceulx 
que  Ton  congnoistra  rebelles  seront,  oultre  ce,  emmenottez  par 
les  mains  ou  braz. 

Item,  sera  baillé  pour  la  nouriture  de  chacun  desd.  enchaisnez 
deux  solz  quatre  deniers  tournois  dont  sera  employé  XII  deniers 
tournois  en  pain,  quatre  deniers  tournois  en  vin,  huict  deniers  en 
pitance  et  le  reste  montant  II II  deniers  tournois  sera  employé 
pour  avoir  chemises,  pourpoinctz  haultz  et  bas  de  chausse  de 
thoille  et  aussy  pour  avoir  aultres  nécessittez  comme  escuelles 
de  bois  et  esguillettes  lesquelz  IIII  deniers,  qui  sont  oultre  lad. 
pitance,  seront  employez  par  led.  bailly  des  pauvres,  en  la  présence 
d'ung  des  eschevins  ou  aultre  par  eulx  ad  ce  commis  et  député. 

Item,  tous  les  samediz  ou  dimanche  leur  sera  baillé  pour  XII 
s.  t.  de  paille  pour  les  coucher  et  la  vueille  ester  hors  du  lieu  où 
ilz  coucheront  à  la  diligence  desd.  gardes. 

Item,  y  aura  trois  gardes  qui  seront  commis  par  lesd.  prevost 
dea  marchans  et  eschevins  lesquelz  seront  tenuz garder  jouretnuict 

Paoltrb.  38 
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lesdictz  enchaisDez,  et  à  six  heures  de  matiD  aller  quérir  lesd.  eu- 
chaisnez  pour  les  conduire  et  mectre  en  besoigne  aux  lieulx  et  pla- 
ces qui  leur  seront  marquez  par  les  maistrea  des  œuvres  de  lad.  ville, 
suyvant  Tordonnance  desd.  prevost  des  marchans  et  eschevins 
d'icelle  ville,  et  les  ramener  à  cincq  heures  du  soir  au  lieu  ordonné 
pour  leur  coucher,  et  oultre  ce,  sera  commis  l'un  des  sergens  de  la 
police  des  pauvres  pour  vacquer  à  la  conduicte  et  fère  besoigner  lesd 
enchaisnez,  lequel  servira  une  seproaine,  et  lad.sepmaine  passée^les 
aultres  sergens  de  lad.  police  des  pauvres  serviront,  chacun  une 
sepmaine,  et  y  seront  commis  par  led.  bailly  des  pauvres,  les  angs 
après  les  aultres,  pour  y  servir  par  sepmaine,  affin  que  tous  les  ser- 
gens de  lad.  police  des  pauvres  ayent  congnoissance  de  tous  lesdictz 
enchaisnez,  et  puissent  advertirled.  bailly  des  faultesquise  y  feront. 

Item,  seront  tenuz  lesd.  gardes  de  recepvoir  et  fère  enchaisner 
tous  ceulx  qui  seront  présentez  ausdictz  prévost  des  marchans  et 
eschevins  par  maistre  Robertde  Templeux,  bailly  desd.  pauvres,  et 
maistre  Jehan  Verdier,par  billelz  signez  de  leurs  mains  et  qui  par 
lesd.  prévôts  des  marchans  et  eschevins  seront  ordonnez  estre 
mis  aux  chaisnes  et  les  garder  deuement  jusques  adce  qu*ilz  en 
soient  entièrement  deschargez,  sur  peine  delà  privation  du  sallaire 
de  leur  sepmaine. 

Ilem,  seront  aussy  tenuz  lesd.  gardes  de  mener  et  conduire  lesd. 
enchaisnez  en  besoigne^  sans  les  injurier,  oultraiger  ou  battre  de 
faict,  mais  s'il  y  a  quelcun  qui  ne  se  veuille  renger,  ou  régler, 
ou  qui  faict  injure  ou  scandale,  ou  qu'il  batte  son  compaignon,  ou 
rompe  ses  chaisnes,  seront  tenuz  lesdictes  gardes  de  advertir  lesd. 
baillyzdes  pauvres,  pour  en  faire  la  pugnition  et  correction  public- 
que  devant  les  aultres. 

Item,  serontpareillement  tenuz  lesd. gardesdegarderserrer  et  en- 
fermertoutefi  les  hottes,  pelles,  hoyaulx,  picqs^  chaisnes  et  menottes 
desd.  enchaisnez  qui  leur  seront  baillez  par  compte,  lesquelz  ilz 
seront  ten  uz  représenter  entiers  ou  rompuz  com  me  ils  seront  trouvez. 

Seront  aussy  tenuz  iceulx  gardes  fère  tous  les  samediz  les  rolles 
de  tous  les  enchaisnez  du  temps  qu'ilz  auront  travaillé,  et  combien 
ilz  auront  despendu,  lesquelz  rolles  seront  signez  de  leurs  mains 
et  par  eulx  baillez  aud.  bailly  desdictz  'pauvres,  pour,  s'ilz  sont 
trouvez  parcy  après  comme  incorrigibles  et  ne  voulans  obeyr  aux 
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édiclz  du  roys  arrestz  de  la  court  de  Parlement  et  ordoonauces  de  la 
ville,  eslrepar  luy  à  rencontre  d*eulx  proceddé,  ainsi  que  ledebvoir 
de  sa  charge  le  requiert. 

Seront  aussy  tenuz  fere  dire  et  célébrer  tous  les  dimanches  et 
jours  de  Teste  une  messe  au  lieu  ou  ilz  seront  logez  par  ung  homme 
d'esglise  lequel,  pour  ce  faire,  aura  trois  solz  tournois,  affm  qu'ilz 
recongnoissent  leur  créateur,  et  qu'ilz  advisent,  à  Tad  venir,  d'estre 
gens  de  bien  et  de  bonne  vie. 

Pour  Texécution  desquelles  ordonnances,  sera  permis  par  lesd. 
prévost  des  marchans  eteschevins  ausd.  gardes  etsergens  porter 
bastons  de  deflences, assavoir  :  espées,  javelines»  halebardeset  che- 
mises de  maille,  si  besoing  est,  pour  contenir  lesd.  enchaisnez  en 
leur  debvoir. 

Raulland  Marinier,  Robert  Picquet  et  Jehan  de  Bloys  commis 
par  Messieurs  lesd.  prévost  des  marchans    et  eschevins  de  la 
Ville  de  Paris,  a  la  garde,  nouriture  et  conduicte  des  vacabons  et 
gens  oysifz  enchaisnez,  et  Guillaume  Cade,  sergent  de  la  police  des 
pauvres  de  ceste  ville,  commis  pour  ayder  avec  lesdicles  gardes 
pour  fere  besoigner  lesd  enchaisnez,  confessent  avoir  promis  et  pro- 
mecttent  à  Messieurs  les  Prévost  des  marchans  et  eschevins  de  ceste 
ville  de  Paris  de  garder  bien  et  deuement  lesdictz  enchaisnez,  les 
conduire  aux  heures  cy  devant  déclarées  es  lieulx  ou  il  fauldra  be- 
soigner, les  fere  travailler  le  jour,  les  nourir  et  reconduire  le  soir 
au  lieu  députté  pour  leur  gisteet  coucher,  fere  garder  et  observer 
tout  le  contenu  es  articles  cy  dessus  transcriptz  pour  la  garde, 
nouriture,  et  conduicte  et  enlretenement  desd  vaccabons  enchais- 
nez. Ceste  promesse  faicle,  moyennant  et  parmy  la  somme  de  huict 
solz  tournois,  par  chascung  jour  ouvrable  et  jours  de  festes  pour  le 
regarddesd  Rolland  le  MarinieretPicquetgardes,huictsolz  tournois 
aussi,  par  chascun  jour,  pour  led  de  Bloys,  et  cincq  solz  tournois  pour 
led  Cade  sergent;  et  pour  chascun  desd  enchaisnez,  deux  solz  tour- 
nois quatre  deniers  tournois  par  jour  dont  quatre  deniers  employa- 
bles  selon  le  contenu  des  articles  et  en  la  forme  par  iceulx  portée; 
lesquelles  sommes  lesd.  Prévost  de  marchans  et  eschevins  tenuz 
fere  bailler  et  payer,  assavoir  :  ausd.  gardes,  à  chascun  d'eulx  VIII 
solz  tournois  par  jour,  et  aud  de  Bloys  VI  solz  tournois  par  jour 
pour  leurs  dictz  sallaires,  en  oultre,  sera  baillé  ausd.  deux  gardes 
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lesdictz  deux  solz  quatre  deniers  tournois  par  jour  pour  chascua 
desd.  enchaisnez  pour  convertir  en  la  nouriture  et  entretelle- 
ment  dUceuIx  enchaisnez,  comme  dict  est,  et  v  solz  tournois  poor 
led.  sergent  des  pauvres,  le  tout  à  la  fin  de  chacune  sepmaine  par 
noble  homme,  maistre  François  de  Vigny,  recepveur  de  lad.  ville, 
et  moyennant  ce  que  dessus,  seront  tenuz  lesd.  gardes  et  sergeos 
faire  leur  debvoir,  de  garder,  conduire  et  fere  travailler  lesd.  en- 
chaisnez es  ouvraiges  publicques,  esquelz  ils  seront  ordonnez  et 
employez,  selon  et  ainsy  qu*il  est  cy  dessus  contenu  et  déclaré,  sur 
peine  de  privation  de  leur  charge,  perdition  de  leur  sepmaine  et  de 
pugnition  corporelle,  s'il  y  eschet;  lesquelles  gardes  pour  fere  con- 
tenir lesd.  enchaisnez  en  leur  debvoir,  pourront,  et  beuronticeoix 
prevost  des  marchands  et  eschevins  permis  porter  bastoos  dedef- 
fences,  selon  et  ainsy  que  dessus  est  dict;  promectent  etc,  obligent 
etc,  renoncent  etc,  faict  et  passé  Tan  mil  cincq  cens  soixante  sept, 
le  septième  jour  de  febvrier  suy vaut  Tédict  du  roy  (1). 

Articles  contenans  l'ordre  qui  doibt  estre  tenu  pour  la  nourriture^ 
Entretenement  et  Gouvernement  des  pauvres  et  l'administration  et 
distribution  des  deniers  et  aumosnes  qui  leur  seront  faictes  et  de- 
parties. 

Le  prevost  des  Marchans  et  eschevins  de  ceste  ville  de  Paris 
entretiendront  ung  ou  plusieurs  hastelliers,  esquelz  ilz  employe- 
ront  et  nourriront  cinq  cens  pauvres  des  deniers  des  fortiffî cation  s 
do  Tannée  courante. 

Et  quand  aux  arreraiges  du  passé  desdictes  fortif fi  cations,  en 
seront  levées  les  deux  années  dernières  sur  ceulx  qui  ne  les  ont 
paiez,  pour  estre  emploiez  à  Tentretenement  d'aultres  pauvres. 

Sera  prise  sur  les  monastères  et  communaultez  la  valleur  soit 
en  argent,  bled,  vin  ouaultres  espèces  des  aumosnes  qu'ils  font 
tous  les  jours  à  leurs  portes  ou  ailleurs,  et,  moyennant  ce,  seroot 
deschargez  de  faire  lesdictes  aumosnes. 

Seront  choisiz  entre  les  pauvres  vallides  les  plus  cappables 
pour  aller  recueillir  par  les  maisons,  sans  importunité,  lespotaiges 
et  aultres  aulmosnes  qu'on  a  a  coustumme  de  bailler  aux  portes, 

(1)  Bibliothèque  Carnavalet,  Dossier,  VI,  n9  5. 
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qui  seroDt  distribuez  et  départies  par  la  forme  que  l'on  advisera. 

Seront  mis  des  troncs  par  toutes  les  Eglises,  en  la  chancellerie 
et  es  chambres  des  consultations,  pour  recueillir  les  aumosnes 
Yoluntaires,  et  sera  le  peuple  admonesté  par  les  prédicateurs  et 
curez  de  ne  faire  aucune  aumosne  parles  rues,  ce  qui  mesmessera 
delTendu  soubz  grosses  peynes.  Ains  qu'ilz  mectent  aux  troncs  ou 
envoyent  aux  dispensateurs  des  aumosnes  ce  qu'ilz  vouldront 
donner.  Et  y  aura,  es  portes  des  églises,  gens  ordonnez,  avec  boëtteg 
fermées,  pour  recepvoir  lesdictes  aumosnes,  et  d'habondant  se  con- 
tinueront, au  dedans  des  églises,  les  questes  acoustummées  pour 
les  pauvres  à  bassin  descouvert. 

Seront  mises  par  toutes  lesbouticques,  hostelleries,  poix  de  ville, 
greffes,  estudes  des  notaires,  maisons  où  y  a  chambres  locan- 
des,  encantz,  jeux  de  paumes  et  aultres  lieux  publicqz  des  boettes 
pour  recepvoir  les  deniers  adieu.  Ains  injonctions  ausdictz  no- 
taires, marchans,  bostelliers  et  aultres  d'admonester  tous  ceulx 
qui  auront  affaire  à  eulx  d'offrir  les  deniers  à  dieu. 

Seront  vendues  les  démolitions  des  bastimens  de  grenelle  et 
les  deniers  qui  en  proviendront  emploiez  à  la  subvention  desdictz 
pauvres. 

Sera  traicté  avec  ceulx  du  faulxbourg  Sainct  Germain  de  faire 
fermer  de  fossés  et  murailles  ledict  faulxbourg,  et  le  joindre  avec 
la  ville,  qui  seroit  ung  moien  pour  emploierung  grand  nombre  de 
pauvres  aux  remuemens  déterre,  qu'il conviendroit  faire  pour  ce. 

Sera  faict  taxe  pour  ceste  fois  seullement  sur  tous  les  habitans 
de  ceste  ville,  en  toute  égalité  et  sera  le  roy  supplié  d'aumosner 
ce  qu'il  luy  plaira  et  faire  aussi  aumosoer  par  ceulx  de  sa  court. 

Sera  faict  achapt  de  deux  cens  muidz  de  bled  mestail,  et  sera 
faict  marché  avec  des  boullangiers  pour  icelluy  convertir  en  pain, 
à  la  meilleure  raison  que  faire  ce  pourra. 

Sera  faicte  description,  tous  les  dimanches,  en  lieu  commode,  de 
tous  les  pauvres  qui  seront  en  la  ville  et  faulxbourgs  de  Paris  ;  et 
seront  les  valides  séparez  d'avec  les  invallides. 

Oultre  l'hastellier  des  cinq  cens  pauvres  de  la  maison  de 
ville,  seront  ouvertz  aultres  hastelliers  pour  emploier  les  aultres 
pauvres  vallides,  à  chascun  desquelz  seront  distribuez  deulx 
pains   de   deulx   solz,   quand  aux   hommes,   ung  sol,    quand 
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aux  femmes,  par  cbascuDg  jour  tant  ouvrable  que  chaumable. 

Seront  dressées  près  desdictz  basleliiers  des  teutes,  avec  paillais- 
ses,  pourretirerlesd.  vallides,  leshommesàpartetlesfemmesàparL 

Ceulx  du  bureau  des  pauvres  se  cbargeroul  de  la  nourriture  et 
gouvernement  des  in vallides,  et  à  ceste  fin,  leur  sera  délivré  fondz. 
Et  neantmoingtz,  a  ce  qu'on  puisse  congnoistre  le  nombre  desdictz 
invallides  qui  seront  accreuz  a  leur  charge,  ils  en  feront  ung  relie 
à  part. 

Seront  baillez  tantausdictz  vallides  que  invallides  des  manches 
de  coulleur  afin  de  les  pouvoir  recongnoistre. 

Serafaictungjourcbaumable^telquMlplairaàMonsieurde  Paris, 
auquel  yrontlesd.  pauvres  en  procession,  etserontfaictes,  particu- 
lièrement audict  jour,  des  prédications,  pour  rendre  le  peuple  capa- 
ble de  ladicte  charité,  elles  disposera  y  aulmosner  de  leurs  moiens. 

PourTexécution  de  ce  que  dessus  et  de  ce  qui  en  deppend,  seront 
choisiz  et  deputtez  certains  personnaiges  bien  zellez  et  tel  nombre 
et  soubz  telles  charges  qu'il  sera  advisé.  Et  se  tiendra  le  bureau 
desdictz  pauvres  les  vendrediz,  à  deux  heures  de  rellevée,  pour 
faire  rapport  de  ce  qui  aura  esté  géré  et  pourvoir  à  toutes  choses 
nécessaires. 

Seront  choisiz  et  depputez  entre  lesdictz  vallides  tel  nombre  de 
sergens  de  pauvres  qu'il  sera  advisé,  pour  emprisonner  ceux  qu'ilz 
trouveront  par  les  églises  ou  par  les  rues  mandians  aulmosnes,  et 
seront  responsables  chascung  des  faultes  et  contraventions  com- 
mises au  département  qui  leur  sera  donnné. 

Sera  mandé  auxprelatz,  Lieutenans  généraulx,  Maires,  esche- 
vins  et  aultres  officiers  des  villes  et  bourgs  du  ressort  de  ce  par- 
lement s'assembler  en  lamesme  forme,  pour  délibérer  et  jptourvoir 
à  la  nourriture  et  subvention  des  pauvres,  à  ce  que  chascun  nou- 
risse  les  siens.  Faict  à  Paris,  le  dixième  jour  de  may  mil  cinq  cens 
quatre  vingt  six.  Signé  Henry  et  plus  bas  Pinart.  Registre 
oy  le  procureur  général  du  Roy  à  Paris  en  parlement  le  dix  sep- 
tième jour  de  may  Tan  mil  cinq  cens  quatre  vingt  six.  Signé 
De  Hènez,  Collation  aesté  faicteavec  l'original  rendu  à  M.  le  pro- 
cureur général  (1). 

(l)  Archires  nat.,  X^  A  8638.  fol.  159. 
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Estât  de  la  qualité  et  du  nombre  des  pauvres  de  Vhôpital  général 
(28  décembre  1701)  (1). 

Maison  de  la  Pitié, 

Vieillards  paraliliques  depuis  65  jusqu'à  90  ans 622  l 

Petits  garçons  pour  les  convois  depuis  12  jusqu'à  14  ans.  141 
Garçons  depuis  14  ans  jusqu'à  16,  cardeurs  et  filleurs  de 

laine  pour  la  manufacture  royale 119 

Ecrouellées  et  mal  taillées  de  divers  Âges,  depuis  10  ans  et 

au-dessus,  employées  au  tricot 112 

Mallades  et  convalescens  revenant  de  l'Hôtel- Dieu 63 

Femmes  grosses 83  | 

Nourices  et  leurs  enfans 185 

Officiers  et  maistres  d'école  et  autres  occupés  à  divers  employs  33 
Filles  de  service  occupées  à  la  cuisine,  au  magazin  et  autres 

ouvrages 23 

Officières 5 

Ecclésiastiques 7 

Maison  de  Saint-Louis  de  la  Salpétrièrre, 

depuis  14  mois  jusqu'à  3  ans , .  240 

—  3  ans       —      5  — 300 

Enfans^      —       5              —      8— 540 

—  8              —    12  — 460 

—  \2              —    15— 209 

Enfans  scorbutiques  et  roujeolles  de  divers  âges,  au-des- 
sous de  7  ans 145 

Filles  teigneuses  et  ecrouellées,  depuis  2  jusqu'à  16  ans. .  200 
FiWes  bruslées,  estropiées,  mal  taillées  et  contrefaittes  des 

âges  cy-dessus 129  1 

Folles  violantes  et  innocentes 300  •      * 

Epileptiques  de  divers  âges 92 1 

Paralitiques  de  divers  âges 270 

Femmes  en  enfance  d'une  extrême  vieillesse 330 

Vieilles  femmes  et  aveugles  de  70  à  76  ans 324 

Hommes  et  femmes  mariées,  aux  ménages,  de  70  à  75  ans.  262 
Filles  occupées  à  faire  la  toille,  treillis  et  tirtaine  pour  Tu- 
sage  de  l'hôpital 90 

Blanchisseuses  pour  touttes  les  sacristies  et  menues  linge 

des  maisons 26 

(1)  B.  N.,  Fonds  français,  16750,  fol.  235.  Au  8  mars  1702,  la  populatioa 
totale  de  1  Hôpital  général  s'élevait  à  8.844.  Jd.,  fol.  236. 
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Femmes  de  riviènre  pour  tout  le  linge  des  maisons 40  i 

Femmes  gastées 96 

Femmes  par  lettre  de  cachet  arrestz  de  la  Cour,  sentences, 

et  ordres  de  justice 185 

Filles  libertines  à  la  correction,  occupées  a  carder  et  61er  la 

laine 195 

Gueuses  ordinaires  et  vagabondes 465  )  1 .359 

Inârmes  et  convalescens  revenans  de  THôtel-Dieu 90 

Aprentifs  et  ouvriers  de  la  basse  cour 60 

Gouvernantes  et  filles  de  service 148 

Officiers  et  maistres  des  boutiques 48 

Supérieures  et  officièrres 24 

Ecclésiastiques. 8  I 

Maison  de  Saint  Jean-Baptiste  de  Bicestre. 
Petits  garçons  depuis  8  ans  jusqu'à  12,  à  l'école  et  au  tri- 
cot   490 

Insensez  65 

Epileptiques 42 

Gueux  ordinaires  et  vagabonds  retenus  à  la  maison  de  force.  390 

Personnes  par  ordre  du  Roy  et  correctionnaires 90 

Aveugles  et  escrouellées 96 

Estropiez  et  vieillards  de  75  à  80  ans  pris  mandians 478 

Femmes  reprises  de  justice 40 

Hommes  et  femmes  gastées 75 

Econome,  ofBciers,  officièrres  et  personnes  de  service.. . .  33 

Ecclésiastiques 3 

Maison  du  Saint-Esprit, 

Orphelins  et  orphelines  de  Paris 81  J 

Officiers,  commis  aux  bâtimens  et  personnes  de  service. .  14  >      100 

Ecclésiastiques 5  i 

Maison  de  Sainte-Marthe  ditte  Scipion. 

Econome,  officiers  et  personnes  de  service  pour  la  boulangerie  et 
boucherie 60 

Enfans  trouvez,  dont  Vhôpital  général  est  chargé. 
En  fans  trouvez,  laissez  à  la  campagne  chez  les  nourices,  estant 
a  u-dessoos  de  3  ans,  pour  lesquelles  l'hôpital  paye  un  écu  par 

mois  et  leurs  vêlemens 819 

Total  de  touttes  les  maisons  de  THôpital  général 9.(40 
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État  général  des  hôpitaux  du  Royaume  choisis  par  M^  les  Intendans 
de  chaque  province  pour  Vexécution  de  la  Déclaration  du  Roy  du 
48  juillet  /7i4(l). 


INTEN- 
DANOBS 

on 
générmUtéi. 


VILLES 

et  Uenx  où  sont 

les  hôpltanx. 


Alençoo.  c 


Aacb. 

AuTergne, 
Bourges.    | 

Bord«iuL  { 


Bourgogne. 


Bretagne. 


Champagne.\ 


AleoçoD. 

YernenU. 

Liskmx. 

FalaiMu 

Dom  front 

Strubonrg. 

Colmwr. 

SaTome. 

Hagnenean. 

Sohiestadt. 

Bttlfort. 

Pau. 

Bavonne. 

Dnx. 

Auch. 

Tarbea. 

Thleri. 

Clermont. 

Montfernind. 

St-Fiour. 

Bourgea. 

lasondun. 

Bordeaux. 

Bergerac. 

Marmande. 

Gondom. 

Llb:iime. 

Agen. 

Pûrlgueux. 

Sarlat. 

Villeoeave. 

Bourg  St-Lau- 

r  e  n  t   (en 

Médoc). 
Auxerre. 
ATalIon. 
Dijon. 
Autun. 
Maçon. 
Bourg-en- 

Brese. 
Rennes. 
Nantes. 
Vannes. 
Quliuper. 
Landemeau. 
Dinan. 
Treguler. 
Morialx. 
8t-Brienc. 
«niàlons. 
Reims. 
Troyes. 
*  Mézières    on 

Rethel. 


INTEN- 
DANOBS 

ou 
généraUtés. 


VILLES 

et  lieux  où  sont 

les  hdpltaux. 


Champagne 


Caen. 


Dauphlné.  • 


Franche-  ) 
Comté.     J 

Halnaut   | 

-  1 

Rochelle,  j 


Mets,     j 
Llmoosln.  I 


Languedoc. 


Monllns. 


INTEN- 
DANCES 

ou 
génèralltéf. 


Monllns. 

Montanban 

Orlé«ns. 

Paris. 

Prorence. 

Picardie. 
Poitou. 

Lyonnais. 
Rouen. 


Ronslllon 

et  Comté 

de  Folx. 

Boissons. 


VILLES 

et  Uenx  où  sont 

les  hôpltanx. 


Gannat. 

Mootauban. 

Cahors. 

Rodez. 

Orléans. 

Blols. 

Chartrea. 

Beauyais. 

Complègne. 

Senlis. 

Meaux. 

Pontoise. 

Mantes. 

Sens. 

Jolgny. 

Tonnerre. 

Marseille. 

Toulon. 

Grasse. 

Digne. 

Manosque. 

Tarascon. 

Arles. 

Amiens. 

Abbeville. 

Péronne. 

Calais. 

Boulogne. 

Polders. 

Niort. 

Fonlenay. 

Lyon. 

Tarare. 

Vlllefranche. 

Roanne. 

Montbrlsson. 

St-lStienne. 

Rouen. 

Veruon. 

ETreux. 
Pont  Audemer. 

Le  Havre. 

Dieppe. 

Caudebec. 
(  Perpignan  ••. 
jlUe  (suspendu). 
(  Pamlers. 
(  Solssons. 


1  Tours. 
Angers. 
Le 
Total.  I  1S6. 


*  A  regard  de  ces  trois  hôpitaux,  M.  Lescalopler  n'a  pas  encore  pris  absolument  ion 
party. 
**  A  Perpignan,  deux  hôpitaux  furent  choisis 


(1)  B.  N.,  Joly  de  Fleury,  1306,  fol.  3.  Cf.  fol.  41. 
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État  des  mendians  et  vagabonds  qui  ont  été  renfermés  dans  Ut  dépSU 
établis  dans  le  royaume  et  de  ceux  qui  ont  été  mis  en  liberté,  engagés 
au  service,  morts  et  évadés  pendant  tannée  m 3  et  précédentes  (1). 


n3 


O 


Alx 

AJençoo.. . . 
Amiens.... 

Aooh. 

Bâjonne. . . 


Bord«iix. 


ChâlODs. . . . 
Clermoat . . 

Dijon 

Dombfli.... 
Grenoble. . . 
La  Rochelle. 

Lille. 

Limoges.... 

Lyon 

Mets 

MonUnban, 
MoctpelUer. 
Ifoallns. ... 

Nancy 

Orlëant 

Paris 

Perpisman.. 
PolUers. . . . 
Rennes..... 

Rouen 

Boissons.... 
Strasbourg. 

Tonrs 

Yalendennes 

Totaux 


s. os» 

438 

760 

67 

777 

3.S77 

8.  set 

87S 

971 
1.699 

688 
S.  180 

» 
8.980 
1.617 
1.667 
1.088 
1.998 
8.068 
1.678 
8.488 
1.122 
1.684 
8.680 
18.688 

401 

886 
8.898 
1.418 
8.108 
1.870 
1.946 

696 


'1.760 


788 
6 


18 
6 

860 

8 

46 

1 

18 
51 


60 


1.814 


196 
807 
686 

4 
117 
.806 
.888 
866 
818 
661^ 
872 
048* 

.674' 
478j 

.084 
648  { 
680 

.870 
766 

.679 
489 
674 

.176 

,877 
108 
870 
660 
688 

.876 
618 
926 
860 


88.008 


76 

1 
71 

181 

594 

188 

84 

66 

888 

84 

678 

» 

618 

190 

191 

79 

489 

101 

114 

» 

40 

128 

870 

15 

69 

27 

226 

116 

888 

267 

147 

178 


11 


87 
81 

166 

88 

8 

96 

18 

189 

» 

166 
97 

146 
86 
44 
86 

» 
64 
88 

888 

1 

68 

84 

184 

46 

64 

6 

88 

1 


1.071 

818 

697 

4 

887 

1.986 

1.886 
816 
416 

l.OU 
414 

1.768 

8.898 

760 

1.876 
777 

1.196 

1.616 
906 

1.698 
668 
824 

1.776 
11  896 
248 
849 
916 
699 

1.668 
784 

1.806 
684 


5.243  1.899  41. -159 


PEISONNnCRS 


298 


HO 

S- 


878 

88 
70 
» 

161 
844 
768 
879 
887 
898 
68 
818 

1.189 

409 

186 

108 

289 

281 

176 

486 

807 

866 

1.181 

8.158 

43 

126 

898 

888 

178 

189 

U8 

67 


18.899 


416 

68 

14 

» 

68 

889 

874 

48 

89 

86 

118 

186 

188 
184 

80 

88 
194 

79 
268 
894 
188 
804 
167 
1.968 

66 
197 
698 
177 
188 
188 
181 

88 


2| 
il 

g 


7.489 


1.870 
868 
«88 

4 
601 

8.011 

8.088 
787 
746 

1.480 
694 

8.718 

8.617 
1.874 
1.488 

966 
1.684 
1.889 
1.889 
8.018 

988 
1.888 
8.149 
17.104 

860 

664 
2.417 
1.116 
1.888 
1.168 
1.701 

«89 


68.146 


1= 

Sis 


166 


«t 

87< 

tm 

535 
115 
t85 

1«9 
34 

418 

» 

243 

144 
117 
309 
233 
833 
475 
140 
301 
481 
1.418 

41 
11 
475 
897 
885 
818 
846 

66 


8.6151 


(1)  B.  N..  fonds  français.  8.  129,  fol.  334. 
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Résultat  de  Vexéeutian  de  la  déclaration  du  3  août  4  ISA  dans  toutes  les 
généralités  du  Royaume  pendant  Vannée  4773  et  les  précédentes  (i). 


GÉNÉRALITÉS. 

NOM- 
BRE 
de 
gens 

arrêta 

PRI 

ei 
anrc 

i 

80NNE 
odann 
mtermei 

& 

SRS 
ment 

H 

18 

PittJ 

1 

BONNU 

1RS 

RB8TANS 

à 

Mger 

an 

dernier 

décembre 

1778. 

Alx 

2.681 
427 

1.166 

6 

8 

84 

1.927 
296 
707 

67 
4 
8 

646 

84 

888 

18 

2 
7 

56 
18 
14 

Alencon 

A|«l<<fnff-     r  . . , , ,     . . 

Anch 

BAyoQQe t..  .,. 

874 
2.849 
4.818 
1.208 
1.099 
2.151 

650 
4.067 

290 
4.604 
1.470 
1.261 

888 
1.868 

960 

646 
4.118 
1.298 
1.806 
4.687 
10.227 

878 
1.028 
2.647 
1.491 
1.880 
1.594 
2.886 

471 
5.644 

1 

8 

89 

82 

11 

70 

8 

121 

14 
1 
9 

81 
12 

80 

68 

2 

184 
188 

12 
6 

70 

91 

7 

119 

6 

769 
2.848 
8.691 

812 

801 
1.462 

480 
2.857 

262 
8.748 
1.266 
1.147 

800 
1.601 

820 

464 
3.484 

978 

944 
8.142 
8.182 

844 

710 
2.180 
1.010 
1.470 
1.018 
1.798 

447 
5.032 

78 
44 

21 

168 

29 

8 
8 

18 

4 
16 
16 

1 
16 

81 

8 

96 
467 
814 
264 
247 
682 

46 
784 

28 
681 
191 

86 

80 
277 
117 

70 

668 

212 

819 

1.057 

1.660 

27 
222 
884 
274 
289 
641 
806 

10 

79 

• 
22 

17 
16 
18 

6 
21 

1 
16 

1 

1 

19 

2 

f 

8 

111 

86 

4 
87 
6    1 
109    1 

Bflnnroii    , ,  , 

Bordeaux 

Bonrgei 

Gaen 

ChAlona 

dermont 

Dijon 

Dombes..  .• 

GrenoUe 

86 

8 
S 
8 
2 

6 

LaRocheUe 

LlUe 

Limoges 

Lyon 

86 

17 
81 

176 
91 

16 

88 

69 

38 

4 

8 

9 

29 

2 

4 
12 
29 

1 
41 

8 

7 
7 
6 

1 

Meta 

Montauban 

Moulins 

2 
16 

7 
86 

86 

88 

7 

28 

81 

181 

Nancy 

Orléans 

Paris 

Perpignan 

Poitiers 

4 
18 
7 
8 
9 
68 

18 

4 

47 

11 

10 

68 

6 

482 

Rennes 

Ronen 

SdsBons 

StrastMmrg 

Toors 

Ville  de  Farts 

Totaux 

72.026 

1.170 

56.889 

968 

886 

10.961 

866 

1.886 

(1)  B.  N.,  i(J.,  fol.  335. 
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Récapitulation  des  mendians  et  vagabonds  arrêtés  dans  toutes  Us 
généralités  du  royaume  depuis  la  déclaration  du  3  août  4  76i  jus- 
qu'au dernier  décembre  4177  (1),  savoir  : 


ANNÉES. 


1764 

176§ 

176S 

1767 

1768 

1769 

1770 

1771... 

1772 

177S 

1774 

1776 

1776 

1777 

Totaux. 


00 

O 

g 


§ 


8S 
t68 

487 
796 
10.460 
10.4S0 
1S.808 
1S.351 
12.628 
11.686 
9.996 
8.226 
6.129 
10.018 


106.889 


PBISONNIBRS 
coodâmoéi 


renfmnenioot 


uS 

i 


104 

146 

149 

416 

100 

65 

108 

68 

40 

27 

22 

26 

86 


I 


151 
7.864 
7.656 
10.889 
10.822 
11.151 
9.807 
8.898 
6.909 
5.29f 
8.797 


1.280  86.788 


148 

158 

189 

161 

72 

65 

66 

75 

89 

81 

69 

84 

40 


PBIS0NNIBB8 


i 


1 
1 
8 

59 
102 
78 
41 
85 
16 
20 
6 


1.182    869 


5 

104 

180 

100 

1.950 

1.828 

1.964 

2.028 

1.662 

1.200 

1.576 

940 

1.047 

968 

15.477 


RESTANT 

à  Ingor 

àU  fin  de 

chaque  année. 


■  V 

6 

101 

64 

52 

86 

51 

50 

27 

9 

5 

19 


426 


27 
48 

90 

387 

747 

3.846 

1.546 

1.801 

902 

1.886 

808 

1.085 

808 

967 


(1)  B.  N.,  Joly  de  Fleury,  1909,  fol.  186. 


—    605 


•§  .fe 


■S  l§ 
5  S 


■§ 


i 


1 

g 

9 

^ 

01 

;s 

^■^ 

J 

CS5 

Q 

o» 

5* 

Q 

s> 

•^ 

^ 

fe 

s 

^ 

"S 

g 

2 

•2  ^ 

S 

S  :!!. 

1 

g» 

**  t>« 

c 

§  ^ 

•s 

.      ^ 

^ 

S   i^ 

4Î 

en  ^ 

G, 

s  o 

S 

i^ 

slMI 


*q 


<D     1-4     «     O     «0     00     O» 


s  s  s  s 


««co^oooDia^ekM 
7AO»Siae»Moo^oo 


2     a 

u    "    - 

o 


m'H 


MMOOfttDOkiOM 


<DOO«DOOMk»<DaOk^iH 


•i     - 

g  " 


1 1 

9 


1 


k^     00     1-4      M 


lO      M     ».     1-4 
fe»     O»     00     00     OÔ     <D 


M     00     M     «0 


MO».ioaooooaoio 


I 


9 

S 


s 

S3 

ëSssi 

il 

0» 

e« 

M    la 

<D     00     ».     k.     00 

•o    « 

o 

aft<«i^aoh.«i-40M  »<• 

«D0««MMO0»S00  'H. 

MMMO^iHi-4  AïO 


g  S  !  §  t 


s 


r 


ooOiOi^fMOOa»!^ 


OOAM<««^M<MAt«. 


Ci? 


00 


2 


BIBLIOGRAPHIE 


I.    —    BIBLIOGRAPHIE   GÉNÉRALE 

BoisLisLE  (De).  —  Correspondance  des  contrôleurs  généraux  des 
finances  avec  les  intendants  des  provinc^.s,  3  vol.  in-fol.  —  Paris, 
4874-1897. 

—  Mémoire  de  la  généralité  de  Paris. 

BoRBTius  (Alfredus). — Capitularia  regumfrancoimm.  Sur  le  second 
volume,  oû  lit  Deovo  ediderunt  Alfredus  Borelius  et  Victor 
Krause,  Hannoverœ,  1883-1897,  2  vol.  in-4*  (Monumenta  Ger- 
maDiœ  Historia). 

CoLBRRT.  —  Lettres j  instructions  et  mémoires  de  Colbert  publiés.,, 
par  P.  Clément,  in-4%  Paris,  1861. 

Dblamâre.  —  Traité  de  la  police^  2*  édition,  Paris,  1722,  4  vol. 
in-fol. 

Dkpping  (G.-B.).  —  Correspondance  administrative  sous  le  règne 
de  Louis  XIV ^  4  vol.  in-fol.,  Paris,  1850-1855  (Documents  iné- 
dits de  rhistoire  de  France). 

DucHBSNB.  —  Code  de  la  police  ou  analyse  des  règlemens  de  po- 
lice, Paris,  1767,  4«  édition,  2  vol.  in-12. 

EssARTS  (Des).  —  Dictionnaire  universel  de  Police,  Paris,  1786, 
in-4^ 

Félibirn  (Michel).  —  Histoire  de  la  ville  de  Paris...,  reveue,  aug- 
mentée et  mise  à  jour  par  Guy-Alexis  Lobineau,  5  volumes  dont 
3  de  Preuves,  in-fol.,  Paris,  1725. 

FoNTANON,  —  Edits  et  ordonnances  des  roys  de  France  depuis  5' 
Loys  jusqu'à  présent,  Paris,  1580,  4  vol.  in-fol.  —  Lesordon- 
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nances  publiées  par  Fontanon  ont  été  depuis  insérées  dans  la 
collection  publiée  par  de  Lauriôre,  sous  ce  litre  :  Ordonnances 
des  roU  de  France  de  la  troisième  race. 

Frégier.  —  Histoire  de  l'administration  de  la  police  de  Paris 
depuis  Philippe  Auguste  jusques  aux  États  généraux  de  4189, 
Paris,  1859. 

Fréminvillb  (Ëdme  de  la  Poix).  —  Dictionnaire  ou  traité  de  la 
police  générale  des  villes,  bourgs^  paroisses  et  seigneuries  de  la 
campagne^  Paris,  1758,  in-4*. 

Granier  (Camille).  —  Essai  de  bibliographie  charitable,  Paris, 
1891,  in>8''.  —  Ce  livre  est  très  utile  à  consulter;  il  cite  de  nom- 
breux ouvrages  sur  la  mendicité  et  le  vagabondage;  il  contient 
cependant  quelques  erreurs. 

GuYOT.  —  Répertoire  universel  et  raisonné  de  jurisprudence  civile, 
criminelle,  canonique  et  bénéficiâtes  ouvrage  de  plusieurs  juris- 
consultes, mis  en  ordre  et  publiés  par  M.  Guyot,  écuyer,  ancien 
magistrat,  Paris,  1734-1735,  17  vol.  in-4^ 

IsAMBBKT.  —  Anciennes  lois. 

Journal  (Economique. 

Journal  de  Verdun.  —  Suite  de  la  clef  au  Journal  historique  sur 
les  matières  du  temps  par  le  sieur  C.  J. 

Lauriers  (De).  —  Ordonnances  des  rois  de  France  de  la  troisième 
race,  Paris,  1723-1849,  21  vol.  in-fol. 

Pasquier  (Estienne).  —  Les  recherches  de  la  France,  Paris, 
1633,  2  vol.  in-fol. 

Pbuchet  (Jacques).  —  Collection  des  lois,  ordonnances  et  règle- 
ments de  police,  depuis  le  xiii*  siècle,  Paris,  1818,  in-8*. 

Registre  des  délibérations  du  Bureau  de  la  ville  de  Paris,  publiés 
par  les  soins  du  service  historique  {Histoire  générale  de  Paris, 
collection  de  documents  publiés  sous  les  auspices  de  Tédilité  pa- 
risienne). —  13  volumes  ont  paru,  ils  comprennent  la  période 
s'étendantde  1499  à  i605.  —  Paris,  in-fol.,  1883-1906. 

Sauval  (Henri).  —  Histoire  et  Recherches  des  antiquités  de  la 
ville  de  Paris,  Paris,  1724,3  vol.  in-fol. 
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II.  —  BIBLIOGRAPHIE  PAR  CHAPITRES 

CHAPITRE  I. 
lia  mendicité  et  le  vagabondage  aux  XIV«  et  XV*  siècles . 

r   LIVRES. 

Agrippa  (Henry-Coraeille).  —  Paradoxe  sur  l'incertitude^  vanité 
et  ahus  des  sciences  (traductioQ  de  Louis  de  MayenDe-Turquet), 
1603,  iû-16. 

GuiLLKBERT  DK  Mbtz.  —  Description  de  Paris  sous  Charles  VI 
(histoire  générale  |de  Paris  ;  Paris  el  ses  historiens  aux  xiv®  et 
xv"  siècles.  Documents  recueillis  par  Leroux  de  Lincy  et  L.-M. 
Tisserand),  Paris,  1867,  in-fol. 

Luge  (Siméon).  —  Les  clercs  vagabonds  à  Paris  sous  Louis  XI, 
Nogent,1879,  in-16. 

Journal  d'un  Bourgeois  de  Pam.  — 1405-1449  (édition  A.Tuetey), 

Paris,  1881  in-16. 
JussERAND  (J.-J).  —  La  vie  nomade  et  les  routes  d'Angleterre  au 

xiv^  siècle,  Paris,  1884,  iû-16. 
Paris  (Gaston).  —  François  Villon,  Paris,  1901,  in-16. 
RiBTON  TuRNKR.  —  A  kistortf  of  Vagrants  and  vagrancy  and  beg- 

gars  and  begging^  London,  1887,  in-8**. 

2*   REVUES. 

Bataillard  (P.)- —  Apparition  et  disparition  des  bohémiens  en 
Europe.  (Bibliothèque  de  l'école  des  Chartes,  série  1,  t.  V). 

—  Nouvelles  recherches  sur  l'apparition  et  disparition 
des  Bohémiens  en  Europe  et  sur  l'origine  de  ce  peuple  (Biblotbè- 
que  de  l'école  des  Chartes,  série  III,  t.  I). 

—  Immigration  of  the  Gypsies  into  western  Europe  in 
the  fifteenth  century  (Journal  of  the  Gipsy  Lore  society  april, 
july,  october.  1889,  Edimburg). 

Paultri.  39 
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Fréville  (E.  de).  —  Les  grandes  compagnies  auxiv^  siècle  (Biblio- 
thèque de  récole  des  Chartes,  série  I,  t.  III). 

Geraud  (H.).  —  Les  routiers  au  nii^  siècle  (Bibliothèque  de 
l'école  des  Chartes,  série  I,  t.  III). 

—  Mercadier,  Les  routiers  au  x///«  siècle  (ibidem). 
Leroux  de  Lincy.  —  Hugues  Aubriot,  prévôt  de  Paris  sous  Char- 
les V  (Bibliothèque  de  l'école  des  Chartes,  série  V,  t.  III). 

CHAPITRE  II 

Les  mœurs  et  les  fourberies  des  mendiants  aux  XV» 
et  XVI«  siècles.  —  Les  Cours  des  miracles. 

La  plupart  des  renseigneineiits  bibliographiques  que  nous  donnons  ont  été 
puisés  dans  la  préface  de  l'édition  du  c  Liber  Vagatorum  >  pubUée  par 
M.  Ristelhûber  et  dans  celle  du  «  Vagabond  >  Ipublîée  par  M.  Jacob. 

LIVRES. 

Aleman  (Mateo).  —  La  vida  del  picaro  Guzman  de  Alfarache. 
Madrid,  1599,  ce  livre  a  été  traduit  en  1630  par  Jean  Chape- 
lain, Lyon,  1630, 2  vol.  in-8*.  —  Cf.  Vida  de  Lazarillo  de  To^ 
nés,  par  Diego  Hurlado  de  Mendoza  (1553). 

Brant  (Sébastien).—  Narrenschiflf,  Bâle,  1494.  Traduction  en 
vers  français,  1497,  in-4» (Bibliothèque  nationale,  réserve  v  h  1). 

—  Cf.  Traductions  anglaises  :  A.  Barclay,  The  Ship  of  fools 
(1508);  Henry  WaUon,  The  Ship  of  fools,  1517. 

Deschamps  (Eustache).  —  Œuvres  complètes  publiées  par  M.  le 
marquis  de  Queux-Saint-Hilaire  (édition  de  la  Société  des  an- 
ciens textes  français). 

œuvres,  édition  Tarbé.  Reims,  Paris,  1849,  in-8o. 

FRrrsoH  (Ahasvérus).  —  Tractatus  tbeologico-nomico-polilicus 
de  meodicantibus  validis.  Jenae,  1659,  in-4*.  —  Voir  spécia- 
lement :  Caput,  Xlil,  p.  102-113  :  De  variis  mendicorum  fraa- 
dibus  ac  technis. 

Péohon  de  Ruby.  —  Vie  généreuse  des  mercelots,  geuz  et  bohé- 
miens contenant  leur  façon  de  vivre,  subtilitez  et  gergon,  mis 
en  lumière  par  M.  Péchonde  Ruby,  gentilhomme  breton  ayant 
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été  avec  eux  eu  ses  jeunes  ans  où  il  a  exercé  ce  beau  niestier 
plus  a  esté  adjousté  un  dictionnaire  en  langage  blesquien,  avec 
l'explication  en  vulgaire.  —  Lyon,  par  Jean  Jullieron,  1596, 
in-tâ"^  (Bibliothèque  nationale.  Réserve  Li*^  64  B.). 

Autres  éditions  :  La  vie  généreuse  dos  matois,  gueux,  bohémiens 
et  cagous  contenant  leur  façon  de  vivre,  subtilités  et  gergon. 
Avec  un  dictionnaire  en  langage  blesquin,  avec  l'explication 
vulgaire,  mieux  qu'il  n'a  été  aux  précédentes  éditions  mis  en 
lumière  par  M.  Péchon  de  Ruby,  gentilhomme  breton,  ayant 
été  avec  eux  dans  ses  jeunes  ans  où  il  a  exercé  ce  beau  métier. 
—  Paris,  jouxte  la  copie  imprimée  à  Lyon,  161Î,  in-8*,  pièce. 

La  vie  généreuse  des  mercelots,  bons  compagnons  et  boesmiens, 
contenant  leur  façon  de  vivre,  subtilitez  et  gergon  mis  en  lu- 
mière par  Maistre  Pechon  de  Ruby,  gentilhomme  breton,  ayant 
esté  avec  eux  en  ses  ieunes  ans,  où  il  a  exercé  ce  beau  mestier. 
Plus  a  esté  adtousté  un  dictionnaire  en  langage  blesquien,  avec 
l'explication  en  vulgaire,  mieux  qu'il  n'a  esté  aux  précédentes 
impressions.  —  Troyes,  chez  Nicolas  Oudot,  1627,  in-12. 

Jaroon  (Le).  —  Ou  langage  de  l'argot  réformé,  comme  il  est  à 
présent  en  usage  parmi  les  bons  pauvres.  Tiré  et  recueilly  des 
plus  fameux  argotiers  de  ce  temps;  composé  par  un  pillière 
de  Boutanche  qui  maquille  en  molanche  en  la  vergne  de 
Tours  (1).  Troyes,  chez  Jacques  Oudot,  sans  date  (Bibliothèque 
nationale,  X,  14026  inventaire). 

Knbbbl  (Jean).  —  Basler  Chronick  éditée  par  Charles  Wurstisen 
d'après  celle  publiée  par  D.  Bruckner  (1765).  Bàle,  1883, 
in-fol.  —  Voir  note  de  la  page  29. 

Liber  Vaqatorum  (édition  Ristelhiiber).  Strasbourg,  1862.  — 
L'auteur  de  ce  livre  est  inconnu,  M.  Avé-Lallemant  l'attribue 
à  Bergmann  de  Olpe  ou  Sébastien  Brant;  M'  Ristelhtiber  à 
Brantou  à  Thomas  Murner,  moine  franciscain  ;  peut-être  serait-il 
de  ce  dernier  qui  est  l'auteur  d'un  livre  très  curieux  intitulé 
«  Liber  vagatorum  der  Bettlerorden  ».  Ajoutons  que  les  moines 


(1)  Composé  par  un  maître  de  boutique  qui  travaille  la  laine  dans  la 
ville  de  Tours. 
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étaient  bien  placés  pour  étudier  les  mœurs  des  mendiants  et  des 
vagabonds;  certains  d'entre  eux^  d'ailleurs  se  laissèrent  tenter 
par  les  mœurs  et  la  vie  étrange  des  gueux,  notamment  Gia- 
cinto  Nobili.  —  Voir,  ci-dessous,  p.  613. 

Voici,  d'après  M.  Ristelbuber,  les  différentes  éditions  du  Liber 
vagatorum  : 

Liber  vagatorum  der  Betlerorden,  in-4*,  1455,  s.  l.  n.  d.  — 
(Exemplaire  de  Hermann,  bibliotbèque  municipale  de  Strasbourg). 
C'est  cette  édition  qui  servit  à  la  traduction  de  M.  Ristelhiiber, 
in-12«,  Strasbourg,  1862. 

Liber  Uagatorum  der  Betlerorden,  in-i®,  9  ff  (bibliothèque  royale 
de  Wolffenbuttel)  ;  c'est  l'original  de  la  première  traduction  bas 
allemande  qui  est  à  la  bibliothèque  royale  de  Copenhague,  cet 
original  a  été  imprimée  Pforzheim. 

Der  bedeler-ordeund  or  vocabular  in  rotwelsch,  in-i®,  14  ff,  s.  l. 
n.  d.  C'est  la  traduction  mentionnée  ci-dessus  (bibliothèque  royale 
de  Copenhague). 

Lieber  vagatorum  der  Betlerorden(bibliothèque  royale  de  Berlin). 
M.  Hoffmann  de  Fallersleben  a  utilisé  cette  édition  pour  celle  qu'il 
a  donnée  dans  le  Weimarlsches  Jahrbuch. 

Liber  vagatorum  der  Betlerorden,  in-4o,  12  ff  (bibliot.  royale  de 
Berlin). 

Liber  Uagatorum  der  Betlerorden,  imprimé  à  Ausbourg,  in-4', 
12  ff  (entre  1512  et  1516)  (bibliothèques  de  Gotha  et  de  Munich). 

Liber  vagatorum  en  vers  in-4*,  reimprimé  par  M.  Gôdeke  dans 
son  étude  sur  Gengenbach  (bibliojthèques  de  Berlin,  Copenhague, 
Gnttingue). 

Von  der  falschen  Bélier  buberey,  etc.  Witemberg,  1523,  in -4* 
12  ff,  édition  de  Luther;  elle  contient  une  préface  et  quelques  addi- 
tions (bibliothèques  de  Wolffenbuttel  et  d'Ârnstadt). 

Von  der  falschen  Betlerbûeberey.Witembery  MM  (sic)XXVIII, 
in-4<»,  12  ff  (bibliot.  royàlede  Munich  et  bibliothèque  de  Weimar). 

Von  der  falschen  Betler  buberey  Witemberg,  1529,  in-4*,  12  ff 
(bibliothèque  d'Arnstadt). 
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Von  der  faischen  Betler  bûberey  Eislebea  MDLX  in-8*,  réim- 
pression de  Tédilion  de  Luther,  par  Cyriaque  Spangenberg  (1528- 
1604)  avec  une  préface  de  ce  dernier  (bibliothèque  de  Wolffen- 
bûttet. 

Von  der  valschen  Bedeler  boverye  Liibeck,  MDLX,  in-8*  24  ff. 
trad.  bas  allemande  de  la  précédente. 

Von  der  faischen  Betier  buberey.  Leipsig,  1580,  réimpression 
de  l'édition  de  1528  par  M.  Selnecker  qui  y  ajouta  trois  de  ses  ser- 
mons. 

Bericht  von  der  faischen  Betler  buberey...  nichts  ohne  Ursach, 
avec  privilège  de  douze  ans  accordé  par  le  roi  des  gueux,  in-8^, 
50  pp  (bibliothèques  de  Wolffenbuttel  et  de  Hambourg). 

Expertus  in  truphis,vonden  faischen,  etc.,  1668,  in-12, 160  pp. 

Die  Rotweisch  Gammatic,etc.,s.  I.  n.  d.,  in-4*,  14  ff(bibliolhèque 
de  Wolffenbuttel). 

Die  Rotweisch  Grammatic  Francfort,  1583.  in-4*,  42  pp. 

Die  Rotweische  Grammatik,  1601. 

Rotweische  Grammatica  oder  Anweisung,  etc.  Francfort.  1704. 

Rolwelsche  Grammatik  oder  Sprachkunst,  etc.  Francfort, 
1755  (1). 

NoBiLi  (Giacinto).  —  Il  vagabundo,  overo  sferza  de  birbanti  e 
vagabondi,  opéra  nuova  nella  quale  si  scoprono  le  fraudi,  malitie 
et  ioganni  di  coloro,  che  vanno  girondo  il  mondo  aile  spese  al- 
trui,  et  vi  si  raccontano  molti  casi  in  diversi  luoghi  e  tempi  suc- 
cessi  :  Data  in  luce  peravvertimentodesemplici,  dal  sig.  Rafaele 
Frianoro. 

L'éditeur  Rafaele  Frianoro  est  un  pseudonyme  sous  lequel  se 
cache  l'auteur  Giacinto  Nobili,  moine  de  Tordre  de  Saint-Domini- 
que. La  première  édition  serait  celle  de  Venise  (Venetia  Arzolo 
Reghetteni  1627,  in-8°;  la  seconde  est  celle  de  Pavie,  1628). 

(1)  La  grammaire  rotweisch  n'est  qu'an  plagiat  du  «  liber  vagatorum  »; 
Tordre  des  matières  est  renversé;  c  dans  la  véritable  édition  de  la  gram- 
maire (1755)  dit  M.  Ristelhûber,  le  véritable  Liber  ne  forme  plus  qa*nn 
appendice  mesquin  et  mal  ordonné  ». 
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Ces  deux  documents  très  iuléressants  sont, croyous-nous,  inédits. 
Bibliothèque  nationale.  Collection  Delamare,  Fonds  français, 
21803. 

2*  LIVRES. 

Babbau.  —  La  ville  sous  l'ancien  régime,  Paris,  1880,  ia-S®. 
Bbrty  et  Tisserand.  —  Topographie  historique  du  vieux  Paris 

(Région  du  Bourg  Saint-Germain).  Histoire  générale  de  Paris, 

1876,2  vol.  in-fol. 
BoDiN.  —  Les  six  livres  de  la  République,  Paris,  i577. 
Du  Jonc.  —  La  chimère  ou  phantosme  de  la  mendicité,  Paris,  1607 

(Bibliothèque  Carnavalet). 
EsTOiLE  (Pierre  de  V).  —  Mémoires.  Journaux,  Paris,  1876,  in-8*. 
Fosse  (Jean  de  la).  —  Journal  d'un  curé  ligueur. 
Parturibr. —  L'assistance  à  Paris  sous  Cancien  régime  et  pendant 

la  Révolution^  Paris,  1897  (thèse),  in-8*. 
Prudhommb.  —  Vassistance  publique  à  Grenoble  au  commence- 

ment  du  xvi^  siècle  (Extrait  de  la  Revue  Dauphinoise). 
Raynal  (De).  —  Histoire  du  Berry,  t.  III. 
Thoisy  (Morel  dej.  —  Recueil,  318. 
Vaissette  (Dom).  —  Histoire  générale  de  Languedoc,  t.  XI. 

Sur  le  Grand  Bureau  des  pauvres  au  xviii*  siècle,  consolter 
Texcellent  ouvrage  de  M.  Léon  Cahen,  Le  gi*and  Bureau  des 
pauvres  de  Paris  au  ^vm^  siècle,  Paris,  1 W4. 

Bulletin  de  la  Société  de  l" Histoire  de  Paris  et  de  Vile  de  France, 
année  1888  :  La  police  des  paouvres  à  Paris,  document  publié  par 
M.  Coyecque,  voir  la  note  1  de  la  page  69. 

CHAPITRE  II 

Les  ateliers  publics  et  les  Aumônes  générales 
dans  les  autres  villes  du  Royaume. 

LIVRES. 

Bourgogne  et  Bresse. 

Ebrard  (D.).  —  Misère  et  charité  dans  une  petite  ville  de  France, 
de  4o6Q  à  4862,  Bourg,  1866,  in-8*. 
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Ebrârd  {D.),—'Réglemens  et  coustumes  de  la  Chambre  des  pauvres 
de  la  ville  de  Beaune^  1659,  io-iô. 

Champagne. 

BouTiOT.  —  Histoire  de  la  ville  de  Troyes  et  de  la  Champagne 
méridionaley  Troyes,  Paris,  1870-1880,  5  vol.  iQ-8o. 

Comtat  venaissiii. 

ÂCHARD.  —  Notes  historiques  sur  T Aumône  générale  et  les  diverses 
œuvres  qui  lui  ont  été  réunies,  Avignon,  1853,  ia-4*. 

Danphiné. 

Prudhomme.  —  Vassislance  publique  à  Grenoble  au  commence- 
ment du  xvi«  siècle. 

Flandre. 

Sorivk-Bbrtin.  —  Origines  de  la  Bourse  commune  des  pauvres  au 

xTï«  siècle, 

Lyonnais. 

Clbrjon  (P.).  —  Histoire  de  Lyon  depuis  sa  fondation  jusqu'à  nos 

jours,  Lyon,  1829,  183  volumes,  in-8°. 
CuYSEAULX  (Guillaume  Paradin  de).  —  Mémoires  de  l'histoire  de 

Lyon^  à  Lyon,  par  Autoioe  Gryphius,  1573,  in-fol. 

—  Institution  de  l'Aumône  générale  de  Lyon,  1628,  in-4* 
(deuxième  édition). 

—  La  Police  de  rAumôntf  de  Lyon,  Imprimé  chez  Seb  Gry- 
phius, 1539,  in-4^ 

E.  Richard.  —  Les  Origines  de  l'Aumône  générale  à  Lyon,  Lyon, 
1886,  in-4o. 

Vauzbllbs  (Jean  de).  —  Assistance  donnée  à  la  multitude  des  pau- 
vres accourue  d  Lyon  en  4534  avec  leurs  actions  de  grâces  (édi- 
tion Baudrier),  Lyon,  1875,  in-12. 

Orléanais. 
Thoisy  (De).  —  Recueil,  318. 

Picardie. 
Galambtz  (DeBrandtde).  —La  taxe  des  pauvres  à  Abbeville  en  4588. 
Marbbau.  —  La  taxe  des  pauvres  à  Abbeville  au  ^vf  siècle. 


1        L, 
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TROISIÈME  PARTIE 

CHAPITRE  I 
hôpital  général  de  Paris  an  cours  du  XVII*  siècle. 

l""  SOURCES  MANUSCRITES. 


Bibliothèque  nationale,  Fonds  français,  11364,  18605. 
Collection  Delamare,  Fonds  français,  21803-21804. 

2°    LIVRES. 

Boucher  (Louis  D').  —  La  Salpêtrière;  son  histoire  de  4S56  à 
4190;  ses  origines  et  son  fonctionnement  au  xvnit  siècle.  Paris, 
1883,  in-4°. 

Bru  (Paul).  —  Histoire  de  Bicêtre.  Paris,  1890,  in-V. 

l   Caillkt.  —  Administration  en  France  sous  le  ministère  de  Riche- 
lieu, 2*  édition,  2  volumes,  in-8o.  Paris,  1860. 

Code  de  THôpital  général  ou  Recueil  des  principaux  édils, 
arrêts,  déclarations  et  règlements  qui  le  concernent,  ainsi  qae 
les  maisons  et  hôpitaux  réunis  à  son  administration.  Paris, 
1786,  in-4^ 

Fagniez.  —  Économie  sociale  de  la  France  sous  Henri  IV.  Paris, 
in-8«. 

GuiLLTER  (Octave).  —  Histoire  de  N.-D.  de  Pitié  de  Paris  (thèse 
de  médecine),  1612-1882.  Paris,  1882. 

JouRDAN.  —  VRospital  général  de  Paris.  Paris,  1676. 

Laffemas  (Barthélémy).  —  V incrédulité  ou  Vignorance  de  ceux 
qui  ne  veulent  cognoistre  le  lieu  et  repos  de  V Estât  et  veoir  re- 
naktre  la  vie  sérieuse  des  François,  1600.  —  Recueil  de  six 
traités.  Le  troisième  a  pour  titre  :  Les  moyens  de  chasser  la 
gueserye,  contraindre  les  fainéants  à  faire  et  employer  les  pau- 
vres desdiés  à  Messieurs  du  clergé.   Le  quatrième  traité  est 
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intitulé  :  Le  quatrième  advertissemeut  du  commerce  faict  sur 
le  debvoir  de  l'aumosoe  des  pauvres  desdié  aux  riches  et  ama- 
teurs du  bien  public. 

Thoisy  (Morel  de).  —  Recueil,  318. 

TouRBTTB  (Gilles  de  la).  —  La  vie  et  len  œuvres  de  Théophaste  Re- 
naudot,  Paris,  1892,  in-8o. 

3""   REVUES   PÉRIODIQUES. 

Projet  de  dépôt  de  mendicité  sous  Louis  XÏIL  —  Revue  rétrospec- 
tive, seconde  série,  t.  III. 

Mémoires  coDceruaus  les  pauvres  que  Ton  appelle  enfermez. 
Archives  curieuses  de  l'histoire  de  France  depuis  Louis  XI 
jusqu'à  Louis  XVIII,  par  MM.  L.  Cimber  et  F.  Danjou,  pre- 
mière série,  t.  15. 

CHAPITRE  II 

Les  hôpitaux  généraux  dans  les  autres  villes 
du  royaume. 

1*   SOURCES  MANUSCRITES. 

Bibliothèque  nationale  :  Fonds  français,  11364.  Collection  Dela- 

mare,  Fonds  français,  21802. 
Archives  nationales.  —  K.  1198,  AD  +  425. 

2*  LIVRES. 

Carayon  (P. -A.).  —  Documents  inédits  de  la  Compagnie  de  Jésus, 
t.  XXIII.  —  Le  P.  Carayon  a  traduit  et  publié  dans  ces  docu- 
ments; l'ouvrage  du  P.  de  Camaret  qui  décrit  la  fondation  des 
hôpitaux  généraux  dans  le  comlat  Venaissin  par  le  P.  Chau- 
rand.  Le  livre  a  pour  titre:  Ptochotrophiorum  in  Avenionensi 
Urbe  totoque  Venascino  Comitatu  excellentissimi  Domini  D,  Abbat 
Nicollini  Avenionensis  prolegati  Cura  et  indefesso  labore  institu- 
torum,  brevis  et  accurata  narratio.  —  Avenione  apud  Lauren- 
tium  Lemolt,  MDCLXXXIV. 

JoRET  (Charles).  --LeP,  Guévarre  et  les  Bureaux  de  Charité  au  ^vii^ 
siècle.  Toulouse,  1889,  in-8°.  Cette  brochure  est  très  documentée. 
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Sommer voGBL  (Carlos).  —  Bibliothèque  de  la  Compagnie  de  Jésus. 
Nouvelle  éditioD  publiée  par  la  Provence  de  Belgique,  Bruxel- 
les et  Paris,  1890-1900,  9  vol.  in-fol. 

THoiSY(Morel  de).  —  Recueil,  318-319. 

Auvergne. 

Chotard  (H.).  —  La  mendicité  en  Auvergne  au  xvnf  siècle.  Re- 
vue d'Auvergne,  année  1898,  t.  XV. 

CoiFFiER  (Joseph).  —  V assistance  publique  dans  la  généralité  de 
RUrni  au  xvw^  siècle  (thèse).  Clernaont-Ferrand,  1905,  in-8'. 

Beanvaisis. 

Discours  chrestien  sur  l'establissement  du  Bureau  des  pauvres  de 
Beauvais,  Beauvais,  1654. 

Bretagne. 
Bbllevob  (Comte  de).  — Hôpital  St-Yves  de  Rennes  et  les  religieu- 
ses Augustines  de  la  miséricorde  de  Jésus.  Rennes,  1895,  in-S». 
Le  Menk  (Abbé  J.-M.).  —  L'hôpital  général  de  Vannes.  Vannes, 

1900,  pièce,  in-H". 
Maître  (Léon).  —  L'assistance  publique  dans  la  Loire-Inférieure 

avant  4789.  Nantes,  1879,  in-S». 

—     Histoire  des  Hôpitaux  de  Nantes.  Annales  de  la  société 

académique  de  Nantes,  année  1874. 
Mauricet  (Df  A.).  —  La  société  laïque  des  dames  de  cfiaritéà 

Vannes  au  .tw/»  siècle.  Bulletin  de  la  Société  polymatique  do 

Morbihan,  année  1876. 
Marteville  (A.).  —  Rennes  moderne  ou  histoire  complète  de  ses 

origines,  de  ses  institutions  et  de  ses  monuments  (continuation 

de  Rennes  ancien  par  Ogée,  annoté  par  Marteville).  Rennes, 

1850,  3»  vol.  in-8^ 

Quelques  ordonnances  de  police  à  Vannes  (1650-1735).  Bulle- 
tin de  la  Société  archéologique  du  Morbihan^  année  1857. 

Champagne. 

Anquetil.  —  Histoire  civile  et  politique  de  la  ville  de  ReimSf 
Reims,  1754,3  vol.  in-12. 
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BounoT  (T.).  —  Histoire  de  la  ville  de  Troyes  et  de  la  Champagne 
méridionale,  Ttoyes  et  Paris,  1870-1880,  5  vol.,  iD-8\ 

Daaphiné. 

Prudhommb.  —  L'assistance  publique  de  Grenoble  au  commence' 

ment  du  xri*  siècle. 

Franche-Comté. 

DuNOD  (P.).  —  Projet  de  la  Charité  de  la  ville  de  DÔle.  Dôle, 

1698. 

Languedoc  et  généralité  de  Montaoban. 

Bardon  (Achille).  —  V hôpital  général  d'Alais.  Mémoires  et  comp- 
tes rendus  de  la  Société  scientifique  et  littéraire  d*Alais.  Année 
1882,  tome  XIV. 

Basvillb  (De).  —  Mémoires  pour  servir  à  l'histoire  de  Languedoc, 
Amsterdam,  1734. 

Béral  (P.  chanoine).  —  Histoire  de  l'hôpital  de  la  Charité  de 
Montpellier  {\6A6-\6%^)^  berceau  deThôpital  général,  Montpel- 
lier, 1899,in-8o. 

Lbstrade  (Abbé).  —  L'aumône  générale  à  Toulouse  au  xyji^  siècle  y 
Toulouse,  1902  (Mélanges,  Léonce  Coulure),  in-S»  pièce. 

La  mendicité  abolie  dans  la  ville  de  Montauban  par  un  bureau  de 
charité,  Toulouse,  sans  date.  Cette  brochure  est  de  la  fin  du 
XVII*  siècle,  peut-être  de  1692. 

SoucAiLLE.  —  Notice  sur  l*hôpital  général  de  Béziers^    depuis 

son  origine  jusqu'à  sa  réunion  à  THôtel-Dieu  sous  une  seule 

et  même  administration   d'après  les   archives    hospitalières 

(1647-1697).  Bulletin  de  la  Société  archéologique  de  Béziers, 

2"*  série,  tome  XII. 

Lyonnais. 

Aumône  générale.  —  Voici  les  différentes  éditions  des  ouvrages 
relatifs  à  l'aumône  générale,  parus  aux  xvi",  xvii*,  xviu*  siè- 
cles. 

La  police  de  l'aulmosne  de  Lyon.  Imprimé  chez  Seb  Grypbius, 
1539,  in-4*. 

Institution  et  (économie  de  aumosne  générale,  par  Horace  Cardon, 
Lyon,  1605,  petit  in-4*. 

Id.        deuxième  édition,  Lyon,  1628,  in-4^. 
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Id.  troisième  éditioo,  Lyoo,  163!2,  in-i^". 
Id.  quatrième  édition,  Lyco,  1639,  lQ-4^ 
Id.        cinquième  éditioo,  LyoD,  1647,  iD-i*. 

Statuts  et  règlemens  de  V hôpital  général  de  la  charité  et  aumosm 

générale  de  Lyon,  Lyou,  1742,  ia-4*. 
Journal  œcononiique{mdLVS  1770). 
MoNPALCON.  —  Histoire  de  la  ville  de  Lyon,  Lyon,  1847,  2  yoI. 

gr.  iû-8« 
Mono.  —  Notes  sur  la  charité.  Archives  historiques  et  statistiques 

du  Rhône,  t.  X.  Cf.  Archives  curieuses  de  l'histoire  de  France, 

1"  série,  t.  35. 

Normandie. 

Fabin  (F.).  —  Histoire  de  laville  de  Rouen.  Rouen,  1648,  3  volu- 
mes. 

Lapfetay  (Abbé).  —  Histoire  du  diocèse  de  Bayeux,  Bayeux,  1855, 
2  vol.  in-8o. 

Vaultibr.  —  Histoire  de  la  ville  de  Caen,  Caen,  1843,  in-18. 

Veuclin.  —  Manufacture  de  dentelle  à  Harcourt  et  Bemay.  Ber- 
nay,  1888,  in-8*,  pièce. 

Généralité  de  Paris. 

Satuts  du  Bureau  de  l'hôpital  des  pauvres  enfermez  de  Sentis,  s.  l. 
n.  d.  —  Diaprés  M.  Granier,  ce  petit  ouvrage  serait  de  1635, 
in-12. 

Poitou. 

Mbnardière  (De  la).  —  Introduction  à  l'histoire  des  établii$e- 
ments  de  charité  de  Poitiers^  Mémoires  de  la  Société  des  Aoii- 
quaires  de  l'Ouest,  année  1873,  tome  37. 

Thibaudeau.  —  Histoire  du  Poitou,  Niort,  1839. 

Provence. 

CoRious  (Abbé  de).  —  Traité  sur  l'administration  du  comté  de 
Provence.  Aix,  1786-1788,3  vol.  in-4o. 

DoLHiEULE,  DoM  Th.  Bèrengier,  H.  Alezais,  F.  de  Marais  de 
Carranrais,  J.-B.  Sardou,  Ch.  Vincens,  L.  Gibbal,  A.  Ar- 
taud, G.  de  Rey,  Marseille  à  la  fin  de  l'ancien  régime.  Marseille, 
1896, in-8\ 
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La  mendicité  abolie  dans  la  ville  de  Manosque  par  l'hospital  général, 
ou  maison  de  charité,  Aix,  saos  date,  chez  Guillaume-le-Grand. 

Tkissibr  (Octave).  —  Discours  de  réception^  séance  du  23  jan- 
vier 4876.  Mémoires  de  l'Académie  de  Marseille. 

Valran.  —  Misère  et  chariU  en  Provence  au  xnii*  siècle.  Es- 
sai d'histoire  sociale  (thèse  pour  la  faculté  des  lettres).  Paris, 
1899,  in-80. 

M.  Valran  cite  daus  sa  bibiographie  certaines  brochures  sur  les 
hôpitaux  généraux  d*Aix,  Arles,  Marseille,  nous  n'avons  pu 
nous  les  procurer  ;  nous  croyons  utile  de  les  citer  : 

Règlements  de  Thôpilal  général  de  la  charité  d'Aix»  autorisés  et 
homologués  par  arrêt  de  la  Cour  du  14  mai  1779.  Aix,  Esp. 
David,  1779,  in-12. 

Règlements  pour  maintenir  le  bon  ordre  dans  l'hôpital  général 
de  lacharitéde  la  ville  d'Arles  ;  lus  et  approuvés  dans  les  bureaux 
du  31  mars  1736.  Arles,  Gaspard  Mesnier,  imprimeur  du  roi, 
1786. 

Statuts  et  règlements  par  la  police,  gouvernement,  etc.,  de  l'hô- 
pital général  de  la  Charité,  conformément  à  l'édit  du  roi  et 
lettres  patentes.  Marseille,  1778. 

La  mendicité  abolie  dans  la  ville  d'Aix  par  l'hôpital  général  ou 
maison  de  charité,  avec  la  réponse  aux  principales  objections 
que  l'on  peut  faire  contre  cet  établissement. 

Soitsonnait. 

GuÉRiN  (J.-B.).  —  Discours  sur  le  renfermement  des  pauvres.  Sois- 
sons,  1662. 

QUATRIÈME  PARTIE 

CHAPITRE  I 

Des  lois  relatives  à  la  mendioité  et  au  vagabondage 
de  1700  à  1764.  La  déolaraUon  du  18  JoUlet  1724. 

l"*   SOURCES  MàNUSCRlTES. 

Bibliothèque  nationale.  Fonds  français,  8129,  11356,  16750. 
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Collection  Delamare,  Foods  français,  21803. 
Collection  Joly  de  Fleury,  1307,  1308,  1309. 
Archives  nationales,  AD  +  687,  763,  828.  —  H.  1417. 
Archives  départementales  du  Cher,  C.  38,  39. 
Archives  départementales  du  Loiret,  B.  2105,  2107,  2110. 

2*  LIVRES. 

BouTiOT.  —  Histoire  de  la  ville  de  Troyes  et  de  la  Champagne  mé- 
ridionale. 

Briélb.  —  Collection  de  Documents  pour  servir  à  Vhistoire  des 
hôpitaux  de  Paris. 

CoïKPJBR.  —  L'assistance  publique  dans  la  généralité  de  Riom. 

MoLÉ  (Mathieu).  —  Mémoires  publiés  par  la  Société  de  VHistoirt 
de  France.  Paris,  1855. 

MoNTLiNOT  (De).  —  État  actuel  du  dépôt  de  Soissons  précédé  d'un 
essai  sur  la  mendicité,  v«  Compte,  année  1786.  Soissons,  1789, 
in-4«. 

Saint-Pierre  (Abbé  de).  —  Projet  pour  renfermer  les  mendiants 
(Ouvrages  de  politique,  t.  IV). 

Collection  Joly  de  Fleury,  1309. 

Archives  nationales,  H  556,  H  939,  K  91  i,  AD  978. 

Archives  départementales  du  Loiret,  C. 

CHAPITRE  II 

Des  lois  relatives  aux  vagabonds  et  aux  mendiants 
de  1764  à  1789. 

i""  SOURCES  BiANUSGRlTES. 

Bibliothèque  nationale.  Fonds  français,  8139-8130. 

Ce  registre  est  un  recueil  sur  la  mendicité  fait  par  Tordre  de 
Turgot. 
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On  lit  en  tête  de  ce  registre  : 

c  M.  Targot  ayant  été  nommé  contrôleur  général  à  la  fin  de  Com- 
piègne  me  proposa  de  m*occuper  de  ce  qui  regardoit  la  mendi- 
cité. J'acceptai  pourvu  que  ce  fut  par  forme  de  confiance  et  sans 
commission. 

Cette  manière  étant  plus  simple,  pour  mettre  plus  d'effet  et 
moins  d'éclat.  MM.  Trudaine,  Boulogne,  Le  Noir,  D'Albert  et 
Bertier  furent  nommés  avec  moi  pour  s'en  occuper.  Notre  pre- 
mière conversation  fut  à  Fontainebleau,  elle  fut  vague.  M.  Ber- 
tier y  rendit  compte  de  l'état  actuel  dont  il  étoit  chargé. 

Le  résultat  fut  trois  lettres  qui  sont  à  la  tête  de  ce  recueil  et  une 
autre  aux  intendans  dont  l'objet  est  énoncé  dans  le  mémoire  des 
évêques.  Après  cette  conférence,  je  demandai  à  M.  Bertier  des 
éclaircissements  sur  les  opérations,  qu'il  m'envoyât,  et  qu'on  trou- 
vera à  leur  place.  Je  fis  aussi  des  recherches  sur  les  anciennes 
ordonnances;  je  reçus  des  mémoires  particuliers,  et  après  avoir 
réfléchi,  je  me  proposai  un  mémoire  général;  je  le  placerai  à  la 
suite  des  pièces,  que  j'ai  consultées  avant  de  le  rédiger,  et  il  sera 
suivi  des  pièces  auxquelles  il  donnera  lieu,  soit  qu'on  en  suive  en 
tout  les  dispositions,  soit  qu'on  en  adopte  quelques-unes,  soit 
qu'on  en  substitue  d'autres.  Il  est  utile  de  conserver  les  plans  et 
devis  d'un  bâtiment  même  lorsqu'il  est  construit  ou  suspendu  : 

i^  Suite  des  loix  jusqu'en  1767. 

2*  Ce  qui  a  été  fait  ou  projette  depuis  1767  jusqu'en  1774.  » 

Ce  recueil  et  le  mémoire  sur  la  mendicité  qui  y  est  inséré,  ont 
été  rédigés  par  l'archevêque  de  Toulouse,  Etienne-Charles- Lomé- 
nie  de  Brienne,  qui  devint  plus  tard  ministre. 

Le  registre  8129  contient  une  liste  assez  complète  des  lois  ren- 
dues sur  la  mendicité  jusqu'en  1767  et  le  récit  des  mesures  pri- 
ses par  le  gouvernement  contre  les  mendiants  et  les  vagabonds  de 
1767  à  1774. 

Le  registre  8130  renferme  divers  projets  et  mémoires,  citons 
notamment  : 

Mémoire  des  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Carcassonne  sur 

la  mendicité;  —  Règlement  pour  V Aumône  générale  de  la  ville  de 

Bourg;  —  Mémoire  sur  les  moyens  de  remédier  à  la  mendicité  dans 

la  ville  et  dans  le  diocèse  de  Toulouse  ;  ~  Mémoire  sur  la  suppres- 

Paultrb.  40 
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$ion  des  mendiants  valides  errant  et  vagabonds^  par  des  moyens 
infiniment  plus  doux,  plus  sûrs  et  moins  onéreux  à  l'Etat  que  les 
dépôts  où  on  les  renferme,  par  rétablissement  de  différentes  compa- 
gnies de  travailleurs  sous  les  nomSj  savoir:  les  unes,  de  Compagnie 
humiliées  ou  galères  de  terres,  et  les  autres,  de  Compagnies  naUo- 
nales.  Ce  dernier  mémoire  est  le  plus  intéressant  de  ceux  conte- 
nus dans  ce  recueil. 

2''  LIVRES. 

Dumas  (F).  —  La  généralité  de  Tours  au  xvii* siècle. 
TuBGOT.  —  Œuvres^  édition  Daire. 

CHAPITRE  III 
Les  dépôts  de  mendicité. 

l"*  SOURCES  MANUSCRITES. 

Bibliothèque  nationale.  Fonds  français,  8129. 
Collection  Joly  de  Fleury,  1235,  1309. 

Archives  nationales,  H  130,  131,  132,  133,  374,  556,  892,  910, 
912,921,  927,  939,  1417,  0*  361,  3705,  3707  ^  AD  +  978,980. 
Archives  départementales  du  Cher  C  36. 
Archives  départemenUles  du  Loiret,  C*,  G*,  C,  C*,  C\C'\  C«*, 
C". 

2^  LIVRES. 

Bru  (Paul).  —  Histoire  de  Bicêtre,  Paris,  1890,  in-4\ 
Champion.  —  La  France  diaprés  les  cahiers  de  4789, 
Dumas  (F.).  —  La  Généralité  de  Tours  au  xvin*  siècle.  Adminis- 
tration de  Tintendant  du  Cluzel  (thèse  présentée  à  la  Faculté 
des  Lettres  de  Paris),  Paris,  1894,  in-8*. 
Dreyfus  (Ferdinand).  —  La  Roche foucauld-Uancourt,  1747-1827, 

Paris,  1903,  in-8*. 
Mirabeau  (Comte  de).  —  Observations  d'un  voyageur  anglais  sur 
la  Maison  de  Force  appellée  Bicêtre;  suivies  de  reflexions  sur  les 
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effets  de  la  sévérité  des  peines  et  sur  la  législation  criminelle 
de  la  Grande-BreUgne  (1788)^  iQ-8*. 
lloNTUNOT  (De).  —  Etat  actuel  du  dépôt  de  Soissons  pi'écédé  d'un 
essai  sur  la  mendicité,  V.  Compte,  année  1786.  Soissons,  1789, 
in-4\ 

Taink.  —  Les  origines  de  la  France  contemporaine,  V Ancien  ré- 
gime^ Paris,  1898. 

Tenon.  —  Mémoires  sur  les  HÔpitawa  de  Paris,  Paris,  1788,  in-^». 

TuBTEY.  —  L'Assistance  publique  à  Paris  pendant  la  Révolution, 


CINQUIÈME  PARTIE 

CHAPITRE  I 
Des  Jniidiotions  compétentes. 

LIVRES. 

Allard  (Alberic).  —  Histoire  de  la  justice  criminelle  au  in^  siè- 
cle, Gand-Paris-Leipzig,  1868,  in-8*. 

Dupont- Ferrier  (Gustave).  —  Les  officiers  royaux  des  bailliages 
et  sénéchaussées  et  les  institutions  monarchiques  locales  en  France 
à  la  fin  du  Moyen  âge.  Paris,  1902,  in-8*. 

EsMBiN.  —  Histoire  de  la  procédure  criminelle  en  France.  Paris, 
1882,  in.8o. 

EssARTS  (Des).  —  Dictionnaire  universel  de  la  police^  v*  Mares- 

chaussée. 
Farinace.  —  JurisconsulH  canoni  praxis  et  theoricae  criminalis. 
Imbert.  —  Practique  civile  et  criminelle. 
JoLY.  —  Traité  des  offices. 
Rochette  (Le  Brun  de  la). 

Salle.  —  Traité  des  fonctions,  Droits  et  privilèges  des  commis- 
saires au  Châteletde  Paris.  Paris,  1759,  2  vol.  in-4o. 
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Serpillon.  —  Code  criminel  ou  commentaire  sur  l'ordonnance  de 

4670,  Lyon.  1767,  2  vol.  in-K 
VoDGLANs  (MuYART  de).  —  Les  lois  Criminelles  de  France^  Paris, 

1780,  in-fol. 

CHAPITRE  II 
L'opinion  publique. 

i""    SOURCES    MANUSCRITES, 

Bibliothèque  nationale,  Fonds  français,  8129. 
Archives  nationales,  K  891. 

2''    LIVRES. 

Demandolx  ou  Demendb  (D'après  Barbier).  —  Discours  sur  les 
moyens  les  plus  conformes  à  la  religion,  Vhumanitéet  à  la  poUti" 
que  de  faire  cesser  la  mendicité  dans  la  province  de  Normandie. 
Ouvrage  couronné  par  l'Académie  de  la  Conception  de  Rouen 
en  Tannée  1779,  Avignon,  1780. 

DouET  (Jean,  S'  de  Romp  Croissant).  —  La  France  guerrière^ 
Paris,  1643,  in-4*.  Dans  cette  édition  la  V  partie  n'existe  pas. 
Voir  B.  N.,  Fonds  français,  21802. 

Feller  (Abbé  de).  —  Traité  sur  la  mendicité  avec  les  projets  de 
règlement  propres  à  V empêcher,  dédié  à  MM.  les  officiers  de 
justice  et  de  police,  par  un  citoyen  (sans  nom  de  lieu).  Biblio- 
thèque nationale,  cote  :  inventaire  R  52706,  1774,  in-i2;  au- 
tres éditions,  Liège,  1775;  Dunkerque,  1789. 

Supplément  au  traité  sur  la  mendicité  avec  les  objections  qui  ont 
été  faites  entre  les  projets  de  règlemens  qui  y  sont  pxpposés  pour 
l'abolir  elles  réponses.  Bruxelles,  1775,  in-12;  autre  édition, 
Tournay,1779,  in-12. 

Lambin  de  Saint-Félix.  —  Essai  sur  la  mendicité  ou  Mémoire  dans 
lequel  on  expose  les  origines,  les  causes,  et  les  excès  de  men- 
dicité. Amsterdam,  1779,  in-8®. 

—  Lambin  de  Saint-Félix  est  un  pseudonyme;  le  nom  de  Tauteur 
estLottin. 
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Lbtrosnb.  —  Mémoirei  sur  les  vagabonds  et  sur  les  mendiants, 
SoissûDS,  1764,  iii-8%  sans  nom  d'éditeur. 

—  Id.y  Paris,  Simon,  1764,  in-16. 

Malvaux  (abbé  de).  —  Résumé  des  mémoires  qui  ont  concouru 
pour  ]e  prix  accordé  en  1777  par  l'Académie  des  sciences, 
arts  et  belles-lettres  de  Cbâlons-sur-Marne  et  dont  le  sujet 
était  :  Les  moyens  de  détruire  la  mendicité  en  France,  en 
rendant  les  mendiants  utiles  à  l'État  sans  les  rendre  malheu- 
reux. Châlons,  Semeuze,  1779,  in-8*. 

—  Les  moyens  de  détruire  la  mendicité  en  France,  en  rendant 
les  mendiants  utiles  à  VÈtat  sans  les  rendre  malheureux,  tirés 
des  mémoires  qui  ont  concouru  pour  le  prix  accordé  en  l'année 
1777,  par  l'Académie  des  Sciences,  Arts  et  Belles-Lettres  de 
Cbaalons-sur-Marne.  Nouvelle  édition  revue,  corrigée  et  aug- 
mentée. CbaaIons-sur-Marne,  1780.  in-8*.  —  Cette  édition 
n'est  qu'un  résumé  de  la  précédente. 

MoNTLiNOT  (De).  —  Etat  actuel  du  Dépôt  de  Soissons,  prMdé  d'un 
Essai  sur  la  mendicité.  Soissons,  1789,  in-4*. —  Dans  l'exem- 
plaire qui  se  trouve  à  la  Bibliothèque  nationale  (cote  :  R  8048, 
inventaire)  est  jointe  une  lettre  manuscrite  d'un  certain  Lam- 
bert, adressée,  le  8  octobre  1791,  probablement  à  un  membre 
du  comité  de  mendicité  el  lui  recommandant  les  mémoires  de 
M.  de  MontlinoL 

—  Moyens  de  rendre  les  pauvres  valides  utiles  et  de  les  secourir^ 
Lille,  1779,  in-S**.  —  Il  est  probable  que  cet  ouvrage  est  le 
mémoire  envoyé  par  De  Montlinot  à  l'Académie  de  Châlons. 

MoRANDiÈRB  (De  la).  —  PoUcc  sur  Ics  mendianSy  les  vagabonds, 
les  paieurs  de  profession,  les  intrigans,  les  filles  prostituées,  les 
domestiques  hors  de  maison  depuis  longtemps,  et  les  gens  sans 
aveu,  Paris,  1764,  in-8^ 

NouoARBT  (?). —  Lettre  d'un  mendiant  au  public.  Bibliothèque  na- 
tionale, cote  F.  25989. 

Rtchebourg  (TousTAiN  de).  —  Projet  pour  la  suppression  de  la 
mendicité  lu  le  45  août  417 A  au  prône  de  Véglise  paroissiale  de 
Ploèrmel  en  Bretagne.  Rennes,  1774. 
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Sbguibr  de  Saint-Brisson.  —Philopenes  ou  durégime  des  pauvres. 
Paris,  1764. 

—  Lettre  à  Philopenes  ou  réflexions  sur  le  régime  des  pauvres, 
1764. 

M.  Graaier  cite  un  ouvrage  que  nous  n'avons  pas  pu  nous  pro- 
curer :  Mémoires  sur  la  mendicité.  Paris,  1772,  in-8*,  par  de  Por- 
bonnais. 
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Agaesseau  (d'),  voir  Dagaessean. 
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